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ASSEMBLÉE lïATIONALE.— 1791. 

SiANCK DU I*' JAHYIKa I79I. 

Un décret du 117 novembre 1790 prescrivait aux ecdésiastr- 
ques fonctionnaires de prêter serment de fidélité à la nation , 
au roi et à la constitution. M. Grégoire sollicita vivement ses 
collègues de prêter ce serment , en protestant de sa conviction 
intime que l'assemblée n'a pas entendu toucher à ce qui est pu- 
rement spirituel. Mirabeau ajoute : 

Il me semble que , pour avoir un assenti- 
ment général , la doctrine exposée par M. l'abbé 
Grégoire doit être exprimée avec plus de clarté et 
de simplicité. L'assemblée n'a jamais pu penser 
qu'elle avait le droit d'obliger à faire serment de 
telle chose; elle a pu déclarer le refus d'un ser- 
ment incompatible avec de telles fonctions. Nul 
ne remplira telles fonctions qu'il n'ait prêté tel 
serment , vous êtes maîtres de le dire , pourvu que 
vous regardiez comme démissionnaire celui qui 
refuse de prêter ce serment : en effet , à l'instant 
même de ce refus, il n'est plus fonctionnaire pu- 
blic. Je ne serais pas monté à la tribune pour 

j. 
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donner cette explication, si on ne lisait sur les 
murailles des carrefours une affiche inconstitution- 
nelle, inique; on y déclare perturbateurs du repos 
public les ecclésiastiques qui ne prêteront pas le 
serment que vous avez décrété. L'assemblée n'a 
jamais permis, elle n'a jamais pu permettre une telle 
affiche. Celui qui, après avoir prêté le serment d'o- 
béir à la loi , n'obéirait point à la loi , serait crimi- 
nel et perturbateur du repos public. Celui qui 
s'obstinerait à ne pas prêter le serment et à conser- 
ver l'exercice de ses fonctions , serait également 
criminel et perturbateur du repos public ; mais ce- 
lui qui se résigne , et qui dit : Je ne peux prêter 
le serment, et je donne ma démission, n'est cer-;; 
tainement pas coupable. 

Toute la partie gauche applaudit 

C'est donc par une étrange erreur que ces af- 
fiches ont été placardées. La force publique doit 
réparer cette erreur. Avant de faire cette observa- 
tion, à laquelle j'attache quelque importance, j'ai 
dit dans quel sens je concevais l'explication don- 
née par le bon citoyen , par l'ecclésiastique respec- 
table qui a parlé avant moi. Dans ce sens j'y donne 
mon assentiment ; dans tout autre , elle n'offrirait 
qu'une restriction mentale , et il serait aussi indigne 
de ce membre de la proposer , que de l'assemblée 
de la tolérer. 

On applaudit. 

Sur la motidh de Barnave , le président interpelle les ecclé- 
siastiques qui n'avaient pas prêté le serment civique , pour qu*ib 
eussent à le prêter. Quelques-uns prêtent le serment demandé 
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sans aucune restriction ; d'autres veulent faire des réserves. Le 
président leur fait observer que l'assemblée n'a pas voulu tou- 
cher au spirituel. M. Cazalès demande que l'assemblée le dé- 
clare positivement. Mirabeau : 

L'erreur du préopinant peut se démontrer par la 
substitution d'un seul mot. Il veut que l'assem- 
blée déclare qu'elle rCa pas entendu toucher au 
spirituel , tandis que tout ce qu'on pourrait dire , 
c'est que l'assemblée rCa pas touché au spirituel. 

La partie gauche applaudit. 

Voilà tout ce que le président, aux ordres de 
l'assemblée , a dit et pu dire , c'est que l'assemblée 
rCa pas touche au spirituel. 

Plusieurs meml^res de la partie droite : Elle y a toucîié. 

Il est bien évident que ce n'est point une véri- 
table issue pour sortir de la difficulté qu'on veut 
£aire naître; car il n'y a plus de difficulté; car 
l'opération est consommée. Il est bien évident que 
ce n'est pas une véritable issue ; car toute la diffi- 
culté, s'il pouvait y en avoir, serait que les dissi- 
dents appellent spirituel ce que l'assemblée appelle 
temporel. 

On applaudit Plusieurs voix de la droite font entendre ces 
mots : ji joutez : contre sa conscience. 

Elle est fondée sur cette observation bien pal- 
pable, que les démarcations diocésaines sont évi- 
demment un fait temporel. Il ne nous reste donc 
qu'un parti à prendre. S'il est vrai qu'on n'ait pas 
une intention secrète de troubler la paix — 

Maury et Cazalès demandent la parole : 
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S'fl est vrai que nous voulions tous concourir 
à la paix ; s'il est vrai que cette résistance ne soit 
pas un moyen trop connu dans nos annales pour 
faire prévaloir l'autorité ultramontaine , on doit se 
contenter de la déclaration mille fois faite, et non 
à faire, que l'assemblée napas attenté au spiritueL 

Il s'élève des murmures daus la partie droite. 

Je supplie la partie de rassemblée qui m'inter^ 
rompt d'observer que je ne vise pas à un évêché. 
Il est évident que l'heure fatale est arrivée que 
l'opération commencée est légale. Pour qu'elle soit 
complètement consommée, je demande qu'après 
une nouvelle interpellation on adopte la seconde 
motion de M. Barnave, afin que les mesures dé- 
crétées par l'assemblée nationale soient graduel- 
lement exécutées. 

Après une seconde interpellation générale /la seconde mo- 
tipn de Barnave est décrétée ainsi qu'il suit : 

«L'assemblée nationale charge son président de se retirer 
« devers le roi pour lui remettre les extraits dès procès-verbaux 
« des séances de l'assemblée nationale, depuis le 26 décembre , 
a et pour le prier de donner des ordres pour la prompte et en- 
« tière exécution du décret du 27 novembre dernier , envers 
a les membres de l'assemblée nationale, ecclésiastiques fonction- ^ 
« naires publics, qui n'ont pas prêté le serment prescrit par le* 
« dit décret , sauf à ceux qui seraient retenus hors de l'assem- 
« blée nationale par maladie ou absence légitime, à faire valoir 
« leur excuse dans le délai de quinzaine, en faisant ou en en- 
« voyant leur sermept, « 
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Le curé de Péronne est dénoDcé coïkime ayant youl^ exciter 
des troubles dans sa paroisse. L'abbé Maury pi^nd sa défense , 
ût s'attache « prouver que l'assemblée n'a aueune juridiction 
nur sea membres. Bfiraheaa : 

L'affaire de Péronne ne* me paraît devoir faire 
une question que pour ceux qui rêvent encore , 
appellent encore , invoquent encore les bailliages , 
et oublient que nous n'avons d'autres commettants 
que la nation. 

Ou Applaudit 

Ils miblient que la volonté bien connue de ta 
nation est d'être représentée , et que noqs ^ ses or- 
ganes, nous avons droit de veiller à ce que sa re- 
présentation soit complète. Pour exercer cette sur- 
veillance , il est certain que nous sommes annés 
d'une juridiction collective. Ainsi de toutes partB 
les principes foudroient ces objections. Mais il est 
une motion d'ordre pour laquelle j'avais demandé 
la parole , et que je crois pressant de vous pi^eo^ 
ter. Des bmits appuyés par la dénonciation que 
vous a faile un des préopinants, des bruits que je 
BC rappellerai pas,dansla crainjte de faire plus de 
bruit que de bien , m'ont suggéré une mesure in- 
stante que je vais vous proposer. 

Dans cette cox^oncture grave et pressante , où 
i'espritinconstiitutionnel delà majorité de nos pré- 
kfts et d'un bon nombre de pasteurs inférieurs 
vient de aécessiter la vacance de tant de sièges eï 
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d'offices ecclésiastiques, je crois devoir appeler un 
instant l'attention de l'assemblée sur quelques con- 
sidérations et quelques mesures qui m'ont paru mé- 
riter d'être pesées dans sa justice et dans sa sagesse. 

Premièrement, il n'est aucun citoyen sage qui 
ne regardât une longue interruption du ministère 
religieux comme l'assoupissement d'un ressort très- 
nécessaire au zèle patriotique des peuples. Ce si- 
lencç de la religion, il ne serait que trop facile aux 
ennemis de la constitution et de la liberté de l'in- 
diquer comme le signal du moment à saisir pour 
tourner la force publique contre la révolution. 
Vous verriez bientôt le fanatisme s'agiter en tout 
sens pour présenter ce repos de notre institution 
évangélique comme la mort du christianisme, 
comme la préparation du renversement des sanc- 
tuaires , comme l'odieux monument d'une consti- 
tution impie, qui achèverait bientôt de détruire 
l'Église et son sacerdoce. 

Secondement , sans examiner plus en détail cette 
situation des choses sous son aspect politique, vous 
serez touchés de la nécessité urgente et indispen^ 
sable d'assurer à un peuple, dont vous êtes les libé- 
rateurs et les pères , la puissance de sa foi , de son 
culte et de ses espérances. Il a un droit sacré et 
journalier à toutes les consolations et à tous les 
saçours de la religion. Il serait trop douloureux 
pour vous d'apprendre qu'au milieu de vos cités , 
la portion chrétienne de ceux qui les habitent 
cherche en vain * autour d'elle son pontife , son 
guide, son pasteur; et que, dans les campagnes, 
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Tagriculteur agonisant est forcé de descendre au 
tombeau , privé de la douceur si chère à sa piété 
naïve, d'avoir vu la religion bénir son deiliier 
soupir. 

Troisièmement, nous ne pouvons nous dissi* 
muier la grande difficulté qui s'oppose au prompt 
remplacement des évéques et des curés destitués 
de leurs offices par leur refus de prêter le serment 
relatif à la constitution civile du clergé. Cette dif- 
fiailté consiste en ce que vous avez réglé, articles 
yn et IX du titre XI du décret du 24 août 1790, 
que, pour être éligible à un évêché, il sera né- 
cessaire d'avoir rempli au moins pendant quinze 
ans les fonctions du ministère ecclésiastique dans 
le diocèse , etc. , et que , pour être éligible à une 
cure , il faudra pareillement avoir , pendant un 
temps déterminé , exercé les fonctions du ministère 
dans l'arrondissement du district. Il est très-clair 
que l'observation littérale de cette partie, d'ail- 
leurs purement réglementaire de votre décret , est 
impraticable au moment où nous sommes , et in- 
vinciblement incompatible avec le besoin instant 
d'empêcher que le cours du ministère ecclésiasti- 
que ne subisse une suspension d'où résulteraient 
des conséquences funestes à l'ordre public , et prin- 
cipalement celle d'acharner l'obstination et les ré- 
sistances, par l'espoir que la difficulté des rem- 
placements engagera l'assemblée dans quelques 
mesures rétrogrades. Peut-être des départements 
entiers seraient-ils arrêtés durant?des années , par 
rimpossibiUté de £iire tomber leur chcHx sur un 
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ami bi^i fidèle de la révolution , et de rencontrer 
un ecclésiastique doué d'un civisme incontestable. 
Il me semble que tout prêtre français doit en ce 
moment, au moins, être éligible pour toute la 
France. Cette universalité d'aptitude est même selon 
le s^is et Tesprit d'une coDstitution qui a fondé 
l'unité indivisible de tous les citoyens sur les ruines 
de toutes les corporations , et de toutes les exclu* 
sions politiques et sociales. J'ai donc l'bonneur de 
vous proposer de décréter ce qui suit : 

« 1^ Que, relativement aux vacances des évêdiés 
et cures qui pourront avoir lieu dans l'année 1 791 , 
tout Français prêtre qui aura exercé le ministère 
pendant cinq années , sera éligible soit aux évêchés , 
soit aux cures , dans quelque dép^yrtemeiit que ce 
soit. 

a a^ Que les évéques pomront, durant la même 
année , choisir leurs vicaires parmi tous les prêtres 
français qui auront exercé la ministère pendant 
cinq ans. 

«3^ Que les curés pourront, durant la même 
année, choisir pour vicaires tous prêtres français. 

« 4^ Que le présent décret ^era porté dans le jour 
à la sanction du roi. » 

Quelques ameodements ayant été proposés , Mirabeau les 
comprend dans une aouTelle sédaction de son projet de dé* 
(:ret; il est adopté en ces te^rmes : 

L'assemblée nationale décrète que : 

a i^ Relativement aux vacances des évêchés , 
pendant l'année 1 791, tout Français prêtre, actuel- 
îement curé, ou ayant été fonctionnaire public 
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pendant cinq ans, sera éligible dans tous les dé- 
partements. 

<c 2® Relativement aux vacances des cures durant 
la même année, que tout Français prêtre depuis 
cinq ans sera éligible dans tous les départements. 
(Objet du troisième amendement.) 

« 3® Que les évéqùes qui , durant la même an- 
née, seront dans le cas de choisir des vicaires, 
pourront les prendre parmi tous les prêtres fraii* 
çais. 

« 4*^ Que les curés qui, durant la même année, 
seront dans le cas de choisir des vicaires, pourront 
les prendre parmi tous les prêtres français. 

ce 5^ Que tout religieux ou ecclésiastique pen<- 
sionné , déjà pourvu de vicariat ou de cure, ou qui 
y sera porté par choix ou par élection dans le cours 
de Tannée 1791 , conservera la moitié de la pen- 
sicm, indépendamment de son traitement. (C'était 
l'objet du second amendement.) 

«6^ Que son comité ecclésiastique lui présentera 
dans le plus court délai un projet d'instruction sur 
la constitution dvile du clergé, pour être adressée 
aux directoires des départements , avec ordre de la 
publier incessamment dans toute l'étendue de leur 
terri t(ûr9. (Prenner amendement. ) 

a 7^Que le prés^it décret sera porté dans le jour 
à la ^wftion du roi, » 
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SÉANCE DU SOIR, l3 JANVIER. 



La discussion s'ouvre sur un projet de loi dont les principales 
dispositions sont : « Que tout citoyen a le droit d'élever un 
« ijiéâtre , en faisant sa déclaration à la municipalité ; que l'ou- 
« vrage d'un auteur mort, depuis cinq ans est une propriété pu- 
« blique ; que les municipalités auront le droit de police sur les 
« théâtres. » 

L'abbé Maufy , après avoir dit qu'une pareille loi ne peut 
être un objet de délibération pour les ecclésiastiques , veut per- 
suader qu'il est important de soumettre à la censure les œuvres 
dramatiques. Mirabeau : 

n m'a été difficile de devîiier si le préopinant 
était monté à la tribune pour son plaisir ou pour 
le nôtre. 

On applaudit. 

_ » 

Il nous a très-bien dit, et avec beaucoup d'es- 
prit, que, comme ecclésiastique, il ne pouvait pas 
monter à la tribune , et on pouvait lui répondre 
qu'en effet on n'y était jamais comme ecclésias- 
tique. 

On applaudit dans la partie gauche : plusieurs voix s'élèvent 
dans la partie droite : cela ne vaut rien, . 

J'entends très-bien , cela ne "vaut rien. Je suis de 
votre avis , si vous pensez que j'ai voulu faire une 
épigramme; mais si j'ai voulu rappeler un principe 
qui condamne à l'absurdité quiconque voudrait 
arguer de la compétence ou de la non-compétence 
des ecclésiastiques dans cette assemblée, j'ai dit 
une vérité incontestable. Je ne cherche point à ré- 
pondre à aucune objection de M. l'abbé Maury , 
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car sans doute il n'a pas eu la prétention d'enî faire ; 
je lui témoignerai seulement ma reconnaissance 
pour Fayis sage qu'il a bien voulu nous donner , 
afin de prévenir les écarts de Timagination des au- 
teurs. Nous le supplions d'être aussi tranquille sur 
les Mélitus que nous le sommes sur les Socrates. 
Quant à la seule chose qui aurait pu paraître une 
objection , celle de la licence qui pourrait résulter 
de permettre à tout citoyen d'élever un théâtre ^ 
il serait fort aisé d'enchaîner toute espèce de U- 
berté en exagérant toute espèce de danger; car il 
n'est point d'acte d'où la licence ne puisse résulter. 
La force publique est destinée à la réprimer, et 
non à la prévenir aux dépens de la liberté. Quand 
nous nous occuperons de l'instruction publique, 
dont le théâtre doit faire partie ; quand nous nous 
occuperons d'une loi, non sur la liberté de la 
presse , mais sur les délits de la liberté de la presse , 
c'est ainsi qu'il faut s'expliquer pour être consé- 
quent aux principes , alors on verra que les pièces 
de théâtre peuvent être transformées en une mo- 
rale très -active et très - rigoureuse. Quoi qu'il en 
soit , où il n'y a pas d'objection il ne faut pas de 
réponse. Je demande donc qu'on aille aux voix sur 
le projet du comité. 

Un membre observe que la disposition relative an maintien 
de l'ordre dans l'intérieur de la salle est insuffisante. Mirabeau : 

Une salle de jeux publics hérissée de baïon- 
nettes est im .spectacle qu'il faut repousser avec 
horreur. 
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SÉAlfGE DU l4 JANVIER. 



Projet d'adresse aux Français sur la constitution civile du clergé, 
adopté et présenté par le comité ecclésiastique à rassemblée na^ 
tionak, dans la iéasktt du i4 jànri^ tygt , et proiMineé par 
Mirabeau. 



Faakçais, 

Au moment où rassemblée nationale ordonne 
le sacerdoce à vos lois nouvelles , afin que , toutes 
les institutions de l'empire se prêtant un mutuel 
appui, votre liberté soit inébranlable, on s'efforce 
d'égarer la conscience des peuples. On dénonce de 
toutes parts la constitution civile du clergé, décrétée 
par vos représentants , connne dénaturant l'orga- 
nisation divine de FÉglise chrétienne , et ne pouvant 
subsister avec les principes consacrés par l'anti- 
quité ecclésiastique. 

Ainsi nous n'aurions pubriser les chaînes de notre 
servitude sans secouer le joug de là foi ?.... Non : 
la liberté est loin de nous prescrire un si imprati- 
cable sacrifice. Regardez , è concitoyens l regardez 
cette Église de France dont les fondements s'enla- 
cent et se perdent dans ceux de l'empire lui-même ; 
voyez comme elle se régénère avec lui ; et comme 
la liberté qui vient du ciel, aussi bien que notre 
foi , semble montrer en elle la compagne de son 
éternité et de sa divinité ! Voyez comme ces deux 
filles de la raison souveraine s'unissent pour dé- 
velopper et remplir toute la perfectibilité de votre' 
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sublime nature, et pour combler votre double 
besoin d'exister avec glmre et d'exister toujours! 

On nous reproche d'avoir refiisé de décréter ex- 
plicitement que la religion catholique , apostolique 
et romaine est la reUgion nationale ; 

D'avoir diangé , sans l'intervention de l'autorité 
ecclésiastique, l'ancienne démarcation des diocèses, 
et troublé par cette mesure , ainsi qu'en plnsiturs 
autres points de l'organisation civile du dergé , la 
puissance épiscopale ; 

Enfin , d'avoir aboli l'ancienne forme des nomi- 
nation des pasteurs , et de la Êûre déterminer par 
l'élection des peuples. 

A ces trois points se rapportent toutes les accu- 
sations dMrréligion et de persécution , dont on vou- 
drait flétrir Fintégrité, la sagesse et l'orthodoxie 
de vos représentants. Ils vont répondre , moins 
pour se justifier que pour prémunir les vrais amis 
de la religion contre les clameurs hypocrites des 
ennemis de la révolution. 

Une grande partie de l'assemblée appiaudît. 

Déclarer nationale la religion chrétienne, eût 
été flétrir le caractère le plus intime et le plus es- 
sentiel du christianisme. En général , la religion 
n'est pas, elle ne peut être un rapport social; elle 
est un rapport de l'homme privé avec l'être infini. 
Comprendriez-vous ce que Fon voudrait vous dire, 
si l'on vous parlait d'une conscience nationak? Eh 
bien ! la rehgkm n'est pas plus nationale que la 
conscience : car im homme n'est pas véritablement 
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religieux parce qu'il est de la religion d'une na- 
tion ; et quand il n'y aurait qu'une religion dans 
l'univers , et que tous les hommes se seraient ac- 
cordés pour la professer, il serait encore vrai que 
ohacun d'eux n'aurait un sentiment sincère de la 
religion, qu'autant que chacun serait de la sienne; 
c'est-à-dire , qu'autant qu'il suivrait encore cette 
religion universelle , quand le genre humain vien- 
drait à l'abjurer. 

Les applaudissements recommencent. 

Ainsi, de quelque manière que l'on envisage une 
religion, la dire fiationalcy c'est lui attribuer une 
dénomination insignifiante ou ridicule. 

Serait-ce comme juge de sa vérité , ou comme 
juge de son aptitude à former de bons citoyens, 
que le législateur rendrait une religion constitu- 
tionnelle? Mais d'abord y a-t-il des vérités natio- 
nales ? En second lieu , peut - il jamais être utile 
au bonheur public que la conscience des hommes 
soit enchaînée par la loi de l'état ? La loi ne nous 
unit les uns aux autres que dans les points où nous 
nous touchons. Or, les hommes ne se touchent 
que par la superficie de leur être ; par la pensée 
et la conscience , ils demeurent isolée , et l'associa- 
tion leur laisse, à cet égard, l'existence absolue de 
la nature. 

Les applaudissements continuent. 

Enfin , il ne peut y avoir de national dans un 
empire , que les institutions établies pour pro- 
duire des effets politiques \ et la religion n'étant 
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que la correspondance de la pensée et de la spiri- 
tualité de rhomme avec la pensée divine, avec les- 
prit universel , il s'ensuit qu'elle ne peut prendre 
sous ce rapport aucune forme civile ou légale. Le 
christianisme principalement s'exclut, par son es- 
sence , de tout système de législation locale. Dieu 
n'a pas créé ce flambeau pour prêter des formes 
et des couleurs à l'organisation sociale des Fran- 
çais ; mais il l'a posé au milieu de l'univers pour 
être le point de ralliement et le centre d'unité du 
genre humain. Que ne nous blâme- t-on aussi de 
n'avoir pas déclaré que le soleil est Tastre de la 
nation y et que nul autre ne sera reconnu devant 
la loi pour régler la succession des nuits et des 
jours? 

La salle retentit d'applaudissements. 

Ministres de l'évangile ! vous croyez que le chris- 
tianisme est le profond et éternel système de Dieu; 
qu'il est la raison de l'existence d'un univers et 
d'un genre humain ; qu'il embrasse toutes les gé- 
nérations et tous les temps ; qu'il est le Uen d'une 
société éparse dans tous les empires du monde , et 
qui se rassemblera des quatre vents de la terre pour 
s'élever dans les splendeurs de l'inébranlable em- 
pire de l'éternité... 

La droite rit, et la gauche applaudit. 

* 

£t avec ces idées si vastes , si universelles ^ si su- 
périeures à toutes les locaUtés humaines^ vous 
demandez que, par une loi constitutionnelle de 
notre régime naissant , ce christianisme , si fort de 
M. fx. a 
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sa majesté et de son antiquité, soit déclaré la re- 
ligion des Français ! Ah ! c'est vous qui outragez la 
religion de nos pères ! vous voulez que, semblable 
à ces religions mensongères, nées de l'ignorance 
des hommes, accréditées par les dominateurs de 
la terre , et confondues dans les institutions poli- 
tiques comme un moyen d'oppression , elle soit 
déclarée la religion de la loi et des Césars ! 

Sans doute , là où une croyance absurde a en* 
fanté un régime tyrannique ; là où une constir 
tution perverse dérive d'un culte insensé , il faut 
bien que la religion fasse partie essentielle de la 
constitution. 

Mais le christianisme, faible et chancelant dans 
sa naissance , n'a point invoqué l'appui des lois , ni 
l'adoption des gouvernements. Ses ministres eussent 
refusé pour lui une existence légale, parce qu'il 
fallait que Dieu seul parût dans ce qui n'était que 
son ouvrage ; et il nous manquerait aujourd'hui 
la preuve la plus éclatante de sa vérité , si tous 
ceux qui professèrent avant nous cette religion 
sainte l'eussent trouvée dans la législation des 
empires. 

O étrange inconséquence ! quels sont ces hom- 
mes qui nous demandaient avec chaleur et une 
amertume si peu chrétienne un décret qui rendît 
le christianisme constitutionnel ? Ce sont les mêmes 
qui blâmaient la constitution nouvelle, qui la pré- 
sentaient comme la subversion de toutes les lois . 
de la justice et de la sagesse, qui la dénonçaient 
de toutes parts comme l'arme de la perversité, de 
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la force et de la vengeance : ce sont les mêmes qui 
nous disaient que cette constitution devait perdre 
l'état et dédbonorer la nation française. O hommes 
de mauvaise foi ! pourquoi voulez -vous donc in- 
troduire une religion que vous faites profession de 
chérir et d'adorer, dans une législation que vous 
faites gloire de décrier ef de haïr ? Pourquoi vou- 
lez-vous unir ce qu'il y a de plus auguste et de 
plus saint dans l'univers, à ce que vous regardez 
comme le plus scandalejnx monument de la ma- 
lice humaine? « Quel rapport , vous dirait saint 
« Paul, peut-il s'établir entre la justice et l'iniquité ? 
«Et que pourrait- il y avoir de commun entre 
<c Christ et Bélial ? » 

On applaudît. 

Non , Français ! ce n'est ni la bonne foi ni la piété 
sincère qui suscitent au milieu de vos représentants 
toutes ces contestations religieuses; ce sont les 
passions des hommes , qui s'efforcent de se cacher 
sous des voiles imposants, pour couvrir plus im- 
punément leurs ténébreux desseins. 

Remontez au berceau de la religion : c'est là 
que vous pourrez vous former l'idée de sa vraie 
nature , et déterminer le mode d'existence sous 
lequel son divin fondateur a voulu qu'elle régnât 
dans l'univers. Jésus-Christ est le seul de tous les 
sages qui se sont appliqués à instruire les hommes 
et à les rendre bons et heureux, qui ne les ait en- 
visagés sous aucun rapport politique , et qui n'ait , 
en aucune circonstance, mêlé à son enseignement 

2. 



20 DISCOURS ET OPINIONS. 

des principes relatifs à la législation des empires. 
Quelle que soit l'influence de l'évangile sur la 
moralité humaine, jamais ni Jésus -Christ ni ses 
disciples ne firent entendre que l'institution évan- 
gélique dût entrer dans les lois constitutionnelles 
des nations. Il n'ordonne nulle part à ceux qu'il a 
choisis pour publier sa doctrine, de la présenter 
aux législateurs du monde comme renfermant des 
vues nouvelles sur l'art de gouverner les peuples ; 
a Allez, et instruisez les hommes, en disant: Voici 
« que le royaume de Dieu approche ; et lorsque 
« vous entrerez dans une ville ou dans un hameau, 
« demandez qui sont ceux qui veulent vous éc6u- 
« ter, et restez-y autant qu'il le faudra pour leur 
a apprendre ce que vous devez leur enseigner; mais 
« si l'on refuse de vous écouter, sortez, et soyez 
« en tout prudents comme les serpents, et simples 
« comme les colombes. » 

On applaudit. 

L'évangile est donc , par son institution , une 
économie toute spirituelle, offerte aux mortels, 
en tant qu'ils ont une destination ultérieure aux 
fins de l'association civile , et considérée hors de 
toutes leurs relations politiques : il est proposé à 
rhomme comme sa seconde raison , comme le 
supplément de sa conscience ; et non à la société 
comme un nouvel objet de mesures législatives. 
L'évangile a demandé, en paraissant au monde, 
que les hommes le reçussent et que les gouverne- 
ments le souffrissent, C'«st là le caractère extérieur 
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qui le distingua , dès son origine , de toutes les 
religions qui avaient tyrannisé la terre ; et c est 
aussi ce qui doit le distinguer, jusqu'à la fin des 
temps, de tous les cultes qui ne subsistent que 
par leur incorporation dans les lois des empires. 

C'est donc une vérité établie sur la nature des 
choses , sur les lianières du bon sens et sur l'es- 
sence même de l'institution évangéiique , que vos 
représentants , ô Français ! ne devaient ni ne pou- 
vaient décréter nationale la religion, catholique, 
apostolique et romaine. 

Mais, puisque le christianisme est une économie^ 
toute spirituelle , hors de la puissance et de Fin- 
spection des hommes, pourquoi nous sommes- 
nous attribué le droit de changer, sans l'inter- 
vention spirituelle, l'ancienne démarcation des, 
diocèses ? 

Certes on devrait nous demander auçsi pourquoi* 
nous sommes chrétiens? Pourquoi nous avons assi- 
gné sur le trésor national , aux ministres de l'évan- 
gile et aux dépenses du culte , )a plus solide partie 
des revenus de l'état ? 

La partie droite murmure. 

D'après les éléments de la constitution chré- 
tienne , son culte est l'objet de Vacceptation libres 
des hommes, et de la tolérance des gouvernements^ 
Il ne peut être réputé que souffert y tant qu'il n'est 
reçu et observé que par un petit nombre de ci- 
toyens de l'empire ; mais dès qu'il est devenu le 
cuite de la majorité de la nation „ il perd sa déno- 
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mination de culte toléré : il est alors un culte reçui 
il est de fait la religion du public , sans être de 
droit la religion nationale : car une religion n'est 
pas adoptée par la nation , en tant qu'elle est une 
puissance , mais en tant qu'elle est une collection 
d^hommes. 

Dans cet état du culte, son exercice n'ayant 
aucune correspondance avec l'ordre civil, il en ré-" 
suite plusieurs conséquences. 

Premièrement, l'autorité ecclésiastique peut par-* 
tager entre les pasteurs la conduite spirituelle des 
fidèles, suivant telles divisions ou démarcations 
que lui prescrira sa sagesse; et le gouvernement, 
qui n'est lié par aucun point au régime religieux, 
n*a rien à voir ni à réformer dans des circonscrip- 
tions qui n'ont pas de visibilité politique. 

Secondement, dans cette situation du culte, qui 
fut si long-temps la seule que Fancien sacerdoce ait 
demandée aux puissances de la terre, la subsistance 
des ministres, la construction et l'entretien des 
temples, et toutes les dépenses du cérémonial re- 
ligieux, sont une charge étrangère au fisc; car ce 
qui n'appartient pas à l'institution politique ne 
peut être du ressort de la dépense publique. 

Troisièmement, mais du moment que l'institu- 
tion chrétienne, adoptée par la majorité des ci- 
toyens de Vempire, a été allouée par la puissance 
nationale ; du moment que cette même puissance , 
prenant sur elle toutes les charges de l'état tempo- 
rel de la religion , et pourvoyant à tous les besoins 
du culte et de ses ministres , a garanti , sur la foi 
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de la nation et sur les fonds de son trésor , la per- 
pétuité et rimmutabiiité de Tacceptation qu'elle a 
faite du christianisme, dès -lors cette religion a 
reçu dans l'état une existence civile et légale , qui 
est le plus gk-aiid honneur qu'une nation ptiisse 
rendre à la sainteté et à la majesté de l'évangile ; 
et dès-lors aussi c'est à cette puissance nationale , 
qui a donné à l'institution religieuse une existence 
civile, qu'appartient la faculté d'en déternoiner 
l'organisation civile , et de lui assigner sa consti- 
tution extérieure et légale. Elle peut et elle doit 
s'emparer de la religion , selon tout le caractère 
public qu'elle lui a imprimé , et par tous les points 
où elle l'a établie en correspondance avec l'insti- 
tution sociale. Elle peut et elle doit s'attribuer 
l'ordonnance du culte dans tout ce qu'elle lui a 
fait acquérir d'extérieur, dans toute l'ampleur 
physique qu'elle lui a fait contracter, dans tous 
les rapports où elle l'a mis avec la grande machine 
de l'état ; enfin , dans tout ce qui n'est pas de sa 
constitution spirituelle, intime et primitive. C'est 
donc au gouvernement à régler les démarcations 
diocésaines, puisqu'elles sont le plus grand carac- 
tère public de la religion , et la manifestation de 
son existence légale. Le ministère sacerdotal est 
subordonné , dans la répartition des fonctions du 
cuite , à la même autorité qui prescrit les limites 
de toutes les autres fonctions publiques , et qui 
détermine toutes les circonscriptions de l'empire. 
Eh ! que l'on nous dise ce que signifie l'inter- 
vention de l'autorité spirituelle dans, une distribu- 
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tion toute politique. Une nation qui, recevant 
dans son sein et unissant à son régime la religion 
chrétienne , dispose tellement le système de toutes 
ses administrations, que partout où elle trouve 
des hommes à gouverner , là aussi elle prépose un 
premier pasteur à leur enseignement religieux : 
une telle nation s'attribue-t-elle un pouvoir sacer- 
dotal ? entreprend -elle quelque chose sur les 
consciences , sur les dogmes de la foi , sur ses sa- 
crements, sur ses rapports et ses dépendances hié- 
rarchiques ? 

Mais, nous dit-on, la juridiction spirituelle des 
évéques a changé avec l'ancienne division des dio- 
cèses, et il faut bien que le pontife de Rome inter- 
vienne pour accorder aux évéques des pouvoirs 
accommodés à la nouvelle constitution. 

Que ceux d'entre nos pasteurs qui ont le cœur 
droit et l'esprit capable d'observation s'élèvent au- 
dessus des idées et des traditions d'une théologie in- 
ventée pour défigurer la religion et la subordonner 
aux vues ambitieuses de quelques hommes , et ils 
reconnaîtront que le fondateur du christianisme 
semble avoir constitué «on sacerdoce d'après la 
prévoyance de sa destinée future , c'est-à-dire qu'il 
l'a fait tel qu'il pût se prêter à toutes les formes ci- 
viles des états où l'institution chrétienne serait 
adoptée, et s'exercer dans toutes les directions et 
selon toutes les circonscriptions qui lui seraient 
assignées par les lois de l'empire. 

Est-ce en donnant à chacun d'eux une portion de 
puissance limitée par des bornes territoriales, que 
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Jésus -Christ a institué les apôtres? Non; c'est en 
conférant à chacun d'eux la plénitude de la puis- 
sance spirituelle, en sorte qu'un seul, possédant la 
juridiction de tous, est établi le4)asteur du genre 
humain. « Allez, leur dit-il; répandez- vous dans 
a Tunivers; prêchez l'évangile à toute créature 

« JE vous EirVOIE COMME MON PÈRE m'a ENVOYÉ. » 

Si donc , au moment de leur mission , les apôtres 
se fussent partagé l'enseignement de l'univers , et 
qu'ensuite les puissances fussent venues changer 
les circonscriptions qu'ils s'étaient volontairement 
assignées , aucun d'eux se serait-il inquiété que sa 
juridiction ne se trouvât point la même? Croit-on 
qu'ils eussent reproché à l'autorité publique de 
s'attribuer le droit de restreindre ou d'étendre l'au- 
torité spirituelle? Pense- t-on surtout qu'ils eussent 
invoqué l'intervention de saint Pierre pour se faire 
réintégrer dans les fonctions de l'apostolat par une 
mission nouvelle? 

Et pourquoi auraient-ils recouru à ce premier 
chef de l'Église uni verselle ? Sa primauté ne consis- 
tait pas dans la possession d'une plus grande puis^ 
sance spirituelle^ ni dans une juridiction plus émi- 
nente et plus étendue. Il n'avait pas reçu de mission 
particulière; il n'avait pas été établi pasteiu* des 
hommes par une inauguration spéciale et séparée 
de celle des autres apôtres. Saint Pierre était pas- 
teur en vertu des mêmes paroles qui donnèrent à 
tous ses collègues l'univers à instruire et le genre 
humain à sanctifier. 

La partie droite murmure. 
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Aussi voyons-nous saint Paul et les autres apôtres 
établir des évêques et des prêtres dans les diffé- 
rentes contrées où ils ont porté le flambeau de 
l'évangile, et les instituer pasteurs des troupeaux 
qu'ils ont conquis au christianisme dès son origine; 
et nous ne voyons nulle part qu'ils aient invoqué 
pour remplir cet objet sacré Tautorité de saint 
Pierre , ni que les nouveaux pasteurs aient attendu 
de lui l'institution canonique. 

Quoi! les pontifes de notre culte ne reconnais- 
sent plus dans leur mission le même caractère dont 
les apôtres furent révêtus? S'il est vrai que le sa- 
cerdoce chrétien n'a été institué qu'une fois pour 
tous les siècles, la puissance apostolique ne sub- 
siste-t-elle pas aujourd'hui dans ses évêques, comme 
successeurs des apôtres dans l'universalité de sa 
primitive institution? Chacun d'eux, au moment 
de sa consécration, n'est-il pas devenu ce que fut 
chaque apôtre au moment où il reçut la sienne 
aux pieds du pasteur éternel de l'Église , et n'est-il 
pas ENVOYÉ comme Jésus-Christ l'a été par son père ? 
Enfin , n'a-t-il pas été investi d'une aptitude appli- 
cable à tous les lieux, à tous les hommes, et tou- 
jours subsistante, sans nulle altération, au milieu 
.de tous les changements, de tous les croisements 
et de toutes les variations que peuvent éprouver 
les démarcations des églises ? 

« Veillez votre conduite , dit saint Paul aux évê- 
« ques qu'il avait établis en Asie ; veillez votre 
« conduite et celle du troupeau pour lequel le 
« Saint-Esprit vous a consacrés évêques, en vous 
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« donnant le gouvernement de l'Église de Dieu que 

« Jésus-Christ a fondée par son sang » Pesez ces 

paroles, et demandez -vous si saint Paul croyait à 
la localité de la juridiction épiscopale. 

Nombreux applaudissements. 

Les évéques sont donc essentiellement chargés 
du régime de l'Église universelle, comme l'étaient 
les apôtres ; leur mission est actuelle , immédiate, 
et absolument indépendante de toute circonscrip* 
tion locale. L'onction de l'épiscopat suffit aussi k 
leur institution , et ils n'ont pas plus besoin de la 
sanction du pontjfe de Rome que saint Paul n'eut 
besoin de celle de saint Pierre. 

Les applaudissements redoublent. 

Le pontife de Rome n'est , comme saint Pierre 
le fut lui-même , que le pasteur indiqiié pour être 
le point de réunion de tous les pasteurs , Tinter-* 
pellateur des juges de la foi, le dépositaire de la 
croyance de toutes les Églises, le conservateur de 
la communion universelle, lé surveillant de tout 
le régime intérieur et spirituel de la religion. 

Or , tous ces rapports n'établissent aucune dis- 
tinction ni aucune dépendance réellement hiérar- 
chique entre lui et les évéques des autres églises ; 
et ceiixKïi ne lui doivent, en montant sur leur siége^ 
que l'attestation de leur union au centre de la foi 
imiverselle, et de leur volonté d'être pasteurs dans 
l'esprit et dans le sens de la croyance catholique , 
et de correspondre au saint-siége comme au prin- 
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cipal trône de l'autorité que Jésus-Christ a donnée 
à son Église. 

On ne connut jamais, dans l'antiquité ecclé- 
siastique, d'autres formes pour l'installation des 
pontifes. « Je professe, écrivait autrefois un évêque 
(c au pape saint Damaze , que je suis uni de com- 
« munion à votre sainteté, c'e&t-à-dire à la chaire 
« de saint Pierre. Je sais que l'Église a été bâtie sur 
« cette pierre. Celui qui mange la pâque hors de 
<c cette maison est un profane. Qui n'amasse pas 
« avec vous est un dissipateur. » Voilà la détermi- 
nation précise du rapport que Jésus^hrist a établi 
entre saint Pierre et les autres apôtres, et la seule 
règle de la correspondance k maintenir entre Rome 
et toutes les églises de la catholicité ; et c'est aussi 
la seule dont l'assemblée nationale ait recom- 
mandé l'observation aux premiers pasteurs de 
l'Église de France. 

C'est en recourant à cette source antique, in- 
corruptible, de la vraie science ecclésiastique, 
que les bons esprits se convaincront aussi que les 
évéques métropolitains reçoivent, par leur seule 
occupation du siège désigné pour métropole , tous 
les pouvoirs nécessaires pour exercer leurs fonc- 
tions, loes bornes purement territoriales que des 
considérations d'ordre et de police ont forcé de 
prescrire à la puissance épiscopale , sont les seules 
limites qu'on lui ait jamais reconnues dans l'em- 
pire français. 

Les métropoles ne sont elles-mêmes que des 
établissements de police. L'épiscopat du métropo- 
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litain n'est pas différent de celui de ses évéques 
sufiîragants. Sa supériorité sur eux, il ne la tient 
pas d'une mission particulière, mais seulement 
de la suprématie de la ville où sou siège est éta- 
bli. Cette espèce d'hiérarchie sacerdotale était toute 
calquée^ sur la hiérarchie civile , et les empereurs 
désignaient à leur gré le siège de ces établisse- 
ments. 

Loin d'avoir rétréci la puissance épiscopale, et 
d'avoir élevé le simple sacerdoce au niveau de 
l'épiscopat dans les dispositions que nous avons 
statuées sur son régime, nous lui avons plutôt 
rendu cette immensité qu'il eut dans son origine ; 
nous avons détruit toutes ces limites où un ancien 
5t épais nuage de préjugés et d'erreurs en avait 
concentré l'exercice : à moins que ce n'eût été 
rompre la gradation hiérarchique qui distingue 
les premiers pasteurs et les pasteurs inférieurs, 
que de donner à l'évêque de chaque église un 
conseil , et de régler qu'il ne pourrait faire aucun 
acte d'autorité en ce qui concerne le gouvernement 
du diocèse j qu'après en avoir délibéré avec le pres- 
bytère diocésain; comme si cette supériorité que 
le pontife possède de droit divin sur son clergé, 
l'affranchissait du devoir imposé de droit na-- 
turel à tous les hommes chargés d'un soin vaste et 
difficile , d'invoquer le secours et de consulter les 
lumières de l'expérience, de la maturité et de la 
sagesse! comme si dans ce point, de même que 
dans tous les autres, l'assemblée nationale n'avait 
pas rétabli l'usage des premiers siècles de l'Église ! 
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ic Tout s y faisait par conseil , dit Fleury ; parce 
(c qu'on ne cherchait qu'à y faire régner la raison , 
a la règle, la volonté de Dieu.... En chaque ^lise, 
« l'évéque ne faisait rien d'important sans le con« 
« seil des prêtres , des diacres et des principaux de 
ce son clergé ; souvent ipéme il consultait tout le 
« peuple , quand il avait intérêt à l'affaire, comme 
<c aux ordinations, o 

Mais la même puissance qui possède exclusive* 
ment la législation nationale, a-t-elle pu et dû faire 
disparaître l'ancienne forme de la nomination des 
pasteurs, et la soumettre à l'élection des peuples? 

Oui certes , elle a eu ce droit , si l'attribution 
d'une fonction appartient essentiellement à ceux 
qui en sont et l'objet et la fin; et le sacerdoce 
français doit aussi , à cet égard , l'exemple du res- 
pect et de l'obéissance. 

C'est pour les hommes qu'il existe une religion 
et un sacerdoce , et non pour la divinité , qui 
n'en a pas besoin, a Tout pontife, dit saint Paul, 
(i choisi du milieu des hommes , est établi pour 
a le service des hommes ; il doit être tel qu'il 
« sache compatir à l'ignorance , se plier à la fai* 
« blesse et éclairer l'erreur. » 

« Et non-seulement l'apôtre proclame ici le droit 
du peuple aux élections ecclésiastiques, comme 
dérivant de la nature des choses, mais il l'appuie 
par des considérations particulières d'ordre et de 
circonstances. Le service sacerdotal est un minis- 
tère d'humanité, de condescendance, de zèle et de 
charité. C'est pourquoi saint Paul recommande de 
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ne le confier qu'à des hommes doués d'une ame 
vraiment paternelle et sensible , qu'à des hommes 
dès long-temps exercés aux bonnes actions , et con- 
nus pubUquement par leurs inclinations pacifiques 
et leurs habitudes bienfaisantes. C'est pourquoi 
aussi il indique pour juges de leur aptitude aux 
fonctions de pontifes et de pasteurs du peuple , 
ceux qui ont été les spectateurs de leur conduite 
et les objets de leurs soins. 

Cependant, parce que l'assemblée nationale 
de France , chargée de proclamer les droits sacrés 
du peuple > l'a rappelé aux élections ecclésiasti- 
ques, parce qu'elle a rétabli la forme antique de 
ces élections, et tiré de sa désuétude un procédé 
qui fût une source de gloire pour la religion aux 
beaux jours de sa nouveauté, voilà que des minis- 
tres de cette religion crient à l'usurpation , au scan- 
dale, à l'impiété, réprouvent, comme un attentat 
à la plus imprescriptible autorité du clergé, le 
droit d'élection restitué au peuple, et osent récla- 
mer le concours prétendu nécessaire du pontife 
de Rome ! 

Lorsque autrefois un pape immoral et un des- 
pote violent fabriquèrent , à l'insu de l'Église et de 
l'empire, ce contrat profane et scandaleux , ce con- 
cordat qui n'était que la coalition de deux usur- 
pateurs pour se partager les droits et l'or des Fran- 
çais , on vit la nation , le clergé à sa tête , opposer 
à ce brigandage tout l'éclat d'une résistance una- 
nime, redemander les élections, et revendiquer 
avec une énergique persévérance ià pragmatique 
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qui seule avait fait jusqu'alors le droit commun 
du royaume. 

On applaudit. 

Et c'est ce concordat irréligieux, cette conven- 
tion simoniaque, qui, au temps où elle se fit, at- 
tira sur elle tous les anathèmes du sacerdoce fran- 
çais ; c'est cette stipulation criminelle de l'ambition 
et de l'avarice , ce pacte ignominieux qui impri- 
mait depuis des siècles aux plus saintes fonctions 
la tache honteuse de la vénalité , qu'aujourd'hui 
nos prélats ont l'impudeur de réclamer au nom de 
la religion , à la face de l'univers , à côté du ber- 
ceau de la liberté, dans le sanctuaire même des 
lois régénératrices de l'empire et de l'autel ! 

Mais , dit-on , le choix des pasteurs , confié à la 
disposition du peuple , ne sera plus que le produit 
de la cabale. 

Parmi les plus implacables détracteurs du réta- 
blissement des élections, combien en est-il à qui 
nous pourrions faire cette terrible réponse î a Est- 
ce ce à vous d'emprunter l'accent de la piété pour 
« condamner une loi qui vous assigne des succes- 
(cseurs dignes de l'e&tîme et de la vénération de 
« ce peuple qui n'a cessé de conjurer le ciel d'ac- 
cc corder à ses enfants un pasteur qui les console et 
« les édifie ? Est-ce à vous d'invoquer la religion 
« contre la stabilité d'une constitution qui doit en 
« être le plus inébranlable appui , vous qui ne pour- 
« riez soutenir un seul instant la vue de ce que vous 
«êtes, si tout-à-coup l'austère vérité venait à ma- 
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«c nifester au grand jour les téoébreuses et lâches 
« intrigues qui ont déterminé votre élévation à Té- 
apiscopat (on applaudit); vous, qui êtes les créa- 
«ctures de la plus perverse administration; vous, 
« qui êtes le firuit de cette iniquité e£Grayante qui 
« appelait aux premiers emplois du sacerdoce ceux 
« qui croupissaient dans Toisiveté et Fignorance , 
a qui fermait impitoyablement les portes du sanc- 
« tuaire à la portion sage et laborieuse de Tordre 
« ecclésiastique ? » 

La partie droite murmure et s'agite. Un membre du côté 
gauche, M. Grérard, s'écrie : « Ce sont des vérités. » Une grande 
partie de l'assemblée applaudit. Mirabeau continue : 

Commentées hommes, qui font ostentation d'un 
si grand zèle pour assurer aux églises un choix de 
pasteurs dignes dun nom si saint, comment ont-ils 
donc pu se taire si long-temps , lorsqu'ils voyaient 
le sort de la religion et le partage des augustes 
fonctions de l'apostolat abandonnés à la gestion 
d'un ministre esclave des intrigues qui environ- 
naient le trône ? Les occasions de s'élever contre 
un sacrilège trafic se présentaient au clergé à des 
époques régulièrement renaissantes. Mais que fai- 
sait-il dans ces assemblées ? Au lieu de chercher 
un remède à la déplorable destinée de la religion , 
et d éclairer la sagesse d'un prince religieux et 
juste sur l'impiété qui laissait le soin de pourvoir 
de pasteurs l'Église de France aux impitoyables 
oppresseurs du peuple , il portait puérilement 
aux pieds du monarque un vain et lâche tri- 
but d'adulation , et des contributions dont il im- 

M. IX. 3 
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posait la charge à la classe pauvre , assidue et rési- 
dente des ouvriers évangéUques. 

Nouveaux applaudistements. 

£h! qui ne voit que demander une autre forme 
de nominations aux offices ecclésiastiques eût été , 
^ dans nos prélats , condamner trop ouvertement leur 
création anti-canonique , et s'avouer k la face de 
la nation pour de9 intms qu'il fallait destituer et 
remplacer ? 

Que si , n'osant réprouver d'une manière abso- 
lue le rétablissement de la forme élective pour les 
offices ecclésiastiques , les prélats répètent encore 
que le mode décrété par le corps constituant est 
contraire aux formes anciennes , qui toujours ac- 
cordèrent au sacerdoce les honneurs de la pré* 
pondérance^ nous leur demanderons s'ils ont trouvé 
cette influence fondée sur une loi précise de la 
constitution évangélique, et si elle était un effet 
des règles sur lesquelles Jésus^-Christ a organisé le 
régime de la religion ; nous leur demanderons 
quelles furent les premières élections qui suivirent 
immédiatement la fondation du christianisme : la 
n^ultitude des disciples choisit , sur l'invitation des 
apôtres y sept hommes pleins du Saint-Esprit et de 
sagesse , pour les aider dans les soins de l'apostolat; 
ces hommes reçurent des apôtres l'imposition des 
mains , et ils furent les premiers diacres. 

Et de nos jours , quand et comment le clergé 
ÎDtervenait-il donc dans le travail de la distribu- 
tion des places diocésaines et paroissiales ? Il y avait 
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des sî^es pontificaux à remplir ^ et le roi les don- 
nait; il y avait des titres de riches abbayes à con- 
férer, et la cour les conférait; une très -grande 
partie des bénéfices-cures était à la disposition des 
patrons ou coUateurs laïcs , et ces laïcs en dispo- 
saient; un non-catholique, un juif, par la simple 
acquisition de certaines seigneuries , devenaient les 
arbitres de la destinée de la religion et de l'état 
moral d'un grand nombre de paroisses : ainsi les 
grands titres et les grandes places de l'Église se dis- 
tribuaient sans la participation et même à l'insu 
du clergé , et ce qui lui restait de droit sur les 
nominations obscures et subalternes, ne servait 
qu'à rendre plus publique et plus sensible sa nul- 
lité en administration bénéfidale. 

Sans doute il fut un âge de l'Église où le sacer- 
doce présidait les assemblées convoquées pour 
créer des pasteurs, et où le peuple réglait, sur te 
suffrage du clergé , la détermination de son choix ; 
mais pourquoi nos prélats , au lieu de s'arrêter à 
des temps intermédiaires, où les formels primitives 
étaient déjà altérées , ne remontent-ils pas jusqu'à 
ces élections si contiguës au berceau de l'Église, 
où chaque ville et chaque hameau avait son pon- 
tife , et où le peuple seul proclamait et intronisait 
son pasteur? Car il faut bien reitiarquer que l'as- 
sociation du clergé aux assemblées électives date 
de la diminution des sièges épiscopaux, c'est-à- 
dire qu'elle a sa cause dans la difiQculté de ras- 
sembler la multitude de ceux qui appartenaient 
à une seule église. 

3. 



36 ^ DISCOURS tT OPINIONS. 

A ces inéfiies époques où le sacerdoce était Tame 
des assemblées convoquées pour l'élection des mi- 
nistres du sanctuaire , les évêques , pauvres et 
austères , portaient tout le fardeau du ministère re- 
ligieux; les prêtres inférieurs n'étaient que leurs 
assis tans ; c'étaient les évéques seuls qui offraient le 
sacrifice public^ qui prêchaient les fidèles , qui ca- 
téchisaient les enfants, qui portaient les aumônes 
de l'Église dans les réduits de l'infortune, qui 
visitaient les asiles publics de la vieillesse , de l'in- 
firmité et de Tîndigence; qui parcouraient de leurs 
pieds meurtris et vénérables les vallées profondes 
et les montagnes escarpées pour répandre les lu- 
mières et les consolations de la foi dans le sein 
des innocents habitants des champs et des bour- 
gades. Voilà des faits précisément parallèles à ce- 
lui de l'influence des évéques sur le choix des pas- 
teurs. Or , voudrait-on transformer ces /hits en 
autant de points â^;^ droit ecclésiastique, et pronon- 
cer que la conduite des prélats qui n'évangélisent 
pas leur troupeau , et qui voyagent dans des chars 
somptueux , est contraire à la constitution essen- 
tielle de l'Église? 

On applaudit à plusieurs reprises. 

. 

Le mode d'élection adopté par l'assemblée natio- 
nale est donc le plus parfait, puisqu'il est^le plus 
conlciK'me au procédé des temps apostoUques, et 
que rien n'est si évangélique et si pur que ce qui 
dérive de la haute antiquité ecclésiastique. 

La coupable résistance d'une multitude de pré* 
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très aux lois de leur pays , l'opiniâtreté de leurs 
efforts pour faire revivre le double despotisme du 
sacerdoce et du trône, ont aliéné d'eux la con- 
fiance de leurs concitoyens , et ils n'ont pas , de 
nos jours , été appelés en grand nombre dans les 
corps chargés désormais de proclamer le choix du 
peuple. 

Mais le temps arrivera où une autre génération 
de pasteurs, s'attachant aux lois et à la liberté 
comme à la source de son existence et de sa vraie 
grandeur, regagnera cette haute considération qui 
donnait tant d'autorité au sacerdoce de la primi- 
tive Église , et rendait sa présence si chère à ces as- 
semblées majestueuses où les mains d'un peuple 
innombrable portaient solennellement la tiare sa- 
crée sur la tête la plus humble et la plus sage. 

Alors les défiances inquiètes et les soupçons fâ- 
cheux disparaîtront ; la confiance , le respect et 
l'amour du pauvre ouvriront aux prêtres les portes 
de ces assemblées , comme aux plus respectables 
conservateurs de l'esprit public et de l'incorrup- 
tible patriotisme. On s'honorera de déférer à leurs 
suffrages ; car rien n'est en effet plus honorable 
pour une nation que d'accorder une grande auto- 
rité à œux que son choix n'a pu appeler aux 
grandes places de la religion sans leur recoupai» 
tre l'avantage des grands talents et le mérite^des 
grandes vertus. Alors le sacerdoce et Yeeapiv&'j la 
religion et la patrie , le sanctuaire des mystères sa- 
crés et le temple de la liberté et des lois, au lieu 
de se croiser et de se heurter au gcé des intérêts 
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qui divisent les hommes, ne composeront phis 
qu'un seul système de bonheur public ; et la France 
apprendra aux nations que l'évangile et la liberté 
sont les iMises inséparables de la vraie législation , 
et le fondement éternel de l'état le plus parfait du 
g^nre humain. 

Voilà l'époque glorieuse et salutaire qu'a voulu 
préparer l'assemblée nationale , que hâteront , de 
concert avec les lois nouvelles ^ les lumières et les 
vertus du sacerdoce , mais que pourraient aussi re- 
culer ses préjugés , ses passions , ses résistances. 

Pasteurs et disciples de l'évangile qui calomnies 
]ks principes des législateurs de votre patrie, sa- 
vez -« vous ce que vous faites ? vous consolez l'im* 
piété des insurmontables obstacles que la loi avait 
opposés aux progrès de son désolant système , et 
c^est de vous-mêmes que l^nnemi du dogme évan- 
gélique attend aujourd'hui l'abolition de tout culte 
et l'extinction de tout sentiment religieux. Figu- 
reis-vous que les partisans de l'irréligion , calculant 
les gradations par où le feux zèle de la foi la con-^ 
duit à sa perte , prononcent dans leurs cercles ce 
discours : 

« Nos représentants avaient reporté sur ses bases 
« antiques l'édifice du christianisme , et nos me- 
« sures pour le renverser étaient à jamais décon-* 
« certées ; mais ce qui devait donner à la religion 
« une si grande et si imperturbable existence de- 
« vient maintenant le gage de notre triomphe , et 
éc le signal de la chute du sacerdoce et de ses tem- 
«c pies. Voyez ces prélats et ces prêtres qui soufiBent 
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« dans toutes les contrées du royaume l'esprit de 
a soidèvement et de fureur ; voyez ces protestations 
« perfides où l'on menace de l'enfer ceux qui re* 
« çoivent la liberté; voyez cette affectation de pré- 
« ter aux régénérateurs de l'empire le caractère 
« atroce des anciens persécuteurs des chrétiens ; 
« voyez ce sacerdoce méditant sans cesse des moyens 
« pour s'emparer de la force publique, pour la dé- 
« ployer contre ceux qui l'ont dépouillé de ses an- 
« cienues usurpations , pour remonter sur le trône 
« de son orgueil , pour faire refluer dans ses palais 
« un or qui en était le scandale et la honte. 

Il s'élève à droite des murmures qu'étoufTent les applaudis- 
sements de la gauche. 

« Voyez avec quelle ardeur il égare les con- 
« sciences, alarme la piété des simples, effraie la 
«c timidité des faibles, et comme il s'attache à faire 
« croire au peuple que la révolution et la religion 
« ne peuvent subsister ensemble. 

« Or le peuple finira par le croire en effet; et, 
« balancé dans l'alternative d'être chrétien ou libre , 
« il prendra le parti qui coûtera le moins à son be- 
« soin de respirer de ses anciens malheurs : il abju- 
c< rera son christianisme , il maudira ses pasteurs ^. 
« i] ne voudra plus connaître ni adorer que le dieu. 
« créateur de la nature et de la liberté ; et alors 
« tout ce qui lui retracera le souvenir du dieu de 
a l'évangile lui sera odieux ; il ne voudra plus sa- 
« crifier que sur l'autel de la patrie ; il ne verra ses 
« anciens temples que comme des monuments qui 
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<c ne sauraient plus servir qu'à attester combien il 
ce fut long->temps le jouet de Fimposture et la vic- 
ie time du mensonge. 

On murmure daus plusieurs parties de la salle. 

« Il ne pourra dqnc plus souffrir que le prix de 
«c sa sueur et de son sang soit appliqué aux dé- 
« penses d'un culte qu'il rejette, et qu'une portion 
« immense de la ressource publique soit attribuée 
a à lin sacerdoce conspirateur. Et voilà comment 
« cette religion , qui a résisté à toutes les contro- 
« verses humaines , était destinée à s'anéantir dans 
« le tombeau que lui creuseraient ses propres mi- 
« nistres. » 

Ah! tremblons que cette supputation de l'incré- 
dulité ne soit fondée sur les plus alarmantes vrai- 
semblances ! Ne croirait-on pas que tous ceux qui 
se font une étude de décrier, comme attentatoire 
au5c droits de la religion , le procédé que vos re- 
présentants ont suivi dans l'organisation du minis- 
tère ecclésiastique ; ne croirait - on pas qu'ils ont 
le même but que l'impie, qu'ils prévoient le même 
dénoueiçent, et qu'ils sont résolus à la perte du 
christianisme, pourvu qu'ils soient vengés et qu'ils 
aient épuisé tous les moyens de recouvrer leur puis- 
sance et de vous replonger dans la servitude ? 

I«a gauche applaudit : Tabb^ Maury salue l'assemblée et se 
retire ; plusieurs ecclésiastiques sortent avec lui ; d'aMtres le 
suivent séparément et successivement. 

C'est-à-dire que la seule différence qui distingue 
ici la doctrine irréligieuse de raristacratie ecclé- 
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siasiique , c'est que la première ne souhaite la ruine 
de la religion que pour rendre plus sur le triomphe 
de la constitution et de la liberté, et que la seconde 
ne tend à la destruction de la foi que dans Fes- 
poir de lui voir entraîner dans sa chute la liberté 
et la constitution de l'empire. L'une n'aspire à voir 
la foi s'éteindre parmi nous qu'en croyant qu'elle 
est un obstacle à la parfaite délivrance des hommes ; 
l'autre expose la foi aux plus grands dangers, dans 
le dessein de vous ravir ce que vous avez recon- 
quis de vos droits , et de jouir encore une fois de 
votre abaissement et de votre misère. Enfin l'un ne 
hait de la religion que ce qui paraît y consacrer 
des principes favorables aux tyrans ; et l'autre la 
livre volontairement à tous les hasards d'un choc 
dont elle attend le retour de la tyrannie et la renais- 
sance de tous les désordres. Ainsi l'esprit d'huma* 
nité qui se mêle aux entreprises de l'incrédplité 
contre l'évangile , en adoucit et en fait en quelque 
sorte pardonner la témérité et l'injustice. Mais 
comment pourrait être excusé notre sacerdoce du 
mal qu'il fait à la religion pour renfoncer les hom- 
mes dans le malheur, et recouvrer une puissance 
dont la privation soulève toutes ses passions et 
contrarie toutes ses habitudes ? 

O vous qui êtes de bonne foi avec le ciel et votre 
conscience ! pasteurs qui n'avez balancé jusqu'à ce 
jour à sceller de votre serment la nouvelle consti- 
tution civile du clergé que par l'appréhension sin- 
cère de vous rendre complices d'une usurpation , 
rappelez - vous ces temps anciens où la foi chré- 
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tienne j réduite à concentrer tonte sa majesté et 
tous ses trésors dans le silence et les ténèbres des 
cavernes, tressaillait d'une joie si pure lorsqu'on 
venait annoncer à ses pontifes austères et vénéra- 
bles le repos du glaive de la persécution , lorsqu'on 
leur apprenait la fin d'un règne cruel et l'avène- 
ment d'un prince plus humain et plus sage, lors- 
qu'ils pouvaient sortir avec moins de frayeur des 
cavités profondes où ils avaient érigé leurs autels , 
pour aller consoler et affermir la piété de leurs 
humbles disciples , et laisser jaillir de dessous terre 
quelques étincelles du flambeau divin dont ils gar- 
daient le précieux dépôt. Or, supposons que l'un 
de ces hommes vénérables , sortant tout-à-coup de 
ces catacombes antiques où sa cendre est confon* 
due avec celle de tant de martyrs , vienne aujour- 
d'hui contempler au milieu de nous la gloire dont 
la religion s'y voit environnée , et qu'il découvre 
d'un coup d'œil tous ces temples , ces tours qui 
portent si haut dans les airs les éclatants attributs 
du christianisme , cette croix de l'évangile qui s'é- 
lance du sommet de tous les départements de ce 

grand empire : quel spectacle pour les regards 

de celui qui , en descendant au tombeau , n'avait 
jamais vu la religion que dans les antres des forets 
et des déserts ! quel ravissement ! quels transports! 
Je crois l'entendre s'écrier , comme autrefois cet 
étranger à la vue du camp du peuple de Dieu : O 
Israël ! qub vos tentes sont bslues ! ô Jacob ! quel 

ORDAB , QUELLE MAJESTÉ DANS VOS PAVILLONS ! 

Calmez donc , ah ! calmez vos craintes, ministres 
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du Dieu de paix et de vérité ! rougissez de vos exa* 
gérations înceadiaires, et ne voyez plus notre ou- 
vrage au travers de vos passions. Nous ne vous 
demandons pas de jurer contre la loi de votre 
cœur, 

Plusiem*s nembres du côté droit se lèvent , et s'éerient : C'est 
Htnner le tocsin / 

* 

Mais nous vous demandons au nom du Dieu saint 
qui doit nous juger tous, de ne pas confondre des 
opinions humaines et des traditions scolastiques 
avec les règles inviolables et sacrées de Févangile. 
S^il est contraire à la morale d'agir contre sa con- 
science, il ne l'est pas moins de se faire une conscience 
d'après des principes faux et arbi traires. L'obligation 
ûejaire sa conscience est antérieure à l'obligation 
de suwre sa conscience. Les plus grands malheurs 
publics ont été causés par des hommes qui ont cru 
obéir à Dieu et sauver leur ame. 

On applaudit. 

Et vous , adorateurs de la religion et de la patrie. 
Français, peuple fidèle et généreux , mais fier et 
reconnaissant ! voulez-vous juger les grands chan- 
gements qui viennent de régénérer ce vaste empire ? 
contemplez le contraste de votre état passé et de 
votre situation à venir. Qu'était la France il y a peu 
de mois? Les sages y invoquaient la liberté, et la 
liberté était sourde à la voix des sages ; les chré-- 
tîens éclairés y demandaient où s'était réfugiée 
l'auguste religion de leurs pères , et la vraie religion 
de l'évangile ne s'y trouvait pas. 
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Murmures à droite; applaudissements à gauche. 

Nous étions une nation sans patrie , un peuple 
sans gouvernement , et une Église sans caractère 
et sans régime. 

M. Camus s'écrie : « On ne peut pas entendre cela ; je demande 
« Tajournement, le renvoi au comité ecclésiastique, et la levée 
« de la séance. » (Grande agitation dans rassemblée.) M. Re- 
gnault de Saint-Jean-d'Angely paraît être d'avis du renvoi au 
comité ecclésiastique pour une nouvelle révision. Mirabeau : 

Ce n'est pas seulement la révision qu'il faut or- 
donner, mais la re/àcture de l'adresse contre laquelle 
on s'élève. Je dois articuler un fait, c'est que, de- 
puis la seconde et dernière lecture que le comité 
ecclésiastique a entendue, je n'ai pas changé à mon 
adresse un seul mot , une seule virgule. Pour ma 
justification personnelle , je demande que l'état ac- 
tuel de cette adresse soit constaté. Il faut qu'on la 
connaisse , et qu'on ne puisse soupçonner un seul 
changement ; elle ne contient pas une expression , 
pas une ligne dont je ne réponde sur ma tête et sur 
mon honneur. 

Mirabeau dépose son adresse sur le bureau, et la fait signer 
et parapher par les secrétaires. Le renvoi au comité fut décrété 
k one grande majorité. Voici la fin de cette adresse , dont Mi* 
rabeau ne put achever la lecture à la tribune , mais qu'il fit aus- 
sitôt imprimer '. Il faut reprendre ci-contre à ces mots :«.... Et 
« une Église sans caractère et sans régime.... » 

' Précédée de cet avertissement : 

« Je livre cette adresse à Timpression ; car ce qu'on m'a le plus 
reproché , c'est qu'il est difficile de m'entendre; et je conviens que 
pour être jugé , il faut être entendu. 

■ Un autre motif, c'est qu'un membre du comité ecclésiastique a 
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Il n*j avait de régulier et de stable parmi nous 
que la déflagration de tous les vices, que le scandale 
de toutes les injustices, que le mépris public du 
ciel et des hommes , que Fextinction totale des der- 
niers principes de la religion et de la morale. Quel 
pays que celui où tout se trouve à la disposition 
absolue de quelques hommes sans frein , sans hon- 
neur et sans lumières, et devant qui Dieu et le genre 

désiré l'aTen qae l'adresse 9 approuvée par le comité dans deux con- 
férences y n'est pas entièrement la même que j'ai lue à la tribune. 
Or y non- seulement je n'ai pas voulu, pour lui plaire, dire cette 
Êiusseté^ mais j'ai dû constater, si mon adresse est mauvaise , que 
j*ai des censeurs trop indulgents; et si elle est bonne, que l'appro- 
bation de plusieurs de mes collègues m'a autorisé à le croire. J'ai 
déposé mon manuscrit sur le bureau ; messieurs les secrétaires en 
ont paraphé, signé et cacheté le dépôt, et il n'est sorti de leurs 
mains que pour aller dans celles de l'imprimeur de l'assemblée na- 
tionale. Il était important , dans une matière si délicate , de ne pas 
laisser le choix à la critique entre ce que j'ai dit et ce que je n'ai 
pas dit. 

«Tai dû encore faire imprimer cette adresse , pour que ceux qui 
ne l'ont pas entendue ne soient pas obligés d'en croire sur parole 
ceux qui ont cru devoir ou la méconnaître , ou la censurer. On a 
blâmé un discours , en effet très - répréhensible si un bon citoyen 
l'avait tenu , et je le plaçais dans la bouche d'un impie. On a supposé 
qu'en parlant de la feuille des bénéfices j'avais attaqué tous les pré- 
lats : il est vrai que je n'ai pas fiiit l'éloge de la feuille des béné- 
fices; mais en disant qu'elle avait donné souvent île très-mauvais 
choix , j'ai parlé seulement de quelques prélats. Enfin , on a sup- 
posé que je préchais l'hérésie et la violence : je le croirais, si l'as- 
semblée l'avait pensé de même, et je me serais sur-le-champ rétracté; 
mais n'ayant éprouvé qu'une attaque individuelle d'un homme 
( M. Camus) qu'on a accusé lui-même de n'être pas orthodoxe , j'en 
appelle au public; c'est à lui à prononcer. 

« Enfin l'impression de cette adresse serait indispensable , ne se- 
rait-ce que pour empêcher qu'elle ne fût jugée d'après le Journal ta- 
chigraphique. Je pardonne qu'on ne me comprenne pas; mais je 
dois au moins m'entendre moi-même , et je ne veux être ni hérétique 
ni absurde; or je serais facilement tout cela, d'après le galimatias 
double que me prête ce Journal. 



46 DISCOURS ET OPINIONS. 

humain sont comptés pour rien! et quelle révolu^ 
tion que celle qui faijt succéder tout-à-coup à ce dé*^ 
sordre un spectacle où tout se place et s'ordonne 
selon Tancien vœu de la nature , et où Ton ne toit 
plus dissoner que la fureur impuissante de quelques 
âmes incapables de s'élever à la hauteur d'un sen- 
timent public, et faites pour rester dans la bassesse 
de leurs passions personnelles ! 

Français ! vous êtes les conquérants de votre li- 
berté ; vous l'avez reproduite au sein de ce vaste 
empire par les grands mouvements de votre cou-» 
rage; soyez -en maintenant les conservateurs par 
votre modération et votre sagesse. Répandez autour 
de vous Tesprit de patience et de raison ; versez les 
consolations de la fraternité dans le sein de ceux de 
vos concitoyens à qui la révolution a imposé de 
douloureux sacrifices^ et n'oubliez jamais que si la 
régénération des empires ne peut s'exécuter que 
par l'explosion de la force du peuple, elle ne peut 
non plus se maintenir que dans le recueillement 
des vertus de la paix. Songez que le repos et le si- 
lence d'une nation victorieuse de tant d'e£forts et 
de complets dirigés contre son bonheur et sa li- 
berté, sont encore la plus redoutable des résistan- 
ces à la tyrannie qui voudrait tenter de relever ses 
remparts , et que rien ne déconcerte plus efficace- 
ment les desseins des pervers que la tranquillité des 
grands coeurs. 
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SBAHCK DO l8 JAHTXBa. 

La résistanœ de U plupart des ecdésiastiques à la loi dn 17 
noTembre 1 791 avail donné lîea à on décret sur la desdtnlion 
des fonctMMinaires poblics el sur leur remplaoemeiit. Caaalès 
exaBÛne à œ sujet la iptestion tant de fob agitée, si rassemblée 
a toadié au spirituel. L'abbé Haury , de sa place, fait entendre 
ces paroles : « Laissez rendre ce décret , nous ea ayons besoin. » 
Mirabeau: 

Je n'ai pas demandé la parole pour lutter, soit de 
chaleur « soit de dédamaliony soit d'éloquence, je 
parle dans tous les systèmes ^ pour lutter, dîsrje, 
avec le préopinant ( M. Cazalès ) ; car quelque tor 
lent qu'il ait montré dans ses nomlnreux épisodes , 
ils sont inutiles , soit à la chose publique , soit à la 
tranquillité au nom de laquelle ila parié. On n'a pas 
espéré sans doute qu'en montrant un seul aspect de 
la question , on vous ferait revenir sur un décret. 
Assurément ce n'est pas sous un seul aspect qu'il 
&ut envisager la situation du royaume. Il serait 
aisé de prouver que l'affreux tableau qu'on a pris 
plaisir à tracer serait plutôt réalisé par une mesure 
rétrograde ; car enfin M. Cazalès n'ignore pas que 
ses opinions ont aussi rarement la majorité dans la 
nation que dans l'assemblée. 

De nombreux applaudissements s'élèvent. Duval , dit d'Es- 
prémenil : « Assemblez vos vrais commettants par bailliages, 
< vous en jugeres. » Bfirabeau : 

Tai entendu de la bouche d'im préopinant 

Dnvai : « Je vais le répéter : Rassemblea vos vrais commet* 
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« tants par bailliages ; et faites-les juges entre MM. Oizalès et 
« Mirabeau. » Mirabeau : 

Je vous demande pardon de vous avoir induit 
en erreur ; car je ne pensais pas à vous. 

Les applaudissements se renouvellent. ■ 

Vous avez tous entendu une phrase que je vais 
répéter , non pour en tirer des inductions défavo- 
rables, des conséquences désobligeantes, mais 
pour en faire le préambule du petit nombre d'ob- 
servatioQS que je dois vous communiquer. Un 
membre a dit tout-à-l'heure : « Laissez rendre ce 
« décret, nous en avons besoin. » Ce mot est pro* 
fond; peut-être aussi est-il indiscret; peut-être 
aussi Tindiscrétion est-elle dans le zèle qui des deux 
parts nous presse et préside à nos débats. Les uns 
nous présentent des pronostics très-sinistres , et 
peut-être prennent-ils leurs vœux pour leurs es- 
pérances 

Une très-grande partie de rassemblée applaudit à plusieurs 
reprises. Cazalès : « Mes vœux sont très-purs. » Mirabeau : 

Je réponds à M. Caa^lès qu'il n'y a rien dans ma 
phrase qui lui soit personnel, et que^ s'il était 
question ici de caution individuelle et respective , 
je cautionnerais sa loyauté. J'ai dit que dans ceux 
qui tirent des pronostics sinistres, il y avait er- 
reur à notre avis, imprudence ou maladresse au 
leur ; car ils nous ont donné de trop bruyants , de 
trop fréquents avertisserhents, pour qu'ils aient 
quelque chose à se reprocher dans les malheurs 
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qui nous menacent. Eh bien ! qu'ils attendent leur 
sort aussi patiemment que nous attendons le nôtre. 
D'un autre côté, quand l'assemblée souffre qu'on 
lui propose des mesures toujours confirmatives 
à des premières , il semble qu'elle ne rend pas as- 
sez hommage à la fermeté, à la sagesse de la nation , 
et qu'elle oublie les témoignages de confiance 
qu'elle reçoit constamment de toutes les parties 
de l'empire. Qu'avons-nous besoin de prendre de 
nouvelles mesures pour l'exécution des décrets, 
quand le mode de leur exécution est décrété? 
L'assemblée doit penser que les électeurs seuls ont 
quelque chose à faire. Examinons le projet de dé- 
cret : il contient des mesures neuves; adoptez-les : 
des mesures renouvelées ; rejetez-les, elles seraient 
peu décentes. Il nous offre trois mesures nouvel- 
les que je crois nécessaires. La première transporte 
aux fonctionnaires ecclésiîastiques du royaume le 
délai accordé à ceux qui sont absents : cette dis- 
position est sage, elle est douce ; car il est doux de 
traiter des fonctionnaires publics réfractaires à la 
loi comme s'ils étaient absents. La seconde mesure 
est relative à l'élection des évêques avant celle des 
curés : rien n'est plus naturel. La troisième a pour 
objet le mode d'institution canonique. Je demande 
qu'on mette aux voix ces trois articles ; les autres 
n'ajouteraient rien à des mesures dans lesquelles 
nous avons une pleine confiance. Toute hésitation 

serait impolitique et inconvenante Si personne 

ne s'oppose à ma proposition , je demande qu'on 
finisse une séance qui, par des débats tumultueux, 

M. IX. 4 
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des déclamatioDS éloquentes, ou non éloquentes, 
aura fort peu avancé la chose publique. 

Une très-grande partie de l'assemblée applaudît, et demande 
à aller aux voix^ L'assemblée décrète les trois articles dont Mi- 
rabeau vient de demander la mise aux voix. 

SÉANCE DU a8 JAirVIER. 

La sûreté de l'extérieur de l'état paraissant compromise , les 
comités militaire, diplomatique et des recherches se réunissent 
pour combiner des moyens de défense. Lameth propose un 
projet de décret. Mirabeau : 

Le comité diplomatique, réuni aux comités mi- 
litaire et des recherches , m'a chargé de fixer votre 
attention sur un objet important par ses rapports 
avec la tranquillité générale, sur ces bruits de 
guerre, ces alarmes publiques que la défiance ac- 
cueille , et que le zèle même répand ; sur les dan- 
gers , quels qu'ils soient , qu'il s'agit d'apprécier 
par leur réalité , non par les vœux impuissants des 
ennemis de la patrie ; enfin sur les mesures qui 
sont compatibles tout à la fois avec notre dignité 
et avec notre intérêt, mesures dont la prévoyance 
seule nous fait un devoir , et qui peuvent concilier 
ce qu'on doit à la crédulité, à l'ignorance même, 
et à la prudence. 

Pour un peuple immense , encore agité des mou- 
vements d'une grande révolution; pour de nou- 
veaux citoyens ^ que le premier éveil du patriotisme 
unit aux mêmes pensées dans toutes les parties de 
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Tempire , qui , liés par les mêmes serments , senti- 
nelles les uns des autres, se communiquent rapi- 
dement toutes leurs espérances et toutes leurs 
craintes , la seule existence des alarmes est un pé- 
ril; et lorsque de simples mesures de précaution 
sont capables de les faire cesser , Imertie des re- 
présentants d'un peuple valeureux serait un crime. 

S'il ne s'agissait que de rassurer les Français, 
nous leur dirions : Ayez plus de confiance dans 
vous-mêmes et dans l'intérêt de nos voisins. Sur 
quelle contrée portent vos alarmes? La cour de 
Turin ne sacrifiera point une utile alliance à des 
haines ou domestiques ou étrangères ; elle ne se 
parera point sa politique de sa position , et les 
projets d'une intrigue échoueront contre sa sa- 
gesse. 

La Suisse, libre, la Suisse, fidèle aux traités et 
presque française , ne fournira ni des armes ni des 
soldats au despotisme qu'elle a terrassé; elle au- 
rait honte de protéger des conspirateurs, de sou- 
tenir des rebelles. 

Léopold a été législateur, et ses lois trouvèrent 
aussi des détracteurs et des ennemis. S'il a des ar- 
mées nombreuses , il a de vastes frontières. S'il 
aimait la guerre, quoiqu'il ait commencé son rè- 
gne par la paix , ce n'est pas du côté du midi que 
sa politique lui permettrait de tourner ses armes. 
Voudrait-il apprendre à des provinces encore flot- 
tantes entré l'essai d'une liberté qu'on leur a gâ- 
tée , et la prudence d'une soumission qui ne du- 
rera qu'autant qu'elle sera supportable , comment 

4^ 
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résistent à des conquérants ceux qui, dans leurs 
propres foyers , ont su abattre la tyrannie ? 

Craignez - vous quelques princes d'Allemagne 
qui feignent de penser que le gouvernement d'une 
nation souveraine aurait dû s'arrêter , dans l'exé- 
cution de ses lois, devant des portions privilégiées 
de son t^ritoire? Mais serviraient-ils mieux leur 
intérêt par des combats que par une utile négo- 
ciation^ et voudraient-ils compromettre l'indem- 
nité que votre justice leur accorde ? Que , dans 
des siècles barbares , la féodalité ait armé des châ- 
teaux contre d'autres châteaux , cela se conçoit ; 
mais que des nations fassent la guerre pour main- 
tenir la servitude de quelques hameaux , ceux-là 
mêmes qui font de pareilles menaces ne le pensent 
point. Croyez plutôt que si les progrès de notre 
révolution donnenl; de l'inquiétude à nos voisins , 
cette crainte est un gage qu'ils ne viendront pas 
nous troubler par des provocations périlleuses. 

Sont-ce quelques Français réfugiés, quelques 
soldats secrètement enrôlés, qui vous inspirent 
des craintes? Mais la haine de pareils ennemis ne 
s'est-elle donc pas exhalée jusqu'aujourd'hui en im- 
puissantes menaces? Où sont leurs alliés? Quelle 
grande nation épousera leur vengeance , leur four^ 
nira des armes et des subsides , leur prodiguera le 
fruit de ses impôts et le sang de ses citoyens ? 

Sera-ce l'Angleterre ? 

Relativement aux autres puissances de l'Europe, 
il suffit de pénétrer dans les intentions probables 
des cabinets ; mais quand il s'agit de la Grande- 
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Bretagne , il &ut encore écouter la voix de la na- 
tion. Qu'avons*nous à espérer ou à redouter du 
ministère anglais? Jeter dès à présent les grandes 
bases d'une ét^^nelle fraternité ^itre sa nation et 
la nôtre serait un iict^ profond d'une politique 
vertueuse et rare; attendre les éyénements, se 
mettre en miesure pbur jouer Un rôle , et peut-être 
agita: l'Europe pour n'être pas oisif, serait lé mé- 
tier d'un intrigant qui fatigue la renommée un 
jour parce qu'il n'a pas le crédit de vivre sous une 
administration biénfaisantéir £h bien! le faiinistère 
anglais , placé entre ces deux -carrières , entrera? 
t-il dans celle qui produira du bien sans éclat, ou 
dans celle qtii aura de l'éclat ou dés catastrophes? 
Je Tignore, messieurs; mais je sais bien qu'il ne se- 
rait pas de la prudence, d'une nation de compter 
sur des exceptions et des vertus politiques. Je ne 
vous inviterai point à cet égard à une trop grande 
sécurité; mais je ne tairai pas, dans un moment 
où l'on calomnie panni nous la nation anglaise 
d'après cette publication d'un membre des com- 
munes que tout admirateur des grands talents a 
été affligé de compter parmi les détractetirs super- 
stitieux de la raison humaine, je ne tairai pas ce 
que j'ai recueilli dans des sources authentiques^ 
que la nation anglaise s'est réjouie quand nous 
avons proclamé la grande charte de l'humanité, 
retrouvée dans les décombres de la Bastille ; je ne 
tairai pas que si quelques-uns de nos décrets ont 
heurté les préjugés épiscopaux ou politiques des 
Anglais, ils ont applaudi à notre Uberté même, 
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parce qu'ils sentent bien que tous lés peuples li* 
bres forment entre eux une société d'assurance 
contre les tyrans ; je ne tairai pas que , du sein de 
cette nation si respectable chez elle , sortirait une 
voix terriUe contre des ministres qui oseraient di- 
riger contre nous une croisade féroce pour atten- 
ter à notre constitution ; oui , du sein de cette terre 
classique de la liberté sortirait un volcan pour en- 
gloutir la faction coupable qui aurait voulu essayer 
sur nous l'art funeste d'asservir les peuples et de 
leur rendre les fers qu'ils ont brisés. Les ministres 
ne mépriseront pas cette opinion publique , dont 
on fait moins de bruit en Angleterre, mais qui est 
aussi forte et plus constante que parmi nous. Ce 
n'est donc pas une guerre ouverte que je crains; 
les embarras de leurs finances , l'habileté de leurs 
ministres , la générosité de la nation , les hommes 
éclairés qu'elle possède en grand nombre me ras- 
surent contre des entreprises directes ; mais des 
manœuvres sourdes, des moyens secrets pour exci- 
ter la désunion , pour balancer les partis , pour les 
déjouer l'un par l'autre , pour s'opposer à notre 
prospérité, voilà ce qu'on pourrait redouter de 
quelques politiques malveillants. Ils pourraient es- 
pérer , en favorisant la discorde , en prolongeant 
nos combats politiques, en laissant de l'espoir aux 
mécontents , en permettant à un de nos ex-minis- 
tres en démence de les flatter de quelques encou- 
ragements vagues , en lâchant contre nous un écri- 
vain véhément et facile à désavouer parce qu'il 
affiche le parti de l'opposition , de nous voir peu à 
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peu tomber dans un dégoût égal du despotisme 
et de la liberté, désespérer de nous-mêmes, nous 
consumer lentement , nous éteindre dans un ma- 
rasme politique; et alors, n'ayant plus d'inquié- 
tude sur l'influence de notre liberté, ils n'auraient 
point à craindre cette extrémité vraiment fâcheuse 
pour des ministres, d'être tranquilles dans l'Eu- 
rope, de cultiver chez eux leurs propres moyens 
de bonheur, et de renoncer à ces tracasseries su- 
perbes , à ces grands coups d'état qui en imposent 
parce qu'il en est peu de juges ^ pour se Uvrer 
simplement au soin de gouverner , d'administrer , 
de rendre le peuple heureux^ soin qui leur dé- 
plaît, parce qu'une nation entière l'apprécie, et 
qu'il ne laisse plus de place à la charlatanerie. Telle 
pourrait être la politique insidieuse du cabinet 
sans la participation et même à l'insu du peuple 
anglais; mais cette politique est si basse, qu'on 
ne peut l'imputer qu'à un ennemi de l'humanité ; 
si étroite, qu'elle ne peut convenir qu'à des hom- 
mes très - vulgaires ; et si connue , que de nos 
jours elle est peu redoutable. 

Français , étendez donc vos regards au-delà de 
vos frontières ; vous n'y trouverez que des voisins 
qui ont besoin de la paix comme nous, et non 
d'ennemis; vous y trouverez des hommes que, 
pour des guerres injustes, on ne mènera plus 
aussi facilement aux combats ; des citoyens qui , 
moins libres que nous, regardent en secret les 
succès de notre révolution comme une espérance 
qui leur est commune. De là, parcourez l'étendue 
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de cet eini^ire , et si vous avez la défiance du zèle ^ 
ayez aussi le respect de vos propres forces. Oii 
vous dit que vous n'avez plus d'armée, lorsque 
tous vos citoyens sont soldats; que vous n'avez 
plus d'oç,, et au moindre, péril les fortunes parti- 
culières formeraient la fortune publique ; qu'une 
.guerrjs peut troubler votre constitution , comme si 
les tentes d'un camp ne deviendraient pas aussitôt 
un asile pour les législateurs de ce peuple , qui fit 
ses premières lois dans le Champ-de*Mars. £hl 
quel tyran insensé s'exposerait à conquérir ce 
qu'il ne pourrait pas conserver ? Lorsque la majorité 
d'une nation veut rester libre , est-il un emploi de 
la force capable d'empêcher qu elle ne le soit ? 

Où donc est la 'source de cette anxiété qui, se 
propageant dans tout le royaume , y a provoqué 
non-seulement l'énergie et la fiçrté du patrio* 
tisme , mais encore son impatience ? Le zèle n'a-t-il 
point exagéré nos périls ? car il est une ambition 
de servir son pays capable de tromper les intentions 
du meilleur citoyen , de lui Ëdre réaliser des occa- 
sions d'être plus puissant pour être en même temps 
plus utile , de lui faire exagérer ses craintes , parce 
qu'il croit être propre à les calmer; enfin, de le 
porter à donner la première impulsion vers un but 
auquel il est entraîné par son talent , qui par cela 
seul lui fait oublier sa prudence. 

Peut-être aussi, £sitigués de leur impuissance à 
trouUer le royaume , les ennemis de la révolution 
ont-ils pris leurs vœux pour leurs espérances; 
leurs espérances pour des réalités, leurs menaces 
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pour une attaque ; et , se consolant à rêver des 
vengeances, ont*ib inspiré des inquiétudes au 
peuple, plus capable de juger leur audace que 
leurs moyens. 

Peut-être encore des factieux , auxquels il man-p 
que quelques chances pour exécuter sous les 
beaux noms de liberté des projets qui nous sont 
cachés, ont -ils espéré de les trouver dans une 
grande agitation populaire, et ce combat de l'in- 
trigue et de Tambition contre le patriotisme géné- 
reux et crédule, est sans doute aussi une guerre. 

Enfin, ne doit-on pas regarder comme une des 
causes des alarmes populaires cette défiance exa- 
gérée qui depuis long-temps agite tous les esprits , 
qui retarde le moment de la paix, aigrit les maux 
et devient une source d'anarchie quand elle ne 
cesse d'être utile à la liberté ? Nous craignons des 
ennemis au-dehors , et nous oublions celui qui ra- 
vage l'intérieur du royaume. Presque partout les 
fonctionnaires publics choisis par le peuple sont 
à leur poste ; ses droits sont donc exercés ; il lui 
reste à remplir ses devoirs. Qu'en surveillant ses 
mandataires il les honore de sa confiance , et que 
la force turbulente de la multitude cède à la puis- 
sance plus calme de la loi ; alors , jusqu'au signal 
du danger donné par le fonctionnaire public, le 
citoyen dira : L'on veille pour moi; car ce n'est 
point la yéritable liberté qui a de vaines terreurs; 
elle se respecte assez pour ne rien trouver de re- 
doutable. 

Cependant , messieurs , si les craintes publiques 
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ont été exagérées, elles n'ont pas été pour cela 
sans prétexte. Il est trop vrai qu'il y a eu des pré- 
paratifs d'une entrée de quelques conspirateurs 
armés par les frontières de la Savoie; que quelques 
hommes ont été enrôlés dans la Suisse par les mé- 
contents Français ; qu'on a tenté d'introduire fur- 
tivement des armes dans le royaiime; qu'on a 
cherché, qu'on cherche encore à faire entrer 
quelques princes d'Allemagne dans une querelle 
étrangère , et à les tromper sur leurs véritables in- 
térêts ; enfin que les réfugiés Français ont des 
agents dans plusieurs cours du Nord pour y dé- 
crier notre constitution , que ses bienfaits vengent 
assez de leurs outrages. 

Toutes ces circonstances réunies, comparées 
avec la force d'un grand peuple , ne mériteraient 
peut-être pas notre attention ; mais nous devons 
aussi compter pour quelque chose l'incertitude 
même de la prudence , la marche tortueuse d'une 
fausse politique, et l'obscurité qui couvre toujours 
une partie de l'avenir ; enfin , la sagesse ne nous 
prescrit - elle pas de rassurer ceux-là mêmes qui 
s'alarment sans raison ? 

C'est après avoir pesé toutes ces considérations , 
messieurs , que vos comités vous proposent d'or- 
ganiser, pour l'état de guerre, les gardes na-- 
tionales et l'armée auxiliaire ; votre comité mili- 
taire vous en indiquera les moyens : de déterminer 
les pensions de retraite de tous les agents du pou- 
voir exécutif dans les cours étrangères , en cas de 
remplacement ; enfin , de porter au pied de guerre 
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la portion de votre armée qui sera distribuée dans 
les points du royaume pour lesquels on a conçu 
quelques craintes. 

Tout le monde réconnaît depuis long-temps , et 
le ministre des a£faires étrangères a rappelé plus 
d'une fois au comité diplomatique la nécessité 
d'employer désormais, pour nos relations exté- 
rieures, des hommes qui ne compromettent pas^la 
puissance française par des doutes sur nos succès, 
qui ne soient pas en quelque sorte étrangers au 
nouveau langage dont ils doivent être les organes , 
et qui, soit qu'ib ne connaissent pas la régénéra- 
tion de leur patrie , soit que les anciens préjugés 
combattent leur devoir, soit qu'une longue habi- 
tude de servir le despotisme ne leur permette pas 
de s'élever à la hauteur d'un système de liberté, 
ne seraient plus que les agents du ministre ou les 
confidents de l'aristocratie, et non les représentants 
d'un peuple magnanime. 

Mais il faut ici, il faut toujours concilier l'inté- 
rêt et la justice, la prudence et l'humanité. Un long 
exercice de fonctions publiques, dans une carrière 
où l'on compromet souvent sa fortune , donne des 
droits à une retraite, et votre dignité ne vous per- 
met pas de refuser les récompenses , quand même 
vous ne les devriez pas à des services. 

Quant au développement d'une partie de votre 
puissance militaire, vous le devez à l'opinion qui 
l'invoque. C'est pour éviter qu'au moindre péril la 
nation entière, devenant tout-à-coup une armée, n'a- 
bandonne le travail, qui seul constitue une nation , 
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qu'il £siut développer uoe portion de ia force pu* 
blique , et rassurer le citoyen par la prévoyance de 
la loi. Ne craignez point que nos voisins regardent 
un rassemblement de troupes ni comme une me- 
nace ni comme un événement capable de leur in- 
spirer de la défiance. Notre politique est franche ,* 
et nous nous en faisons gloire; mais tant que la 
conduite des autres gouvernements sera environ* 
née de nuages, qui pourra nous blâmer de prendre 
des précautions capables de maintenir la paix? Non ,, 
une guerre injuste ne peut pas être le crime d'un 
peuple qui, le premier, a gravé dans le code de ses 
lois sa renonciation à toute conquête. Une attaque 
n'est point à craindre de la part de ceux qui dési* 
reraient plutôt d'effacer les limites de tous les em- 
pires pour ne former du genre humain qu'une seule 
famille; qui voudraient élever un autel à la paix 
sur le monceau de tous les instruments de destruc- 
tion qui couvrent et souillent l'Europe, et ne gar- 
der que contre les tyrans des armes consacrées par 
la noble conquête de la liberté. 

Votre comité diplomatique , de l'avis des comi* 
tés réunis , a l'honneur de vous proposer : 

« L'assemblée nationale décrète : 

« Art. I. Que les comités des pensions et diplo* 
matique réunis seront chargés de faire , dans trois 
jours , un rapport sur les pensions de retraite qu'il 
convient d'accorder aux agents du pouvoir exécu- 
tif dans l'étranger, en cas de remplacement ; 

II. Que le roi sera prié de donner des ordres 
pour porter au complet de sept cent cinquante 
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hommes par bataillon trente régiments d'infante- 
rie ; et au complet de cent soixante - dix hommes 
par escadron , vingt régiments de troupes à cheval , 
dont huit de quatre escadrons et douze de trois es- 
cadrons , pour lesdites troupes être réparties dans 
les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin , des 
Ardennes, du Nord, de la Haute-Saône, du Doubs , 
du Jura , du Yar , de l'Isère , des Hautes et Basses- 
Alpes ; 

a m. Que le ministre de la gueiTe présentera 
incessamment Fétat de la dépense extraordinaire 
qu'exigeront cette augmentation de troupes , avec 
le train d'artillerie , l'attirail de campements pro- 
portionné, et tous les autres préparatifs nécessaires 
k un système de pure défense. » 

siANGS DU %g JANVIER. 

L'ordre du jour est la discussion sur le tabac. M. Rœdcarer 
reproduit le plan du comité, qui en permet la culture. Mirabeau • 

La question que vous discutez est liée par une 
foule de rapports au système général des imposi- 
tions , à l'intérêt de l'agriculture et du commerce , 
et à nos relations extérieures : une aussi haute im- 
portance exige le plus sévère examen , et l'hésita- 
tion que vous avez pu remarquer dans les projets 
que votre comité vous a présentés rend cet exa- 
men encore plus nécessaire. 

Le dernier projet , le seul dont je parlerai , ren- 
ferme plusieurs résultats qu'il est essentiel de dis- 
tinguer. L'un est que la culture du tabac doit être 
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libre dans tout le royaume : il faut donc examiner 
s'il est utile que cette culture soit libre. 

Le second, c'est que l'importation du tabac doit 
être permise, moyennant une taxe de 5o livres par 
quintal : il faut donc examiner si la liberté de la 
culture est compatible avec l'intérêt du commerce. 

Le troisième, c'es): que deux sortes d'impôts sont 
établis sur le tabac : l'un pour le droit de l'impor- 
ter, l'autre pour le droit de le fabriquer : il s'agit 
donc de décider si un impôt quelconque sur le ta- 
bac est compatible avec la liberté de la culture. 

Le quatrième, c'est qu'on laisse subsister une ré- 
gie, non pour vendre le tabac à un prix déterminé, 
mais pour le fabriquer et le vendre en concurrence 
avec tous les citoyons. Il faut donc examiner s'il est 
utile de donner l'attache du gouvernement à une 
pareille régie, qui ne serait qu'une maison de com- 
merce de plus dans le royaume. 

Le cinquième, c'est que le comité considère le 
tabac comme un objet de revenu public, puisqu'il 
le soumet non -seulement à deux sortes d'impôts, 
mais à un gain éventuel. Il faut donc examiner si 
ce revenu, dont le tabac doit être l'objet, est suf- 
fisant, et s'il est établi de la manière la plus conve- 
nable. 

J'avoue , d'abord , que je ne m'attendais pas à 
vjoir votre comité vous proposer tout à la fois de 
mettre un impôt sur le tabac , et de rendre libre la 
culture et l'importation de cette denrée. Je dis que 
je suis étonné; et en effet, lorsqu'il y a trois mois 
la discussion fut fermée sur cette question , on ne 
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Tajourna que pour charger le comité de proposer 
le moyen de cet impôt , moyen qu'on voulait con- 
naître avant de porter uqe décision ; il fallait ou 
le détruire ou le remplacer. On ne vous propose 
pas de moyen de remplacement. L'impôt du tabac , 
dit-on, est indispensable; mais comment le conci- 
liera-t-00 avec la liberté de la culture? L'effet de 
cette liberté sera que chacun pourra avoir du ta- 
bac en feuilles chez soi. Trente manufactures se- 
crètes, avec deux cents ouvriers, pourraient four- 
nir tout le royaume. Fera-t-on des recherches chez 
le cultivateur pour voir s'il ne fait pas de tabac ? Com- 
ment pourra-t-on s'y opposer? Quand chaque mai- 
son sera une frontière , quand tout homme aura 
du tabac chez lui, quand on aura contre soi , non 
pas quelques fraudeurs , mais tout le peuple cul- 
tivateur, les visites domiciliaires seront nécessaires; 
celui qui aura acheté le droit pour en profiter in- 
quiétera son voisin. Je défie le despotisme le plu^ 
absolu de faire exécuter de pareilles mesures. Si 
un fabricant a payé la taxe pour s'établir dans un 
village , quel moyen aura-t-il 'de s'opposer à tous 
les cultivateurs? Quel moyen de le faire jouir de 
son privilège quand il sera forcé de vendre à plus 
haut prix ? Comment évitera-t-on la fraude ? Est-ce 
pour quatre millions qu'on voudrait établir l'in- 
quisition la plus révoltante ? Il s'agit particu- 
lièrement d'examiner si le système du comité ne 
détruirait pas nos relations commerciales avec l'A- 
mérique septentrionale? Je me borne à supposer 
que la culture du tabac , propagée en France, pro- 
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duise la moitié des besoins de notre consommatioD . 
Il est certain qae le tabac indigène, s'il était uni- 
versellement cultivé , ne coûterait que sept à huit 
livres le quintal, puisqu'en Alsace, où il a l'avan- 
tage d'être placé à coté d'un privilège exclusif, il 
ne produit que neuf livres le quintal. Supposons 
que le prix moyen soit de dix livres, tout ]e 
monde sait que le tabac de \nirginie coûte vingt- 
cinq à trente livres le quintal ; dira-t-on que les Amé- 
ricains diminueront leurs prix? mais en ce mo- 
ment les produits de leur culture sont si modiques , 
qu'elle est presque abandonnée. Dira-t-on que le 
tabac américain , quoique plus cher que le tabac 
indigène , servira à des mélanges; mais que les gens 
riches pourront seuls en acheter ? Je demande si 
ce ne sera pas nuire à nos relations avec les Amé- 
ricains? Pour une nation, le plus sûr moyen de 
s'appauvrir est de ne rien acheter, car c'est le 
moyen de ne rien vendre. 

L'Angleterre achète le tabac d'Amérique , soit 
pour sa consommation , soit pour le revendre : elle 
n'a pas un seul arpent de tabac. Cette culture de- 
venant libre en France , le négociant étranger aura 
toujours la crainte de trouver chez nous une sur* 
abondance de marchandises, et d'avoir à soutenir 
la concurrence d'une denrée indigène, qui sera 
trois fois moindre. Au contraire , il sera sûr de ven- 
dre à une régie qui aura des approvisionnements 
à faire , qui pourra même aller chercher le tabac 
chez lui , et supporter les avances que ne pourrait 
fournir un particulier. Depui? 1777 , époque à la- 
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quelle rAngleterre s'est détachée de la plus riche 
de ses colonies , la régie française n'a acheté des 
tabacs qu'aux Américains ; ils ont été transportés , 

soit par leurs vaisseaux, soit par les nôtres La 

cessation de la culture en Amérique n'est pas la 
seule perte que la culture propagée en France nous 
occasionerait. On sait que le tabac de la régie est 
recherché par les étrangers , pour la manière dont 
il est préparé : on sait que cette exportation nous 
produit un bénéfice de quatre millions par an ; 
comment le conserver , si nous n'avons plus pour 
matière première que du tabac indigène de mau- 
vaise quatité ?.... J'ajoute que la culture du tabac 
serait nuisible à l'agriculture en général , et con- 
traire à l'intérêt des provinces exemptes. Comment 
sera-t-on dédommagé des frais de culture , du dé- 
périssement des terres ? £n Amérique , le tabac se 
cultive sur d0S terres vierges , et encore le peu de 
profit qu'on tire de cette culture l'a fait abandon- 
ner. En e£Fet, si elle est aussi avantageuse qu'on 
se le persuade , pourquoi en Flandre si peu de 
terres y sont-elles consacrées? Pourquoi la Franche- 
Comté Ta- 1- elle abandonnée, de manière que la 
régie vend actuellement dans cette province pour 
cinq cent mille livres de tabac ? Pourquoi en Al- 
sace n'y a-t-il qu'un ^pace de huit lieues sur deux, 
ou de quatre lieues carrées, employé à la plan- 
tation du tabac? Je dirais à l'Alsace qu'elle se 
trompe, si elle pense tirer de sa culture les mêmes 
avantages qu'autrefois; qu'elle se trompe, si elle 
croit retirer les mêmes profits de sa fabrication , 

H. IX. 5 
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quand elle ne s^ra plus en concurreiice avec une 
régie dont les prix seront excessivement grossis par 
l'impôt; qu'elle se trompe, si elle espère avoir le 
même nombre d'acheteurs ; qu'elle se trompe, si 
elle ne voit pas que son bénéfice ne vient que de 
son mélange de ses tabacs avec les tabacs étran- 
gers . Elle demande la liberté de la culture , espé- 
rant que personne n'en profitera, et qu'elle conser- 
vera son privilège exclusif..*. 

Ne peut-on pas établir une grande fabrique na- 
tionale à Strasbourg pour y occuper trois fois plus 
d'ouvriers que n'en occupent aujourd'hui les fabri- 
ques particulières ? Ne peut-on pas indemniser les 
propriétaires de ces fabriques? 

Mais comment concilier la prohibition avec les 
principes de la constitution, avec la liberté des ci- 
toyens ? Je réponds que c'est le prix excessif de 
l'impôt qui invite aujourd'hui à la contrebande , 
qui nécessite les contraintes , les visites , etc. Dimi- 
nuez le prix, et la contrebande sera moins suivie, 
et par conséquent plus facile à réprinàter , et votre 
impôt vous produira 3o millions, et l'exportation 
du tabac préparé sera beaucoup plus considéra- 
ble.... Cette partie de votre code pénal prescrit des 
peines atroces ; proscrivez ces peines , et réformez 
.votre code. Quatre provinces étaient à même de 
faire des versements frauduleux ; détruisez ces pri- 
vilèges. Que les visites domiciliaires ne soient per- 
mises qu'en cas de grands approvisionnements, et 
qu'un officier civil lies autorise toujours par sa pré- 
sence.... Dans tous les cas, ce qui importe vérita- 
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blement à Tétat, c'est qu'un impôt volontaire ne 
soit remplacé par un impôt onéreux qui aggrave- 
rait la charge de ceux que le peuple supporte déjà 
avec peine. Quel impôt plus doux pouvez-vous pro- 
poser que celui du tabac? Il n'atteint qu'une petite 
partie de citoyens , il ne frappe pas les denrées de 
première nécessité; il n'a pas, comme les autres 
impôts de consommation , l'inconvénient de peser 
sur le chef de famille qui a le plus d'enfants , c'est- 
à-dire , en raison inverse de ses moyens. Pourriez- 
vous trouver une imposition aussi douce, aussi 
équitable ? Mais , dit-on , si cet impôt peut être sup- 
primé sans remplacement.... Vous ne voyez pas que 
nous partons d'une autre hypothèse , que nous en 
avons besoin de ce remplacement. N'avez-vous pas 
d'autres impositions à diminuer pour rendre aux 
campagnes les capitaux que le despotisme leur avait 
enlevés ?.... Les barrières étant étabhes aux fron- 
tières, les frais de l'impôt du tabac sont déjà payés ; 
si vous détruisez les droits de régie , l'Angleterre 
fera dans le royaume, pendant plusieurs années, 
des versements qui nous priveront du produit de 
la culture de cette plante parasite ; on voudrait 
nous £siire ce funeste présent. L'assemblée natio- 
nale a décrété l'égalité des hommes , mais elle n'a 
pas encore décrété l'égalité des plantes , etc. 

Je propose le décret suivant : 

« Art. I. La nation se réserve le droit exclusif du 
commerce, fabrication, vente et débit de tabac, 
tant en feuilles que fabriqué , dans toute l'étendue 
du rovaume , pour ledit droit être exercé au pro- 

5. 
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fit du trésor public , par les préposés qui seront 
nommés à cet efFet. 

a II. Lesdits préposés seront tenus d'entretenir 
un nombre suffisant de bureaux où le tabac en 
poudre sera délivré au public au prix de a liv. 8 s. 
la livre , et de 3 s. l'once , et le tabac à fumer au 
même prix. 

«ÏII. L'importation du tabac étranger, fabri- 
qué , continuera à être prohibée. 

a IV. Il sera libre d'importer du tabac étranger 
en feuilles , dans les ports qui sont désignés ; mais 
ce tabac y sera mis sur-le-champ en entrepôt dans 
les magasins de la régie, pour y être ou réexporté 
à l'étranger , ou acheté tractativementpar ladite ré- 
gie , sans payer aucun droit dans aucun cas. 

« y. La culture du tabac sera et demeurera in- 
terdite et prohibée dans toute l'étendue du royau- 
me , dérogeant à tout usage à ce contraire. 

ce VI. Et néanmoins , voulant prévenir les incon-* 
yénients qui pourraient résulter d'un changement 
trop brusque dans le système de culture des dépar- 
tements du Haut et Bas-Rhin , de la Haute-Saone , 
du Doubs , du Nord , de partie de celui du Pas-de- 
Calais , et de tout autre où la culture du tabac pour- 
rait être en usage, ladite culture ne pourra y être 
étendue , mais elle ne sera complètement suppri- 
mée qu'à la fin de 1 796. 

« VII. Les propriétaires et cultivateurs qui auront 
<les tabacs en leur possession, au moment de la sanc- 
tion et de la publication du présent décret, en feront, 
dans la quinzaine , déclaration aux préposés à la 
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vente nationale du tabac; il sera incessamment sta- 
tué sur les conditions auxquelles ils seront retirés 
pour le compte de la nation. Il sera également sta- 
tué sur l'emploi et la destination des tabacs qui 
proviendront des récoltes des six années pendant 
lesquelles la culture du tabac est autorisée dans les 
départements du Haut et Bas-Rhin , de la Haute- 
Saône , du Nord et du Pas-de-Calais, comme aussi 
sur les formalités à remplir par les propriétaires 
et cultivateurs. 

« YUI. A l'égard de l'indemnité que réclament 
lesdits départements , relativement à la plus grande 
consommation de tabac à laquelle ils sont accou- 
tumés, le comité de commerce et d'agriculture se 
concertera avec les députés des ci-devant provin- 
ces d'Alsace , Flandre , Artois et Frànche-Gomté , 
pour le rapport être fait de leurs demandes , et être 
statué ce qu'il appartiendra. 

a 1X1. Il sera présenté dans le plus court délai y. 
par le comité de constitution réuni à celui des im- 
positions^ un projet de code pénal pour la contre- 
bande en tabac. En attendant, les règlements pré- 
cédemment rendus pour cette partie continueront 
d'être exécutés avec l'exception seulement que 
l'amende de i ooo liv. , prononcée indistinctement 
par lesdits règlements pour toute fraude en tabac , 
sera réduite provisoirement à la somme de 5oo liv. , 
et qu'à défaut de paiement, elle ne pourra être 
convertie en aucune peine afïlictive. 

a Le roi sera prié de donner des ordres pour la 
prompte mise en liberté de fraudeurs en tabac ^, 
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qui demeureraient détenus à raison de non-paie-' 
ment des amendes prononcées contre eux, sans 
néanmoins que les dipositions du présent article 
puissent s'étendre aux fraudeurs condamnés à quel- 
que peine afflictive que ce soit, par suite d'une 
procédure criminelle , par violence , voies de fait 
et rébellion. » 

M. Rœderer ayant demandé que Mirabeau fit imprimer ses 
calculs à la suite de son projet de décret, Mirabeau dit*: 

M. Mirabeau a sans cesse écrit sur la liberté du 
commerce et de l'industrie : M. Mirabeau a dit 
qu'il était impossible de suivre , pour l'impôt du 
tabac , la rigueur des principes dont le coiiiité s'est 
écarté pour les autres impôts. — Je l'ai écrit, et je 
le répéterai : le timbre et le tabac sont les meilleurs 
des mauvais impôts. Je ferai imprimer les calculs 
incontestables sur lesquels j'ai appuyé mes opi- 
nions. 

L'ajournement de la question est ordonné. 

SEANCE DU 3 véVRIEK. 

Une députation des auteurs lyriques , admise à la barre, de- 
mande d'être autorisée à présenter au comité de constitution 
des règlements analogues à ceux que les peintres et les sculp- 
teurs lui ont soumis. Mirabeau , qui vient d'être élu président 
de l'assemblée nationale , répond : 

Tous les beaux-arts sont une propriété publique; 
tous ont des rapports avec les mœurs des citoyens , 
avec cette éducation générale qui change les peu- 
plades d'hommes en corps, de nation. La musique 
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a long-^temps conduit les années à la victoire ; des 
camps elle a passé dans les temples y des temples 
dans les palais des rois ^ de ces palais sur nos théâ- 
tres, de nos théâtres dans nos fêtes civiques, et 
peut-être elle donna tout leur empire aux premiè- 
res lois des sociétés naissantes. Cet art, fondé sur 
la régularité des mouvements, si sensible dans toutes 
les parties de l'univers , mais principalement dans 
les êtres animés , chez lesquels tout s'exécute avec 
rhythtoe, et dont le penchant à la mélodie se.ma- 
nifeste dans tous leurs goûts; cet art n*est qu'une 
imitation de Tharmonie de la nature , et lorsqu'il 
peint les passions , il a pour modèle le cœur hu- 
main, que le législateur doit étudier encore sous 
ce point de vue ; car là sans doute se trouvent les 
motifs de toutes les institutions sociales. L'assem- 
blée prendra votre demande en considération : elle 
vous permet d'assister à sa séance. 

On applaudît. 

SiARCB DU 5 FiVUE&. 

L'assemblée venait de rendre un décret qui assujettit les pré- 
dicateurs y conune fonctionnaires publics , à prêter le serinent 
civique. Folleville demande s*il serait permis d'établir dans sa 
maison , parmi ses domestiques , la religion catholique. M. le 
président : 

Je vous rappelle à Tordre pour avoir avancé une 
proposition également inconstitutionnelle et inju- 
rieuse à rassemblée. 

Les applaudissements de la partie gauche et de toutes les tri- 
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bunes irritent M. Duval » qui demande à prouver qae le pré^ 
sident a eu tort de rappeler FoUeville à l'ordre. L'assenablée dé- 
cide le contraire* 

siANGE nu 8 FévaiER. 

Une députatîon de la municipalité de Paris vient exposer la 
situation de cette ville, ses réclamations et ses droits. Elle peint 
combien la surcharge et l'illégalité des droits d'entrée imposés 
sur les consommations lui sont (Hiéreuses; elle demande à n'être 
point distinguée des autres villes pour ses droits d*entrée. Elle 
annonce que les besoins de la commune de Paris , causés par 
les dettes que la révolution lui fait contracter , et par le défaut 
de paiement de ses créances sur le gouvernement, la forcent de 
demander un à-compte de six millions. Mirabeau : 

Il est des pertes immenses que la ville de Paris 
a regardées comme des bienfaits ; elle avait un pri- 
vilège , celui de participer à des professions qui 
renrichissaient en la corrompant, et elle tient à 
honneur de n'avoir désormais d'autres richesses 
que celles de son industrie. L'égalité qu'elle réclame 
dans les impôts n'est donc qu'une preuve de plus de 
son patriotisme ; elle ne veut pas payer davantage, 
parce qu'elle a renoncé à tous les abus qui lui en 
avaient fourni les moyens. Ne soyez point effrayés 
du poids de vos peines; c'est une avance faite à la 
liberté : vous avez semé sur une terre féconde ; elle 
vous restituera tous les trésors que vous lui avez 
confiés. Une seule source de prospérité manque 
encore à cette capitale ; c'est l'union de ses citoyens, 
c'est la tranquillité publique, que de fausses alarmes 
cherchent sans cesse à y troubler , et qu'une foule 
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d'intrigants voudraient compromettre, pour en être 
ensuite les modérateurs ; ce sont surtout les bonnes 
mœurs, sans lesquelles les meilleures lois ne se- 
raient qu'un frein impuissant. Il est un despotisme 
du vice ; celui-là serait-il le seul que la ville dé Paris 
n'aurait pas pu renverser ? Des jeux scandaleuse- 
ment multipliés infectent partout cette capitale. 

On applaudit à plusieurs reprises. 

On a dénoncé d'autres assemblées non moins 
dangereuses; celles-là ne présentent- elles pas un 
abus ? celles-là seules présentent-elles des obstacles 
pour la liberté, lorsqu'on sait que la corruption des 
mœurs fut toujours le premier instrument de la 
tyrannie ? 

^ Une députation des Quinze -Vingts est introduite ensuite : 
leur objet est de dénoncer la spoliation commise dans leur ad- 
ministration par le cardinal de Kohan. Mirabeau : 

Ceux qui représentent une nation représentent 
surtout les malheurs qu'elle a dans son sein , et vous 
avez ici toutes les âmes sensibles pour organes. Cette 
cruelle infortune qui prive un individu de toutes 
les consolations de la vie, et qui cependant n'est 
point la mort, devrait trouver partout des asiles. Il 
est des maux que des secours peuvent alléger ; mais 
ceux de la nécessité exigent un rigoureux partage 
entre le malheur et la bienfaisance. La perte de la 
lumière est déjà le lot le plus amer de la vie hu- 
maine; un aveugle sans guide devrait être un spec- 
tacle inconnu parmi les nations policées. 

Mais vous ne vous êtes pas bornés à représenter 
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la nécessité de l'hôpital des Quinze -Vingts; vous 
êtes accusateurs : à cet égard, l'assemblée nationale 
ne vous doit que de l'attention et de la justice. 

Vous pouvez assister à sa séance. Entendez la 
loi ; et si le spectacle de sa création vous est ravi , 
dites du moins aux infortunés qui vous ont députés, 
que leurs plaintes ont pénétré jusqu'à nous. 

L'assemblée envoie la pétition des Quinze-Vingts au comité 
des rapports. 

SEANCE DU lO FÉVRIER. 

Une députation des quakers se présente à la barre. Mirabeau 
lui adresse ces paroles : 

Les quakers qui ont fui les persécuteurs et les 
tyrans ne pouvaient que s'adresser avec confiance 
aux législateurs qui, les premiers, ont réduit en 
lois les droits de l'homme ; et la France régénérée , 
la France au sdn de la paix, dont elle recomman- 
dera toujours l'inviolable respect , et qu'elle désire 
à toutes les autres nations ^ peut devenir aussi une 
heureuse Pensylvanie. Comme système philanthro- 
pique, vos principes obtiennent notre admiration, 
ils nous rappellent que le premier berceau de chaque 
société fut une famille réunie par ses moeurs, par 
ses affections et par ses besoins. £h! sans doute, 
les plus sublimes seraient celles qui , créant une 
seconde fois l'espèce humaine , la rapprocheraient 
de cette première et vertueuse origine. 

L'examen de vos principes, considérés comme 
des opinions , ne nous regarde point. Nous avons 
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prononcé. Il est une propriété qu'aucun homme 
ne voudrait mettre en commun , les mouvements 
de son ame, l'élan de sa pensée ; ce domaine sacré 
place l'homme dans une hiérarchie plus relevée que 
l'état social : citoyen, il adopte une forme de gou- 
vernement ; être pensant , il n'a de patrie que l'u- 
nivers. Comme principe religieux, votre doctrine 
ne sera point l'objet de nos délibérations ; les rap- 
ports de chaque homme avec l'Être d'en haut sont 
indépendants de toute institution politique : entre 
Dieu et le cœur de chaque homme, quel gouverne- 
ment oserait être l'intermédiaire? Comme maximes 
sociales, vos réclamations doivent être soumises à 
la discussion du corps législatif. Il examinera si la 
forme que vous observez pour constater les nais- 
sances 6t les mariages donne assez d'authenticité à 
cette filiation de l'espèce humaine que la distinction 
des propriétés rend indispensable, indépendam- 
ment des bonnes moeurs ; il discutera si une décla- 
ration dont la fausseté serait soumise aux peines 
établies contre les faux témoins et les parjures ne 
serait pas un véritable faux serment. 

Estimables citoyens , vous vous trompez ; vous 
l'avez déjà prêté, ce serment civique que tout 
homme digne d'être libre a plutôt regardé comme 
une jouissance que comme un devoir. Vous n'avez 
pas pris Dieu à témoin, mais vous avez attesté 
votre conscience, et une conscience pure n'est- 
elle pas aussi un ciel sans nuage ? Cette partie de 
l'homme n'est - elle pas un rayon de la Divinité ? 
Vous dites encore qu'un article de votre religion 
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Y01IS défend de prendre les armes et de tuer, sous 
quelque prétexte que ce soit : c'est sans doute un 
beau principe philosophique que celui qui donne 
en quelque sorte ce culte à l'humanité ; mais pre- 
nez garde que la défense de soi-même et de ses 
semblables ne soit aussi un devoir religieux. Vous . 
auriez donc succombé sous les tyrans ! Puisque 
nous avons conquis la liberté pour vous et pour 
nous, pourquoi refuseriez -vous de la conserver? 
Vos frères de la Pensylvanie , s'ils avaient été moins 
éloignés des sauvages, auraient laissé égorger leurs 
femmes , leurs enfants et leurs vieillards , plutôt 
que de repousser la violence ! et les stupides ty- 
rans, les conquérants féroces, ne sont-ils pas aussi 
des sauvages? 

L'assemblée discutera toutes vos demandes dans 
sa sagesse ; et si jamais je rencontre un quaker, je 
lui dirai : « Mon frère , si tu as le droit d'être libre, 
a tu as le droit d'empêcher qu'on ne te fasse esclave. 
t Puisque tu aimes ton semblable , ne le laisse pas 
a égorger par la tyrannie ; ce serait le tuer toi- 
<r même. Tu veux la paix ; eh bien ! c'est la faiblesse 
a qui appelle la guerre ; une résistance générale 
« serait la paix universelle. " L'assL'inblce vous in- 
vite à assister à sa séance. 



Des applaudlssemeats nombreux et téiltTcs avaient inter- 
rompu souvent cette réponse, ils rtcominencenl avec 
velle force. 
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siAXCB DU i4 Frfrmiut. 

Une dépntatioD des docteurs agrégéavientàrasKiiiblée na- 
tionale demander l'abolition d'une loi (de 167g], qui attribue 
aux professeurs de la Faculté de droit le privilège exclusif de 
donner des leçons de droit public , avec défense aux agrégé* 
de s'occuper de l'oueignement des lois. Mirabeau : 

C'est parmi les maîtres éclairés de l'art que les 
productions humaiDCS trouvent les meilleurs juges. 
Sous ce point de vue, notre nouvelle constitution 
mérite une estime particulière de la part des ju- . 
risconsuttes. Comme elle a des droits à votre at- 
tachement, en vous considérant seulement comme 
citoyens , l'assemblée nationale reçoit avec intérêt 
l'expression de vos sentiments à ce double égard. 
Nous approchons de l'instant où la plus grande 
partie du droit public et privé qui nous a régis 
jusqu'à ce jour sera mêlée dans ces vastes ruines 
dont nous nous voyons environnés. Il ne restera 
plus guère à notre usage , de l'ancienne jurispru- 
dence, que ces vérités étemelles qui , prises dans 
la nature de l'homme et de la société , voient tout 
changer autour d'elles sans jamais changer elles- 
mêmes, et qui sont le principe de toute régéné- 
ration durable. Le droit naturel a été le tronc pri- 
mitif de toutes les t^ '!« cette wi""ce générale 
qu'on appelle droii des bj, -; parasites 

iint fini par étouffJ .liai ^ abattre j 

Va desceudÉ lUx ■ "ur faire 

irtout Am » sal ;ourtiix. 
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Beaucoup de choses sont faites sur cette matière , 
beaucoup d'autres sont à faire ; notre droit parti- 
culier n'exige pas de moindres réformes que notre 
droit public n'en a éprouvé. Nous avons déjà fourni 
une assez ample matière à l'enseignement général. 
Hommes de loi, vous êtes désignés par votre état 
même pour faire connaître et chérir nos lois. La 
justice a toujours eu pour tous les peuples quelque 
chose de sacré. Nous venons d'élever partout de 
nouveaux temples à son honneur. Vous êtes conmie 
les prêtres de ces temples ; vous en enseignerez le 
culte, vous en écarterez les fausses doctrines, vous 
empêcherez que la religion de la justice ne se 
souille avec le temps par des coutumes insensées, 
par des interprétations infidèles. Avant toutes les 
facultés du royaume il existait une grande faculté, 
celle de la réunion de tous les citoyens, qui, chacun 
dans leurs divers genres, ont le droit de donner 
essor à leurs talents, et se rendre utiles à leur 
patrie. Si l'esprit des corporations a été de tout 
resserrer, de tout arrêter, celui de la constitution 
actuelle est de tout développer, de tout étendre ; 
elle s'applique à rouvrir les canaux qui peuvent 
rendre libre et facile toute espèce d'utile commu- 
nication , et surtout celle de l'esprit et de la pen- 
sée. Ne doutez point que cette assemblée ne con- 
sidère votre demande dans ses rapports avec les 
principes de liberté et de sagesse qui l'ont dirigée 
jusqu'à présent. Elle accepte l'hommage que vous 
lui faites de votre projet d'enseignement du droit 
public et privé, en consentant "à^ la remise sur son 
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bureau des pièces que vous lui avez annoncées, et 
die vous invite à assister à sa séance. 

L'assemblée ordonne Tim pression de l'adresse et de la ré- 
ponse, et le renvoi de la pétition au comité de constitution. 
Une députation de la commune de Paris est admise à la barre. 
£Ue représente les inquiétudes de la capitale sur la nouvelle du 
départ de Mesdames, et demande une loi sur le mode particu- 
lier d'existence de la dynastie régnante. Mirabeau : 

Vous venez de proposer au corps constituant 
une des plus grandes questions dont il ait à s'oc- 
cuper. L'indépendance de tout autre pouvoir que 
celui des lois est un droit de chaque citoyen, 
parce que cette indépendance constitue la liberté 
même d'une nation. Quiconque a le droit de ré- 
sister doit connaître où finit le devoir de l'obéis- 
sance ; et comme chaque individu est obligé de 
coordonner à l'état social sa liberté, il faut qu'il 
puisse empêcher qu'aucun pouvoir étranger à la 
volonté publique n'étende ce sacrifice. Ce prin- 
cipe est notre sauve-garde à tous ; mais il y a des 
exceptions aux règles les plus générales. La famille 
royale est indivisible du trône, et ce n'est point là 
que la royauté peut trouver ni barrière ni contre- 
poids. Même en voulant défendre la liberté , les 
membres de cette famille pourraient ne cacher 
qu'une ambition coupable; et l'on serait bien près 
de la tyrannie si la liberté avait besoin de chef de 
parti. Les membres de la même famille, s'ils 
osaient être rebelles aux lois , seraient peut - être 
contenus sans trouble par leur chef, qui, en leur 
transmettant de grandes espérances , a le droit de 
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leur imposer de grands devoirs. Tous ces motifs , 
l'assemblée nationale les pèsera dans sa sagesse; 
mais ne croyez pas, quelle que soit la conduite 
de ceux qui l'entourent , que le monarque qui 
répare les fautes des rois puisse être isolé. Un 
grand peuple est devenu sa famille; son nom, 
joint à celui de la nation et de la loi , est pro- 
noncé dans tous nos serments , et un ordre du- 
rable assurera tout à la fois son bonheur et sa 

puissance L'assemblé^ nationale vous invite à 

assister à sa séance. 

A la fin de cette séance, Mirabeau annonce que le résultat 
du scrutin pour l'élection de son successeur est en faveur de 
M. Duport. 

siAircE DU a3 f^yriek. 

Diaprés un décret de l'assemblée nationale, les trois officiers 
accusés des soulèvements de Béfort devaient être transférés 
dans les prisons de l'Abbaye. L'un d'eux, M. Chaicms, étant ma- 
lade , le comité des recherches proposait de surseoir à sa trans- 
lation. M. Lavie, député de l'Alsace, en confirmant la maladie 
de M. Chalons, assura qu'il avait été arrêté en pays étranger, 
à Porentrui : il demandait que , pour réparer cette violation du 
territoire de nos voisins, M. Chalons fût mis en liberté. On 
applaudit. Mirabeau : 

Je demande , avant tout , que ce tait soit indu- 
bitablement éclairci ; mais en même temps je suis 
entièrement de l'avis du préopinaut ; car si la vio- 
lence qu'il nous dénonce a été commise par des 
Français , le fait une fois constaté , l'assemblée doit 
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sans différer faire rendre le j^risonnier , et donner 
ainsi l'exemple du respect pour le droit des gens. 

Les applaudissements unanimes recommencent. 

SiAKCB DU a 4 FiVBIER. 

Le départ de Mesdames avait alarmé le patriolisiiie de la 
municipalité de Moret. Lorsqu'elles se présentèrent aux portes 
de cette ville , on leur demanda d*exhîber leurs passe-ports. 
Elles en ^avalent deux , l'un pour aller à Rome ^ signé du roi , 
Talitre de là municipalité. Les officiers de Moret crurent y aper- 
cevoir quelques contradictions. Pendant qu'ils délibéraient à 
ce sujet, des chasseurs de Lorraine, qui escortaient Mesdames ^ 
courent aux portes de la ville , les font ouvrir , e^ Mesdames 
continuent leur route. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

Mais on fait lecture de plusieurs pièces qui apprennent l'ar- 
restation de Mesdames à Amay-le-Duc. L'une de ces pièces y 
le procès - verbal de la commune de cette ville , rend compte 
des motifs pour lesquels elle avait cru devoir supposer au pas- 
sage de Mesdames , jusqu'à ce que le département se lût expli- 
qué à ce sujet. 

La lecture de cette pièce occasione de longs débats. Quelques 
membres regardent la conduite de la commune d'Amay-le- 
Duc comme illégale , et demandent qu'elle soit improuvée. Mi. 
rabeau, après de grandes instances, obtient la parole : 

Je demande la priorité pour la rédaction que je 
vais proposer ; et comme cette question me paraît 
avoir consommé beaucoup de femps , je ne moti- 
verai mon opinion que dans le cas où elle éprou- 
verait de l'opposition. Voici comment je rédige le 
projet de décret par lequel vous avez à déclarer 
un principe incontestable : 

M. IX. 6 
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fc L'assemblée nàtiqpale , considérant qu'aucune 
loi existante àa royaume né {s'oppose au libre 
voyage de Mesdames , tantes du roi, ^éclare qu'il 
n'y a pas lieu à délibérer sur le procès-verbal de la 
commune d'Arnay^lerDu^^ renvoie l'af&ire au 
pouvoir exécutif. » 

Il s'élève beaucoup de murmures. 

Je vais motiver ma rédaction en très -peu de 
mots. Ce n'est ici qu'une question de fait; car ce 
que l'assiejrQblée stat^er^ demain pu ap^ (^ m^ (Jéci-^ 
dera pas si Mesdames ont aujourd'hui le droit de 
voyager. Aucune loi ne les en empêche; l'assemblée 
a été instruite de ce voyage, et elle n'y a pas mis 
d'obstacle. Il faut bien que la commune ait pensé 
ainsi, puisqu'elle n'a pas demandé l'exécution d'une 
ancienne loi , mais iine loi nouvelle. 

Quem'objécte^*on , dans le système deiceux qui 
veulent que l'assemblée prononce une improba* 
tion formelle? On dit qu'il y a une infraction à ïà 
loi ; mais l'assemblée nationale , ei^ ordonnant l'im- 
pression de la pétition de la ÇQmrni^ne de jParis, ;i 
fort concouru à induire en erreur et à élevpr de& 
doutes dont nous voyons l'effet. 

<)r applaudit. 

On ne peut se dissimuler que nous ne nous 
trouvons pas dans dès circonstances ordinaires, 
que nous ne sommes pas encore pai7enus à éta- 
blir le jeu régulier de l'organisation sociale ; il y 
ain*ait donc ime extrême rigueur à imprimer là 



ÀSSKMBLiB K ATIOlf â.L£. I79I* 83 

tache d'une désapprobation sur une municipalité 
qui s*est adressée à tous en motivant sa conduite 
d^une maniàe très«respectueuse pour le chef de 
la nation. 

Les applaudissements recommeiicent. 

Je le demande à tous les opinants dans tous les 
systèmes : que voulons-nous ? Nous voulons £edre 
une déclaration qui ne laisse aucun prétexte à Tin* 
fraction de la loi existante, et qui assure la tran* 
quillité publique. £h ! nous avons assez d'objets de 
sollicitude pour ne pas donner au voyage de Mes- 
dames plus d^importance qu'il n'en a ! Qu'est-ce 
que je propose? La déclaration ^un fait constant, 
un prononcé régulier, et un renvoi qui est un 
hommage à la loi. Je m'explique ainsi : ce L'assem*» 
blée nationale, considérant qu'aucune loi existante 
du royaume ne s'oppose au libre voyage de Mes- 
dames?.... » Est-ce uil fait? Y a-t-il une loi ? 

M* Gourdan : « Il y en a une \ je la cite, c'est le salut du 
« peuple. » llilirabeau : 

Le salut du peuple est surtout intéressé à ce 
qu'il n'y ait pas de tiraillement d'opinions et de 
mouvements etk sens contraire, quand la chose 
publique ei^ge une parfaite qnité d'action et de 
volonté. Le salut du peuple n'est pas intéressé à ce 
qiie Mesdames couchent trois ou quatre jours de 
plus en route. Leur voyage est peut-être un mou- 
vement d'imprudence; mais il ne porte aucune 
atteinte à la loi. Tous le3 bons citoyens, sans doute , 
doivent , dans les circonstances qui nous pressent i 

6. 
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rester à leur poste, et montrer leur attachement 
au chef de la nation. Mesdames ont fait une chose 
imprudente, impolitique , mais non illégale; il n'y 
a donc pas lieu à délibérer ; et, puisqu'il y a eu em- 
pêchement à l'exécution de la loi, il faut renvoyer 
au suprême exécuteur de la loi. Pourquoi l'as- 
semblée se chargerait-elle d'une responsabilité qui 
n'est pas la sienne? Je soutiens qu'il est de sa sa- 
gesse, de sa politique, si un corps aussi puissant 
peut avoir de la politique , de renvoyer cette af- 
faire au pouvoir exécutif. 

4 

Après quelques discussions sur les ameDdements, ceux- 
ci ayant été écartés par la question préalable, la motion de 
Mirabeau est adoptée. 

SÉàNCIï du a 5 FÉVUIEll. 

La 'discussion du projet de loi sur la résidence des fonction- 
naires publics donne lieu à de violents débats. La loi sur la ré- 
sidence s'étendait , sinon sur tous les membres de la dynastie 
royale, du moins sur ceux que leur naissance approche le plus 
près du trône. M. d'Espréménil ne voulait pas qu'il fût perims 
à l'assemblée de délibérer sur une pareille question. Il inter- 
pelle tous les Français y tous les fidèles serviteurs du roi. Il dé- 
clare qu*ils ne peuvent plus , sous peine d'infidélité à leur pre- 
mier serment, qu'aucun autre n'a pu ni effacer ni contre-ba- 
lancer.... (Ici on murmure.) Le président exprime le sentiment 
de l'assemblée en ces termes : « Vous n'avez point oublié. vous- 
«même le serment que vous avez prêté d'être fidèle à la nation» 
« à la loi et au roi. Ce serait y manquer que de dire que ce ser- 
ti ment n'a pu exister après celui dont vous parlez. » La partie 
gauche applaudit. M. Cazalès reproche aussitôt au président 
de dire que le serment d'être fidèle h la constitution était con- 
traire à la fidélité qui avait été jurée au roi.... La partie gauche 
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muriDttrey et Fou entend plusieurs voix répéter : « Le préside tt| 
« flt'a pas dit œta. » Mirdteaa : 

Comme il serait tout-à-£adt indigné de nous ( il 
se fait un grand silence ) de répondre à ce qu'on 
n'a pas dit , de supposer des intentions non mani- 
festées , et de faire circuler des déclamations in- 
utiles , je demande que le tort reproché à M. le pré- 
sident soit d'abord constaté. Quant à moi, je 
déclare qu'ayant dit à M. d'Espréoiénil : « Mon- 
sieur, j'interpelle TOtre probité de déclarer si vous» 
avez entendu la réponse de M. 1q président comme^ 
M. Cazalès L'a rapportée; » il m'a répondu : « M. le 
président ne l'a pas dit ainsi ; M. Cazalès se trompe. » 
Mais ce qui n'est pas incertain, c'est qu'il serait 
profondément injurieux pour l'assemblée natio- 
nale, c'est qu'il serait profondément coupable de 
vouloir scinder pour ainsi dire le serment que 
nous avons prêté , et de séparer aucune des parties 
qni le composent. Notre serment de fidélité au roi 
est dans la constitution , il est constitutionnel. 

Le côté gauche retentit d'applaucfissements. 

Je dis qu'il est profondément injurieux de mettre 
en doute notre respect pour ce serment. Celui qui 
le met en doute mérite le premier blâme. 

Les ai^laudissements unanimes du côté gauche recommen- 
cent. 

Après cette déclaration non équivoque, et 
pour laquelle je lutterai avec tout le monde en 
énergie, bien décidé que je suis à combattre toute 
espèce de factieux qui voudraient porter atteinte 
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aux principes de la monarchie d^ns quelque. sy$n 
tème que ce soit , dans quelque partie' du toyauàe 
qu'ils puissent se montrer 

La partie .gauche applaudit à plusieurs reprises* 

Après Cette déclaration , qui renferme tous leà 
Keux , tous ïes temps , tous les systèmes , toutes 

leà personnes, toutes les sectési, sans employer' 

plus de temps en vaines irascibilités , passons à \s[ 
question qui est à Tordre du jour , et qui devrait 

ét^edéjà posée Au surplus, je prie l'assemblée 

tfâdceptér l'augure d'une réconciliation univer- 
selle, puisque M. d*Esprëménîl est aujburd'kuî 
Fattli de Filhistre et courageux aîni de M. Lamoi- 

gtton. 

• • • I 

Rire universel. 

Je ne m^ livrerai à aucun développement^ k 
moin^ que ma proposition cie soit rejetée. La < loè 
de la résidenoe ^st complète ; iliais la loi partioo'») 
lière de l'éligibilité des fonctionnaires pid>iic8, itL 
loi de la régence qui complète la théorie de l'état, 
n'est pas encore présentée. Je désire voir ces plans 
dans leur ensemble ; c'est le seul moyen de juger 
une question profbndfe que tout le monde ignore 
encore, si ce n'est peut-être ceux qui n'y ont jamais 
pensé. 

' (Adopté.) 
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sÉAircs DU «8 Ftvmum. 

In f onitf ik oQBMiintkMi cvait 4ié dusrgé 4o pvés 
ptQÎetdeloÎ4«rferén%f«eiOiv. Lt nppocteorikHH 
vaunt die Km le projet de loi Tassefnblée décide ai cttoveiit «lë 
loi sar œ sujet. Ifirabeaa : 

Cesl ane motioti tordre ; car c'^dt un décret 
de f iflsiaait oiéixie que je ^ea» de jyré^nter. )e 
demande eir outre une permission dont j*ai mrc^ 
ment usé; je sellai oolurt; je demande àt dire deux 
mots personnes à moi. 

Pludemn voix: Oui, oui. 

Tai reçu depuis une heure six billets, dont la 
iBNHtié m'atteste de prononcer la théorie de Aies 
principes; l'autre provoque ma surveillance sur ce 
qu'on a beaucoup appelé , dans cette assemblée » 
la nécessité des drconstances. Je demaiMle qoe^ 
dans la pcisition où je me trouve, dans une occa** 
sion où qudqu'un qui a servi les révolutions , et 
qui a déjà bit trop de bruit pour son repos,...;, 
je demaàide dîs-je, qu'il me soit permis de Hre 
une page et demie ( peu de discours sont moins 
longs) d'une lettre adressée, il y a huit ans, au 
despote le plus absolu de l'Europe. Les gens qui 
cherchent les principes y trouveront quelque 
chose de raisonnable , et dii moins on n'aura plus 
le droit de m'inflkroger. récrivais à Frédéric-Guil- 
laume, aujourd'hui roi de Prusse, le jour de son 
avènement au trône. Vbici comment je m'expri- 
mais : 
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On doit être heureux dans vos états, sire; don- 
nez la liberté de s'expatrier à quiconque n'est pas 
retenti d'une manière légale par des obligations 
particulières ; donnez par un édit formel cette li- 
berté. C'est encore là une de ces lois d'éternelle 
équité que la force des choses appelle, qui vous 
fera un honneur infini ^ et ne vous coûtera pas la 
privation la plus légère , car votre peuple ne pour- 
rait aller chercher ailleurs, un meilleur sort qiia 
celui qu'il dépend de vous de lui donner ; et s'il 
pouvait être mieux ailleurs, vos prohibitions de 
$ortie ne l'arrêteraient pas. 

lia droite et une partie de la gauche applaudissent. 

Laissez ces lois à ces puissances qui ont voulu 
faire de leurs étafs une prison , comme si ce n'était 
pas le moyen d'en rendre le séjour odieux. Les 
lois les plus tyranniques sur les émigrations n'ont 
jamais eu d'autre effet que de pousser le peuple à 
éniigrer contre le vœu de la nature , le plus impé- 
rieux de tous peut-être, qui l'attache à son pays. 
Le Lapon chérit le climat sauvage où il est né; 
comment l'habitant des provinces qu'éclaire un 
ciel plus doux penserait-il à le quitter, si une ad* 
ministration tyrannique ne lui rendait pas inutiles 
ou odieux les bienfaits de la nature? Une loi 
d'affranchissement , loin de dispej^er les hommes , 
lès retiendra dans ce qu'ils appVeront alors leur 
honne patrie y et qu'ils préféreront aux pays les plus 
fertiles ; car l'homme endure tout de la part de la 
Providence ; il n'endure rien d'injuste de son sera- 
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blablé, et s*il se soumet, ce n'est qa'aivec tin ooeur 
révolté. 

Uoe grande partie de Tassefablée appbudit. 

« L'homme ne tient pas par des racines à la terre ; 
ainsi il n'appartient pas au sol. L'homme n'est pas 
un champ , un pré , un bétail ; ainsi il ne saurait 
être une propriété. L'homme^a le sentiment inté- 
rieur de ces vérités simples; ainsi l'on ne saurait 
lui persuader que ses chefs aient le droit de l'en- 
chaîner à la glèbe. Tous les pouvoirs se réuniraient 
en vain pour lui inculquer cette infâme doctrine. 
Le temps n'est plus où les maîtres de la terre 
pouvaient parler au nom de Dieu, si même ce 
temps a jamais existé. Lé langage de la justice et 
de la raison est le seul qui puisse avoir un succès 
durable aujourd'hui; et les princes ne sauraient 
trop penser que l'Amérique anglaise ordonné à 
tous les gouvernements d*étre justes et sages , s'ils 
n'ont pas résolu de ne dominer bientôt que sur 
des déserts, ou de voir des révolutions. » 

Od entend des applaudissements isolés dans toutes les par- 
ties de la salle. 

J'ai l'honneur de proposer , non de passer à l'or* 
dre du jour, il ne &ut pas avoir l'air d'étoaiFer 
dans le silence une circonstance qui exige une dé- 
claration solennelle , et que l'avis du comité rend 
très-mémorable, mais de porter un décret en .ces 
termes : « L'assemblée nationale , oui le rapport 
« de son comité de constitution » 

Murmures. 
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Il y a deuic dboses qui me paraissem iècoW- 
testables : la première , c'est que M. Chapelier a 
parlé au nom du comité de constitution ; la se- 
conde, c'est que, si j'ai tort, on peut le démon- 
trer. Je reprends la lecture de mon projet de 
décret. 

« L'assemblée nationale ^ oiiï le rapport de son 
comité de constitution, considérant qu'une loi 
sur les émigrants est inconciliable avec les prin- 
cipes de la constitution , n'a pas voulu entendre 
la lecture du projet dé loi sur les éniigrants, et a 
déclaré de passer à l'ordre du jour , sans préjudice 
de l'exécution des décrets précédemment portés 
sur les personnes <jui ont des pensions ou trai- 
tements payés par la nation , et qui sont hors du 
royaume. i> 

Une partie dé rassemblée veut àlkr aux voix. Plusieoiis 
membres demandent la parole. Mirabeau : 

J'avais la parole , je lai demandée pendant là 
lecture du projet de loi, et je la réclame. 

La formation de la loi ou sa proposition ne peut 
se concilier avec les excès du zèle , dé quelques 
espèces qu'ils soient; ce n'est pas rifiidignation , 
c'i^stlaréfleiion qai doit faire les lois, o'^st ^urtoul: 
elle qui doit les' porte/*. L'asseiiii);lée «>â^ionalé ïi*a 
point lait am icomité de constittition ièméme bon^- 
neuf que les Athéniens firent à Âri^idé, qu'îls 
Un^éèrent ji^e de là moralité de sonf projet. 

Mais le frémisse^aènt qui sW fait attendre k la 
lecture du projet du comité a montré que vous 
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étiez aussi bons jngjBf de oetle nioraUté <pi'Arisr. 
tide , el que irous atrie^ bien £iit de tous, en réscv" 
Yer la juridiction. Je ne ferai pas au oonité l'in-. 
jure de démontrer <|i|e sa loi e^l digàe d'être 
placée dans le code de Draoon, mais cpi'elle ne 
pourra jamais entrer parmi les décrets de rassem- 
blée nationale de France; ce que j'eaCreprewirai 
de déœoiitrer 9 c'est que la barbarie de la loi qu'on 
TOUS propose é^.la plus baole preuve de l'impra- 
ticabifité d'une loi sur l'iiigi ■tian. 

Le oôle droit et une partie Au côté gauche applaudissent : le 
reste de rassemblée murmure. 



J^. demande qu'on m'enlende* S'il est' des a 
constances où des mesniures de p<>Iioe soient indisn^. 
pçnsablediettt i>éces3aires ,; même confre les.priuj*- 
cipes, même contre les kùs reçucâi, t'est le délit 
de la nécessité; et cmmM la société peut pour sa 
conservation tout ce ^'elle veut^ que c'est la 
toute -puissance de la nature^ cette mesure de 
. police peut être prise par le corps législatif; et 
lorsqu'elle a reçu la sanction du coûtrôleur de la 
loi Y du chef suprême de la police sociale , elle est 
aussi obligatoire qae toute autre : mais entre 
une mesure de police et une loi la distance est 
immense. La loi sur les émigrations est, je vous 
le répète, une chose hors de votre puissance^ 
parce qu'elle est impraticable , et qu^ est hors de 
votre' saagpesae de &ire une kû ^'il est imposable 
de £ûre exécuter , même en anarchisant tontes les 
parties de l'empire. Il est prouvé par Texpérjeate 
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de tous le^ temps qu'avec rexécution la plus des-' 
potique, k plufs* concentrée danis les mains des' 
Busiris , une pareille loi ïi'a jamais été exécutée , 
parce qu'elle est inexécutable. 

On applaujdit et on murmure. 

Une i^esure de police est sans doute en votre 
pUiissance ; reste à savoir s'il est de votre devoir de 
^ laprononcer , c'est^-dîre , s'il est<utile , si vous vou-' 
lez retenir les citoyens dans l'empire autrement que 
par le bénéfice des lois , que par le bienfait de la 
liberté; car de ce qne vous pouvez prendre cette 
mesure, il n'est pas dit que vous deviez le faire, 
mais je n'entreprendrai pas de le prouver ; je m'é- 
carterais alors de la question : elle consiste à savoir 
si le projet du comité doit être mis en délibération , 
et je le nie.» Je déclare qiie je me croirais délié de 
lout sernàent de fidélité envers ceux qui auraient 
Tinfamie de nommer une commission dictatoriale. 

On applaudit. 

La popularité que j'ai ambitionnée, et dont j'a^ 
eu rhonneur de jouir comnie un autre , n'est pas ' 
un faible roseau ; c'est dans la terre que je veux 
enfoncer ses racines sur l'imperturbable base de la 
raison et de la liberté. 

Si vous faites une loi contre les émigrants^ je jure 
de n'y obéir jamais. 

Les murnrares de l'ex^mité de la partie gatidie redo<ibIent ; 
on entend des applaudis^menta. 

Voici mon projet de décret : 
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«L'ass^pihlée nationale, après aTcàr entendu la 
déclaration fiâte par son comité de ocmslitation , 
qu aucune loi sur les émigrants ne peut se concilier 
avec lesprincipes de la constitution, a décrété qu'elle 
passerait àFordre du jour. » Sans entendre préjudi- 
der à Texécution des précédents décrets sur les 
obligations des fonctionnaires publics, pourmesure 
du moment, voici ce que je propose : c L'assemblée 
« nationale déclare que le mois qu'elle a donné aux 
« fonctionnaires publics finit, j» 

Un manbre fait la modoa que l'assemblée nationale fasse 
concourir tons les comités à la confection d'une loi aussi in- 
stante qne nécessaire. La priorité est accordée à cette motion. 

Mirabeau demande de nouveau la parole; il est interrompu 
par une partie du côté gaucbe. Goupil s'écrie que Mirabeau 
prétend exercer une espèce de dictature sur l'assemblée. Mi- 
rabeau : 

Monsieur le président, je prie MM. lés interrup- 
teiu^ de se rappeler que j'ai toute ma vie combattu 
le despotisme , et d'être persuadés que je le com- 
battrai toute ma vie. Je prie aussi M. Goupil de se 
souvenir qu'il s'est mépris autrefois sur un Catilina 
dont il repousse aujourd'hui la dictature. Je supplie 
maintenant l'assemblée de considérer qu'il ne suffit 
pas d'intercaler dans une proposition qui en con- 
tient plusieurs autres une motion d'ajournement. 

n s'élève des murmures dans la partie supérieure de la par- 
tie gauche. 

Il né suffît pas de compliquer deux ou trois pro- 
positions, et de les développer.. i.. 

Nouveaux murmures. 
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' Silence aux trente toîx! Il ne suffit pas, dîs-je, 
d'amalgamer 'deux bu trois propositions, et de les 
revêtir dil âom d'ajoùrâém^nt , pour obtenir pour 
elles un ajournement pur et simple. L'ordre du jour 
vaut bi&DL , je croîs ,' la motion de M. Vernier , à la- 
quelle, si rassemblée veul f adopter, je fais cet 
amendement: : « QùHl sôît décrété que dici à Tex- 
ff piration dé ràjoUtnement , il n y aura pas d'at^ 
« troupemeiit. » 

Après de vifs débats pour savoir s'il y a lieu, ou non, à dé- 
libérer , rassemblée décide qu'il y a lieu à délibérer, et U pro- 
position est adoptée. 

S^NGE DU l^ MARS. 

4 

Une députation du département de Paris est admise à la 
barre. Mirabeau, qui en fait partie, s'adresse à l'assemblée eni 
ces termes i 

Le corps électoral du département de Paris a ter- 
miné ses élections, et l'administration s'est orga- 
nisée ; nous sommes les enfants de la loi ; c'est au 
législateur que nous devons notre premier hom- 
mage. 

U est maintenant complet, ce système général 
d'administration qui , sur toute la surface de l'em- 
pire, donne des interprètes aux pétitions du peuple, 
des organes aux lois, des mandataires à chaque dé- 
partement, et à chaque cité des intermédiaires à la 
collection des citoyens. Pendant quelques instants, 
au milieu de l'appareil d'une grande création , et 
quand toutes les institutions anciennes renversées 
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n'ôfiGraient pfau que les mifief de râigf dèdeB, la 
France ne pouvait que présenter limage d'un ren- 
table chaos: il dîsparailt; un ordre durable kd suc- 
cède, les postes sont fixés, les places remplies, les 
droits détenninés. Noos avons écbappé à cette mort 
qui atteint les empires comme les individus. Tous 
n^es pas seulement reculé la dqrée de nôtre so- 
ciété politicpe, vous avez recréé son existence; 
c'est au sein même de la tempête qui allait l'en- 
gioutir que vous aveu re&it k neuf le vaisseau de 
Fétat II peut maintenant sans péril se frayer une 
nouvelle route à de grandes destinées. 

Nous partageons , comme Français , la gloire de 
vos travapx ^ ipais, comme ofi&der^ publics, juxts 
ne devons nous occuper que de nos foni^ons. 

Le corps législatif et le monarque sont les repi^ 
sentants du peuple, et nous , nous n'en sommes que 
les mandataires. Le monarque est l'extérieur de la 
loi ; nous sommes les organes du monarque dans 
cette exécution : ces différents rapports détermi- 
nent tous nos devoirs. 

Nous ne pouvons point exprimer la volonté du 
peuple ; nous ne pouvons que vous transmettre ses 
besoins, ses vœui, ses espérances. Gomme la lu- 
mière se répand d'un seul fpyer sur l'univers, la loi , 
sortant toute formée du corps législatif et du mo- 
narque, ne trouve plus que des sujets; nous la 
recevons du chef de l'empire, et, en la faisant 
exécuter , nous devons les premiers l'exemple de 
l'obéissance. 

Nous placerons surtout au nombre de nos devoirs 
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nos soins pour la tranquillité publicpie. De tons les 
débris desancîenaes institutions et des anciensabus 
s'est formée une lie infecte, un levain corrupteur , 
/que des hommes pervers remuent sans cesse pour 
en développer tou3 les poisons. Ce sont des fac- 
tieux, qui 9 pour renverser la constitution, persua*^ 
dent au peuple qu'il doit agir par lui-même, comme 
s'il était sans lois , sans magistrats. Nous démasque- 
rons ces coupables ennemis de son repos, et nous 
apprendrons au peuple que , si la plus imp(H*tante 
de nos fonctions est de veiller à sa sûreté , son poste 
est celui du travail , secondé par la paix de llndusr 
trie active et des vertus domestiques et sociales. 

La réponse du président manifeste les mêmes désirs. L'assem- 
blée applaudit, et ordonne Timpression de l'adresse et de la 
réponse. 

SÉANCE DU a MABS. 

•Sur des propositions relatives, aux vicaires, aux desservants. 

En général, nous nous occupons prodigieusement 
trop du clergé; nous ne devrions nous occuper 
d'autre chose , dans ce moment, que de lui faire 
payer ses pensions et de le laisser dormir en pajx. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

SÉAVGE DU 5 MAES. 

L'abbé Gouttes , au nom des comi^ des finances et de men- 
.dicité , présente le projet de tontine viagère et d'amortissement 
de M. Lafarge, dont l'examen avait été renvoyé (le 3o no- 
vembre 1 790) à ces comités. Mirabeau : 
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. Vos comités trouvent une foule d'avantages dans 
Fadoption du projet de AL LaÊurge ; il en est un dont 
ils ne vous parlent point , c'est qu'un pareil établis- 
sement, rappelant sans cesse à la classe indigente 
de la société les ressources de l'économie, lui en 
inspirera le goût , lui en fera connaître les bienfaits, 
et en quelque sorte les miracles. J'appellerais vo- 
lontiers l'économie la seconde providence du genre 
humain. La nature se perpétue par des reproduc* 
tions; elle se détruit par les jouissances. Faites que 
la subsistance même du pauvre ne se consomnie 
pas tout entière ; obtenez de lui» non par des lois^ 
mais par la toute-puissance de l'exemple, qu'il dé- 
roi>e une très^etite portion de son travail pour la 
conter à la reproduction du temps ; et par cela 
seul vous doublerez les ressources de l'espèce hu- 
maine. Et qui doute que la mendicité , ce redouta- 
ble ennemi des nations et des lois , ne fut détruite 
par de simples règles de police économique ? Qui 
doute que le travail de l'homme dans sa vigueur 
ne pût le nourrir dans sa vieillesse ? Puisque la 
mendicité est presque la même chez les peuples les 
plus riches et parmi les nations les plus pauvres, 
ee n'est donc pas dans l'inégalité des fortunes qu'il 
faut en chercher la véritable cause ; elle est tout 
entière dans l'imprévoyance de l'avenir , dans la 
corruption des mœurs, et surtout dans cette con- 
sommation continuelle sans remplacement, qui 
changerait toutes les terres en déserts , si la nature 
n'était pas plus sage que l'homme. 

M. La Farge appelle son projet /o/i/<>{^ viagère 

M. IX. 7 



/ 
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et d'amortissement. Je voudrais qu'il Teût arppelé 
caisse des épargnes , caisse des pauvres , ou caisse 
de bienfaisance ; ce titre aurait mieux fait connaître 
au pauvre ses besoins, et au riche ses devoirs. As- 
sez de fortunes ont été amoncelées par Favarice, en 
accumulant des intérêts , en échangeant des priva- 
tions pour des richesses ; il faut apprendre aussi à 
la classe indigente le moyen de se préparer un plus 
doux avenir. Une pension de quarante-cinq livres 
serait im grand bienfait pour les habitants des cam- 
pagnes; cette somme est presque le salaire du tra- 
vail d'une année entière. Une pension de mille li- 
vres , de mille écus , serait la fortune de la famille 
là plus nombreuse. Quelle émulation ce prix dé- 
cerné à l'économie ne serait-il pas capable d'y ex- 
citer ! Partout le peuple est à portée de feire quel- 
ques épargnes ; mais il n'a nulle part la possibilité 
de les faire fructifier. Qui voudrait se charger cha- 
que jour du denier de la veuve ? Supposons même 
qu'un fils pour son père, ou qu'un père pour son 
fils, voufussent retrancher six deniers par jour du 
travail que cette économie leur rendrait plus doux ; 
dans quelles mains déposeraient -ils la modique 
somme de neuf livres à la fin de chaque année? 
Quel serait même l'accroissement de cette somme , 
si elle ne produisait que de simples intérêts? L'esprit 
d'économie jusqu'aujourd'hui était donc presque 
impossible dans les clcisses indigentes : il n'en sera 
pas de même lorsqu'une caisse des épargnes aura 
réalisé les vœux des bons citoyens. En vous parlant 
des avantages de l'esprit d'économie, comment 
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ser SOUS silence les bonnes mœurs qui en sont 
le premier bienfait ? La pauvreté se concilie avec 
toutes les vertus ; mais à la pauvreté succède l'in- 
digence , la mendicité ; et combien cet état cruel 
n'est- il pas voisin de la plus dangereuse corrup- 
tion ! Tout se tient dans l'ordre moral. Le travail 
est le pain nourricier de& grandes nations. L'éco- 
nomie , jointe au travail , leur donne des ipœurs ; 
les fruits de cette économie les rendent heureuses : 
et n'est-ce point là le but de toutes les loià? 

Vous craindrez peut-être de diminuer la subsi- 
stance du pauvre par des sacrifices même volon- 
taires que son état semble ne pouvoir supporter. 
Que vous connaîtriez mal les effets de l'esprit d'é- 
conomie ! Il double le travail , parce qu'il en fait 
mieux sesitir le prix ; il augmente les forces avec le 
courage; mais comptez-vous pour rien l'invitation 
que vous allez faire aux riches ! £t lorsque vous 
autorisez une caisse des pauvres , à qui donc pres- 
crivez-vous de la remplir? Non, j'en atteste tous 
ceux qui ont vu de près les ravages de la misère , 
les pauvres ne seront pas les seuls à s'intéresser à 
cette caisse bienfaisante, qui ne va receler des 
épargnes ou des aumônes que pour les multiplier « 
Une nouvelle carrière s'ouvre à la bienfaisance, 
comme une nouvelle chance s'ouvre à la pauvreté. 
En est-il de plus douce ? elle embrasse l'avenir, elle 
est accordée au malheur, elle a pour base l'espé- 
rance. Il ne nous reste qu'à donner un exemple , 
qui sans doute aura des imitateurs: j'ajouterai au 
projet de décret proposé par vos comités, qu'il sera 

7- 
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^prélevé p^r le trésor public oîoq jours du û*aîte- 
inent de.chaqpedépijLté, pour jfcfrnoer douse cents 
actions sur la t^te de jdou^e c^nts fernille^ pauvres 
qui seront ii|djlqpéies ; ^savoir, quatorze par cba<^ue 
(Ûrectpire des quatre*yingt-trois déparitenients , et 
vtrente-huit par la mii lûcipaUté . d^ Paris. 

« 

SiAirCE pu 5 MABS. 

■ 

Suite des articles ûe l'orgamsation des corps administratifs. 

li'article 20 , q^ai a pour objet de faire juger parie conseil du 
^départeoieiit les contestations àe^ assemblées de communes ou 
•de sections, et des assemblées pnmaires, est le sujet d'une dis- 

cusision étendue. Mirabeau. 

Toutes les fois qu'on nous parle d'ordre judi- 
vciaire , nous voyons toujours ces grands spectres 
-de parlements, autrefois composés dès commis in- 
^amovibles du pouvoir exécutif; mais aujourd'hui 
nous avons des délégués amovibles du peuple, et 
certes , entre Fun et l'autre il y a une grande dif- 
férence. On oublie toujours que les juges sont, 
comme tous* les autres fonctionnaires, soumis au 
choix du peuple. Je demande l'ajournement d'une 
<les plus grandes questions politiques qui nous 
aient été présentées. Je demande sur ces points les 
éclaircissements théoriques ; de notre côté , nous y 
penserons, et nous n'escobarderons^point sur une 
des plus grandes questions qui nous aient été ja* 
jnfiis soumises. 

L>8semblée ordonne l'ajournement. 



• - . • * • 

• a . 
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SiAHCE DU 7 MAmS» 

Desmennieps, au nom do coHiité de constitafion , fait lecture 
ë'oii projet dé décret sur rorganisation do ministère. Ce pro- 
jet est TÎTement attaqué. Mirabeau : 

Cotiime je ne yeux pas qu'on mette en activité 
un autre gouvernement qu'un gouvernement res- 
ponsable , il me parait hors de doute que le projet 
du comité ne peut être traité qu'en concurrence* 
avec un autre objet sur la responsabilité ; et sans 
m'enfoncer dans la théorie des ajournements , je 
demande que la discussion ne soit continuée qu'au 
moment où on nous présentera une loi sur la res^ 
ponsabilité. 

li'ftssenblée'Ofdomie l'ajournement. 

SKAKCB DU 9 XAaS. 

Sur Torganisation du trésor public. Les uns voulaient qu'iË 
y eût un conseil d-admimstration nommé par le corps législa- 
tif, et on commissaire àxi roi prèsle- trésor public. Les autres 
que le tiésèr public fét confié à on seul homme. Quelcpies 
membres relèvent les inecMiyénients <le confier au roi le choix, 
dés administrateurs du trésor public ; mais la demande prompte 
de fermer la discussion ne permet pas de développer cette ma- 
tière. iGrabeau :: 

Je demande que la discussion ne soit pas fer- 
mée, sous le prétexte qu'on est d'accord, parce- 
que mot, par- exemple, je ne le suis pas* Je crois- 
qpi'il doit y avcHT un ordonnateur nommé par le^ 
r(M , mais je crois aussi qu'il doit y. avoir un conseiL 
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d'administration. Dans tous les cas, je ne conçois 
pas comment, sur une des plus importantes ques- 
tions qui vous restent à décider sur l'organisation 
sociale , on peut former une si hâtive demande de 
fermer la discussion. 

On n'en ferme pas moins la discussion. U est décrété que tes 
administrateurs du trésor seraient nommés par le roi. 



SÉANCE DU 1 1 MARS. 



Projet de décret sur la manière et la proportion dont les fer- 
miers doivent restituer aux propriétaires ce qui revient à ces 
derniers sur les dîmes. M. d'André se plaint de ce. que le comité 
de constitution n'a pas encore présenté son projet de décret sur 
la manière de décider les difficultés de l'éligibilité. Mirabeau : 

Je pense , avec le préopinant , qu'il faut rapport 
ter au plus prochain jour les articles ajournés sur 
l'organisation des corps administratifs; mais je ne 
crois pas que la loi de l'égalité ou de l'inégalité des 
partages soit étrangère à la constitution; je crois,, 
au contraire, qu'elle doit être l'un des fondements 
de la constitution , l'une des bases de l'^alité poli- 
tique. J'ai donc deux observations à faire sur l'or^ 
dre du jour. La première , c'est que l'égalife politi- 
que ne sera qu'un vain mot , si vous ne la fondez sur 
^ de bonnes lois matrimoniates et testamentaires; la 
seconde, c'est que vous avez en ce moment une 
loi également importante à porter, celle sur les 
mines et minières, dont la discussion vous- entrai- ' 
nera dans la théorie de la propriété. Je demande 
que les bases de ces lois soient mises à l'ordre du 
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jour, sauf à renvoyer les détails législatifs aux 
séances du soir. 

L'assemblée passe à l'ordre du joap. 

S1&A9CE DU la MAES. 

Au nom du comité des finances , Lebrun propose d'ordon- 
ner que la caisse de l'extraordinaire rembourserait soixante 
millions de dépenses arriérées. Regnault demande l'ajourne- 
ment de cette proposition. Mirabeau : 

• • • 

Ce n'est pas sur les détails de l'affaire du mo- 
ment que je demande la parole ; car je déclare que 
je n'ai pas entendu un mot de ce que M. Lebrun 
a dit, et j'atteste la candeur de mes collègues que, 
dans cette partie de la salle , personne n'a mieux 
entendu que moi. J'ai demandé à faire une motion 
d'ordre , parce que j'ai été frappé de l'espèce de 
vacillation qu'a manifestée l'assemblée sur la mo- 
tion en ajournement faite en raison d'une demande 
d'argent. Les cordons de la bourse que tient cette 
assemblée forment les plus importants et les plus 
délicats rapports , les rapports journaliers de cette 
assemblée avec le peuple. 

Le pot au feu du peuple est une des bases des 
empires. Ainsi donc , que nul projet de décret eh 
demande d'argent ne puisse être présenté qu'après 
qu'il aura été connu par l'impression, au moins 
quatre jours d'avance. 

« 

Le décret de Lebrun est mis aux voix et adopté. 

Dans la même séance, M. Merlin présente- le projet de loi 
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sur l'cgalité ée$ ptrtages dans les saooessions ab imÊestai. On 

élève la question de savoir si l'assemblée natioiiale doit s^occu- 
per de ces objets. Tronchet et Mirabeau se réunissent pour ré- 
soudre cette question. Iftirabeau : , 

Il est un point sur lequel nous sommes tous d'ac- 
cord : c'est qu'il faut examiner la question des suc- 
ceissions , celle des substitutions avec ses rapports 
dans les générations futures, et enfin celle des 
inégftlités résultantes de la volonté de l'homme. Je 
demande que la discussion s'entame sur ces trois 
questions 4 et je demande la parole. 

Les difficultés sont écartées par une rédaction do M. Tron- 
chet , qui consacre l'égalité des partages dans les successions ab 
intestat, et l'abrogation de toutes les dispositions des coutumes 
coqitraires , et qui est adoptée. 

^ S^AnCZ BU 17 MAAS. 

Il y avait sept mois que le curé d'IssjF-l'Evéquey accusé du 
crime de lèse-nation, était détenu dans les prisons du Châtelet: 
des paysans de sa paroisse étaient venus à pied de quatre-vingts 
lieues redemander leur curé. Mirabeau : 

Il n'est point de régime qui ne puisse être inculpé 
par une détention de huit mois ; à plus forte raison 
le régime de la liberté. Vous avez décrété une dis- 
position très-sage , c'est que le corps législatif peut 
6|3ul déclarer un accusé criminel de lèse-nation. N'j 
ayant pas eu dans cette circonstajptce de déclara- 
tion de cette espèce, cette afbirepeut être ren- 
voyée aux tribunaux ordinaires. Alors le décret de 
pri^e de corps prononcé par le Châtelet est anéanti 
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MT le hàJL Ainsi ma propofiidoa se réduit k deux 
points : âargissement de Tacxusé et reuToi de Taf- 
Cure, sll j a tieu, aux tribunaux anfinaires. 

Adopté. 

SSASCS no SI VABS. 

Sur la qnestHMi de saTOÎr si les mines pomraient être consi- 
dérées conone pn^iriélés publiques. Mirabeau : 



Dans cette occasion , comme dans tant d'autres, 
on me bit Tinsidieux honneur de £dre drcoler 
dans rassêkttblée mon prétendu a^is. Je déclare 
qu'en effet plusieurs personnes connaissent mon 
résultat, mais que nul ne connaît mon avis» Main- 
tenant je demande attention , car pers<mne ne saît 
ce que' j<i vais dire. 

Messieurs , la question que vous ailes décider 
tient aux plus grands intérêts , et le premier de tous 
est l'existence et la conservation des mines. Cette 
question parait diviser les opinions ; mais je crois 
que c'est £inte de Tentendre , et &ute de s'enten*» 
dre; car il est £Mâle de concilier tous les intérêts, 
avec le véritable principe de cette matière. Qu^ 
est ce ]MÎncipe? Je pourrais dire tout à la fois qu'il 
est et qu'il n'est pas dans le projet du comité. On 
le trouve dans les bases de son pbn , on ne le tnNiv» 
pas dans tous les développements de son système; 
et par-là , en admettant le principe du comité , je 
suis £orcé de combattre ou de modifier quelques- 
unes de ses conséquences. 

Je crois que réclairrissement de cette cpiestion 
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tient surtout à la nmnière de la traiter. Le comité , 
dans son rapport , semble ne l'avoir envisagée que 
sous son aspect métaphysique. Or , premièrement, 
des abstractions, qui sont la meilleure manière de 
raisonner , ne sont ni les seuls ni les premiers élé- 
ments deTart de gouverner. £n second lieu, il est 
si facile, soit avec le plan du comité, soit avec 
quelques amendements, de concilier la législation 
des mines avec Fintérêt des propriétaires du sol , 
qu'il ne valait pas la peine de faire tant d'efforts 
pour prouver que les mines doivent être régies 
comm!e des propriétés indivises. ïl vsltait mieux , 
selon moi , que le comité eût nettement expliqué 
ce qu'il entend, lorsqu'il déclare que les mines sont 
à la disposition nationale. Yeut-^l dire par-là que 
la nation a le droit de veiller à ce qu'elles soient 
exploitées; qu'elle doit les concéder lorsque le 
propriétaire du sol ne les exploite pas; qu'il est 
impossible sur ce point de s'en rapporter unique- 
ment à l'intérêt des propriétaires des surfaces , et 
de courir toutes les chances de leur paresse, de 
leur ignorance ou de la faiblesse de leurs moyens ? 
Dans ce sens , j'adopte en entier le système dii co- 
mité ; dans ce sens , je pense avec lui que les mines 
doivent être à la disposition nationale pour être 
concédées^ pour l'être de telle ou telle autre ma- 
nière ; car son système serait absurde , s'il devai t être 
séparé <ie. ce développement. 

De là, je tire deux conséquences : la première, 
c'est qu'il n'est pas vrai que nous puissions décider 
un article seul du comité comme constitutionnel , 
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et regarder tous les autres comme simplement ré- 
glementaires. Je pense , au contraire , qu'il est in- 
dispensable de réunir sept articles qui sont séparés 
dans le projet de décret, et dont plusieurs même 
ne s y trouvent pas , pour les joindre ati principe 
de cette matière, pourfixer par-là ce principe d'une 
manière invariable; car.il n'est personne qui ne 
sache qu'une théorie , qui est très-bonne lorsqu'on 
en fait telle application , peut devenir très-4uneste 
par une apptication différente. 

La seconde conséquence que me fournit cette 
manière de procéder, c'est que le comité, pour ne 
l'avoir pas entièrement suivie , a blessé, selonAoî , 
le droit, non de la propriété privée en général, 
mais de quelques propriétaires. Il' me semble ,'par 
exemple, qu'après avoir établi que les mines doi- 
vent être concédées , et que les propriétaires du 
sol doivent être préférés , il était fedle de juger 
toutes les anciennes concessions d'après ce prin- 
cipe , ce qui tendait à déclarer nulles toutes les con- 
cessions par lesquelles dos propriétaires exploitant 
leurs propres mines avaient été dépouillés. On au- 
rait ainsi décidé tous les cas par un seul principe , 
on n'aurait eu besoin que de juger du passé par 
les règles que l'on veut s'imposer pour l'avenir. 
C'était sans doute une folie de regarde^'les mines 
ccrnime une possession domaniale : c'était un acte 
de sagesse de les concéder, pour exciter à les dé- 
couvrir, et pour en assurer la possession aut in- 
venteurs ; c'était ime iniquité d'en dépouiller ceux 
qui les exploitaient déjà ; car l'état , n'ayant droit 
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qu'à TexploitatioB , n'avait plus à intenrettif quaind 
uue mine était cultivéeè 

Ce peu de mots renferme tous les prindpes^ 
que je vais développer; et Ton saura' coinmènt j'ai 
procédé dans cet examen , â j'ajonte que jéHie suis 
fait à moi-même les. questions suivantes s' Est -il 
probable qufi les mines seront mises en valeur, si 
on déclwe qu'elles font partie de là propriété du 
sol? Est^l po6»ble que toutes les mines soient ex-* 
ploitées par de simples propriétaires? CauseraitK>n 
un préjudice réel aux possesseurs de la^ surface de 
terres , en déclarant que les .mines sont des pro- 
prié^ publiques 9 dans ce sens que c'est à la na* 
tion^ en concéder l'exploitation , de manière que 
les propriétaires du sol aient la préférence, comme 
ils auraient dû l'avoir dans tous les temps? On ne 
me dira pas que ce$ questions sont inutiles, car 
c'est comipe si je demandais : Est-il avantageux d'à* 
voir des mines? et quand on les a ^ faut^Mes laisser 
sans produit? 

Je vais donc traiter la question de la propriété- 
des mines , et dans le sens du comité et dans mon 
sens. Je répondrai ensuite aux principales objec^ 
tions qu'on oppose au systènie du comité;, et après 
l'avoir examiné relativement aux concessionnaires, 
je proposejgii une nouvelle rédaction de quelques 
articles du projet de décret, que je regarde comme 
indivisibles du principe, et çomm^ devant être dé* 
crétés en même temps. 

Avant dediscutersi la propriété est attaquée par 
le projet de décret, il faut savoir, il Ikut réunk; 
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SOUS un ;9md poipt ;de vue tout ice que le comité 
accorde aw^ propriétaires, aoit directemenl, soit 
par des çouséqueuoes qu'il est facile de suppléer 
sans s'écarter de ^n système : alors s^ilement on 
pourra décider s'il est po9siUe d'aller plus loin. 

P'abQr4 toutes les mines ne sont pas déclarées 
des propriétés pi^lp^ues ;et une très-grande partie 
est abandonnée aux propriétaires du sol : telles 
sont non-se^lemept tpujtes les carrières , non-seu- 
lement les terres vitrioliquies à l'usage de l'agricul- 
ture , mais toutes les wnes qui , vu leur position , 
peuvent être facilement exploitées par tout le 
monde; c'est-à-dire, les min^ superficielles de 
transport ou d'alluvion ^ ce qui coinprend presque 
toutes les mines de fer, et une gronde partie de 
celles de charbpi^ dans les provinces ou elles sont 
par couches horizontales et rapprochées de la sur- 
face. Voilà déjà un premier iiommage rendu au 
droit de propriété dans l^s articles deuxième et 
cinquième, du titre premier , et dans les deux pre- 
miers articles du titre deuxième. 

En second lieu , il résulte évidemment de .ces 
articles , quoique le projet de loi n'en parie point, 
que toutes les concessions qui n'avaient pour objet 
que des naines superficielles se trouvent abrogées ; 
ainsi, sous ce nouveau rapport, le propriétaire 
rentre dans ses droits. 

En troisième lieu , n^éme pour les mines qui se- 
ront à la disposition nationale , les anciennes con- 
cessions sont abrogées , si elles n'ont eu pour objet 
que des mines déjà découvertes et en exploitation 
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réglée dans le fotids d'autrai : c'est k disposition 
de l'article 8 du titre I**; et si on fait de cet article 
uiie disposition absolue, si on la dégage des excep- 
tions établies dans les trois articles suivants , car 
rien n'est plus odieux que de distinguer quand il 
s'agit d'être juste , cela seul rétablit encore dans 
leurs premiers droits les propriétaires de plusieurs 
provinces. 

En quatrième lieu, je vois encore dans l'art. i6 
du.titre P', que pour toutes les nouvelles conces- 
sions des mines qui sont déclarées nationales , les 
propriétaires du sol seront préférés à tous les au- 
tres concurrents. Or, d'après cela, je ne conçois 
pas de quelle importance il serait d'examiner la 
question abstraite de la propriété. Quel que soit le 
droit d'un possesseur, il faut ou qu'il exploite ou 
qu'il laisse exploiter; son véritable droit de pro- 
priété est exercé par la préférence. 

Enfin , même dans le cas où le propriétaire ne 
veut pas exploiter, le projet de loi accorde l'indem- 
nité la plus forte pour tous les dommages qu'on 
aura causés. Cette indemnité doit être réglée sur 
la valeur du meilleur terrain, quoique les mineis 
soient placées le plus souvent sur les surfaces les 
plus stériles. L'intérêtdu prix du terrain sera payé 
au six pour cent sans retenue. Les concessionnaires 
répondront de tous les dommages de leurs ouvriers; 
et si, pour exploiter une mine, il faut toucher à 
des enclos, des cours, des jardins, des vergers 
voisins de l'habitation , le mineur ne pourra pas 
forcer le. consentement des possesseurs du sol. Ce 
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sont les dispositions des articles 1 , 29, 3o, 3i et 
37 du titre premier. 

Que manque- 1- il donc à l'intérêt des proprié- 
taires dans une loi qui les ménage avec tant Jm 
soin? Je voudrais l'apprendre des propriétaSB 
mêmes. Que demandez-vous? leur dirai -je. Sont* 
ce les mines abondantes , les mines qui sont pres- 
que indivisibles de votre sol , et que vous pouvez 
facilement exploiter ? le projet de loi vous les ac- 
corde. 

Regrettez-vous ce fer , ce charbon que vous ne 
laisseriez pas enfoui , parce qu'il est à votre portée ? 
Vous pouvez l'extraire, la loi vous le permet; et 
les concessions ne mettent aucun obstacle à vos 
droits. Avez-vous découvert des mines même pro- 
fondes dans votre sol ? Aviez-vous commencé à les 
exploiter lorsque le gouvernement vous en dé- 
pouilla ? rentrez dans votre propriété; ces usurpa- 
tions sont anéanties. Verriez-vous avec peine qu'un 
autre profitât des richesses que cache votre pro- 
priété? vous serez préférés; mais exploitez vous- 
même , et ne privez pas la société d'une produc- 
tion qui lui est indispensable; n'enlevez pas aux 
inanufactnres leur aliment le plus nécessaire. 

Ne voulez-vous pas exploiter, ou ne le pouvez- 
vous pas ? vous n'éprouverez donc aucune perte. 
Même dans ce cas , l'homme industrieux qui vous 
remplacera sera forcé d'acheter la partie de votre 
sol dans laquelle il viendra déranger vos paisibles 
travaux. Voyons ce. que le propriétaire pourrait 
désirer de plus; et quand je dis le propriétaire , 
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j'entends parier de Fintérét personnel le phts iexi- 
géant Le projet de loi , dira-t-on , malgré les amen- 
dements qu^on vient d'annoncer, blesse la propriété 
«s trois points. Le premier, c'est qtoe le proprié- 
e qui nte voudra pas cultiver ses mines sera 
forcé de céder la partie de son sol qui sera néces- 
saire à leur exploitation. Le second , que les pro» 
priétaires de la surface ne pourront pas se mettre 
en possession des mines profondes dont jouissent 
ceux qui les ont découvertes. Le troisième, que 
certaines mines sont déclarées des propriétés pu- 
bliques. 

Est-il vrai que ces trois points violent le droit 
de propriété? C'est donc à cela que se réduit la 
question. Je soutiens d'abord qu'il serait absurde 
de regarder comme une violation du droit de pro- 
priété la loi qu'on impose au propriétaire du sol ^ 
d'en céder une partie pour l'exploitation d'une 
mine. La nécessité de cette m^esure ù'est point par«* 
ticulière au projet du comité; elle est commune à 
tous les systèmes ; il faudrait également l'adopter 
si on déclarait que toutes les mines sont une dé* 
pendance du sol , ou si on les accordait au premier 
occupant. Une mine répond souvent aux surfisices 
d'une foule de propriétés. On la découvre par un 
puits ; c'est souvent par un autre , et par plusieurs 
autres qu'il faut l'extraire. Admettrez*vous donc 
de la part d'un propriétaire un refus que rien ne 
pourra forcer? Il sera dès - lors impossible d'ex« 
ploiter les mines. Laisserez- vous la possibilité du 
Tefus pour que le propriétaire ait ledralt de vendre 
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son consentement à plus haut prix? Mais pourquoi 
la loi ne les fixerait-elle pas, puisqu'il s'agit de l'u- 
tilité publique ? N'en use-t-on pas ainsi pour les 
rues , les chemins et les canaux ? Ce n'est donc pas 
dans cet article que la propriété est violée. 

Elle l'est bien moins encore dans l'article qui 
maintient les inventeurs jusqu'au terme de leurs 
concessions. En effet, on déclarerait aujourd'hui 
que toutes les mines sont des propriétés privées et 
font partie du sol , qu'il faudrait encore respecter 
un contrat qui a enrichi la société, soutenu nos 
manufactures 9 doublé nos productions, diminué 
l'importation des étrangers, et ranimé l'industrie 
dans plusieurs provinces ; il faudrait le respecter, 
parce que le gain qu'il a procuré a été le fruit de 
beaucoup de risques et de très-grands sacrifices. 
Certainement, si l'on entend par droit de propriété 
le droit de s'emparer d'une mine exploitée par 
ceux qui l'ont découverte, de recueillir à la place 
de celui qui a semé, de ruiner à son profit quicon- 
que a mis des capitaux immenses à ce genre de 
culture, alors le droit de propriété est violé ; mais 
il n'est aucun de nous qui n'appelât cette usurpa- 
tion un brigandage. 

Admet -on le système du premier occupant? 
ceux qui ont trouvé sont les premiers occupants. 
N'admet-on pour propriétaires des mines que les 
propriétaires du sol? je voudrais que l'on me dît à 
qui appartiendra une mine de deux lieues de rayon , 
exploitée par quatre mille ouvriers, et qui répond 
à la surface de deux mille propriétaires. En £era-t- 

M. IX. 8 
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on le partage entre tous les possesseurs du sol ? 
ils n'y auraient pas un droit égal. La donnera-t-on 
à trois ou quatre possesseurs privilégiés dans les 
terrains desquels les puits se trouvent ouverts? 
mais souvent le filon n'est pas sous la surface de 
ces terrains. Achèteront-ils des ateliers de plusieurs 
millions ? Comment , dans quelle proportion cha- 
cun y contribuera-t-il ? Permettra-t-on à chacun 
d'eux de faire de nouvelles ouvertures ? il faudra 
donc renouveler toutes les dépenses, lorsqu'elles 
sont toutes faites. D'ailleurs, prenez garde; un 
édifice immense est caché sous la terre ; le moindre 
travail mal combiné peut dans un instant ou tout 
renverser ou tout submerger. Il faudrait donc, 
dans tous les systèmes, conserver de pareils con- 
cessionnaires. Ce n'est donc pas sous ce rapport 
que le projet de loi peut être contraire au droit de 
propriété. 

Il ne reste qu'un seul point sur lequel on puisse 
disputer : la propriété individuelle est-elle violée, 
en déclarant que certaines mines sont à la dispo- 
sition de la nation ? Mais j'ai déjà fait observer que 
cette partie du décret ne doit pas être séparée de 
l'article XVI , par lequel il est dit k que nulle con- 
« cession nouvelle ne pourra être accordée qu'au- 
« paravant le propriétaire de la surface n'ait été 
<c requis de s'expliquer , dans le délai de deux mois , 
« s'il entend procéder lui-même à l'exploitation, 
« auquel cas il aura la préférence. » 

Ainsi, dans le projet de loi, le sens de ce mot, 
propriété nationale, ou propriété à la disposition 
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de la nation , signifie seulement que la nation aura 
le droit de concéder les raines. Or, je voudrais 
que l'on m'apprit comment ce droit de concession 
pourra nuire au propriétaire, tandis qu'il dépen- 
dra de lui d'être préféré dans les concessions. 

S'il était injuste , comme on le prétend , d'ac- 
corder une mine à celui qui veut la rechercher 
lorsque le propriétaire du sol où elle se trouve re- 
fuse de l'exti-aire, il serait donc juste que, le pro- 
priétaire refusant d'exploiter , nul autre ne le pût 
à sa place. Or , qui voudrait soutenir cette opi- 
nion ? Aurait-on osé la proposer lorsque vous avez 
autorisé le dessèchement des marais, dans le cas 
même où les propriétaires du sol ne voudraient 
pas y consentir? 

Il n'en est pas des richesses qui sont sous la 
terre comme des fruits qui sont sur sa surface ; il 
n'est point à craindre qu'un trop grand nombre de 
propriétaires renoncent à un produit facile ; leur 
travail est provoqué par des impôts , et la négli- 
gence de quelques individus nuirait très-peu à la 
société entière. Les mines, au contraire, sont peu 
nombreuses. Soit qu'on les exploite ou qu'on les 
dédaigne , l'impôt sur le sol restant le même , ne 
stimule pas l'activité. Il faut d'ailleurs que les mi- 
nes épuisées soient remplacées sans cesse par 
d'autres; et, dans l'état actuel de nos besoins, la 
cessation de ce produit serait la ruine de beaucoup 
de nos manufactures. Enfin, dans toute société 
bien ordonnée, ne conviendrait-il pas que la pro- 
priété même du sol passât à un autre maître, si 

8. 
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son possesseur le laissait trop long-temps sans. cul- 
ture? Cela seul suffirait, au besoin, pour justifier 
un principe qui , en déclarant que les mines sont 
à la disposition nationale , se réduit par le fait au 
droit de les concéder quand le propriétaire refuse 
d'en jouir et d'en faire jouir la société. Mais il y a 
plus : personne n'a encore soutenu que les mines 
non exploitées par le propriétaire du sol ne pour- 
raient l'être par personne, et tous ceux qui regar- 
dent les mines comme des propriétés sont forcés 
de reconnaître le droit du premier occupant dans 
le fonds d'autrui. Il ne s'agirait donc, sous ce rap- 
port, que d'une dispute de mots : car quelle dif- 
férence y a-t-ilentre un propriétaire refusant 
d'exploiter une mine , gui la voit usurpée par un 
premier occupant, et ce même propriétaire refu- 
sant une concession qu'on est par-là forcé de don- 
ner à un autre ? Il perd la mine dans les deux cas , 
et bien loin que la propriété soit violée par le sys- 
tème des concessions , je prétends qu'elle est , au 
contraire, plus ménagée. Le premier occupant 
prive le propriétaire du sol d'une mine sans qu'il 
le sache, sans qu'il le veuille, sans qu'il puisse 
même s'y opposer; au lieu que, dans le système 
des concessions , il est averti , provoqué même , et 
préféré quand il lui plaît. 

Pour vous montrer, messieurs, que mon sys- 
tème concilie tous les intérêts , je n'ai besoin que 
de vous citer quelques passages d'un ouvrage qui 
vient d'être publié ^ contre le rapport du comité, 
en faveur des propriétaires des mines du Forez et 
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du Languedoc, et qui porte la signature du sieur 
Pérignon. On lit à la page 1 1 de ce mémoire : 

«Le gouTemement, si tous les propriétaires 
<c d'un territoire refusaient de le cultiver, aurait le 
c drcHt de les y forcer. — De même , si le proprié* 
« taire d'une mine ne voulait pas l'exploiter , on 
a l'obligerait à le faire, ou on la ferait exploiter. 

c Mais celui qui cultive son champ , qui le fait 
c produire , est à l'abri de tout reproche. » 

Or le projet de loi ne dit précisément que cela. 
Les mines seront concédées, parce qu'il ne faut pas 
que cette terre féconde reste en firiche. Elles se- 
ront concédées au propriétaire , quand il voudra 
les cultiver. Elles ne seront accordées à tout au- 
tre que sur son refus. Nous voilà donc dans les 
mêmes principes. 

Voici un antre passage du même mémoire, 
page 1 7 : cr U £tut céder à l'utilité publique ; d'ac- 
« cord : mais je suis dans le principe quand fex^ 
« ploùe la mine de charbon qui se trouve dans ma 
« terre , quand je suis les procédés que la loi n^'in- 
« dique, quand j'exécute les règlements qu'elle pre- 
« scrit pour l'exploitation. 

«La raison d'utilité publique n'a d'autre but,. 
« d'autre motif que l'exploi^tion des mines. Eh 
« bien ! les propriétaires , en exploitant les mines y. 
« remplissent ce but. 

« Les concessionnaires ne feront autre chose que 
« ce que font les propriétaires. Où est donc le be-- 
« soin de concession ?» La réponse est facile. S'il 
est vrai que l'utilité publique fasse uce nécessité 
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de l'exploitation des mines , ainsi qu'on le recon- 
naît; s'il est vrai que ce but ne soit rempli que par 
le propriétaire exploitant , il s'ensuit que la société 
a intérêt de concéder les mines à tout autre qu'au 
propriétaire, si celui-ci refuse de les cultiver. 
Cette conséquence est certainement irréplicable. 

£n effet, je n'ai qu'une question à faire aux au- 
teurs de ce mémoire. Vous convenez qu'il est im- 
portant que, le propriétaire n'exploitant pas, un 
autre puisse exploiter. Supposez donc l'inaction 
du propriétaire : qui exploitera ? direz- vous : le 
premier occupant? Je vous réponds que celui qui 
voudrait être occupant deviendra concession- 
naire. Nous voilà donc encore d'accord sur les 
principes. 

Nous le sommes d'autant plus , que le projet du 
comité devrait subsister presqu'en entier, quand 
même on en retrancherait le premier article , qui 
tend à déclarer que les mines sont à la disposition 
de la nation ; car il faudrait , dans tous les cas , à 
moins de vouloir renoncer aux mines , rempUcer 
cet article par celui-ci : L'exploitation des mines 
sera concédée par la nation. On aurait exprimé le 
même principe par des mots différents , et toutes 
les conséquences seraient les mêmes. 

Veut-on examiner , malgré cela , si les mines sont 
essentiellement des propriétés privées , dépendan- 
tes de la surface qui les couvre. Je dis que la so- 
ciété n'a fait une propriété du sol qu'à la charge de 
la culture; et sous ce rapport, le sol ne s'entend 
que de la surface. Je dis que , dans la formation de 
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la société, on n'a pu regarder comme propriété 
que les objets dont la société pouvait alors garan- 
tir la conservation. Or, comment aurait-on empê- 
ché qu'à 1 200 pieds au-dessous d'un propriétaire ^ 
on n'exploitât la mine que le propriétaire du sol 
aurait prétendu lui appartenir ? Je dis que si l'in- 
térêt commun et la justice sont les deux fondements 
de la propriété, l'intérêt commun ni l'équité n'exi- 
gent pas que les mines soient des accessoires de 
la surface. Je dis que l'intérieur de la terre n'est 
pas susceptible d'un partage ; que les mines , par 
leur marche irrégulière , le sont encore moins ; que , 
quant à la surface , l'intérêt de la société est que 
les propriétés soient divisées ; que dans l'intérieur 
de la terre il faudrait , au contraire , les réunir , et 
qu'ainsi la législation qui admettrait deux sortes 
de propriétés comme accessoires Tune de l'autre , et 
dont l'une serait inutile par cela seul qu'elle aurait 
l'autre pour base et pour mesure, serait absurde. 
Je dis que l'idée d'être maître d'un torrent et d'une 
rivière qui répond sous la terre à la surface de nos 
champs, me paraît aussi singulière que celle d'em- 
pêcher le passage d'un ballon dans l'air , qui répond 
aussi à coup sûr au sol d'une propriété particulière. 
Je dis que la prétention de regarder les mines 
comme un accessoire de la sur&ce, et comme une 
véritable propriété, est certainement très-nouvelle ; 
car je voudrais bien savoir si quelque acheteur 
s'est jamais avisé de demander une diminution de 
prix, ou de faire casser une vente, parce qu'il aura 
découvert qu'une mine avait été fouillée soi^s le soi. 
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qu'il a acheté ; il pourrait cependant soutenir qu'il 
avait droit à tout, et qu'en achetant le sol il voulait 
pénétrer au fond de la terre. Enfin je dis qu'il n'est 
presque aucune mine qui réponde physiquement 
au sol de tel propriétaire. La direction oblique 
d'une mine, de l'est à l'ouest, la fait toucher dans 
un très-court espace à cent propriétés différentes. 

Examinons maintenant, et ceci vaudra mieux 
pour la législation des mines qu'une théorie pure- 
ment métaphysique, si le système par lequel on dé- 
clarerait que les mines sont une propriété acces- 
soire du sol n'en serait pas la ruine totale. 

On ne peut nier que les mines doivent être ex- 
ploitées dans leur ensemble : or, par cela seul, on 
ne gagnerait rien à les déclarer des propriétés pri- 
vées; car il faudrait presque toujours que tous les 
maîtres d'un sol très-vaste voulussent y concourir, 
sans quoi cette propriété de chacun ne serait réel- 
lement celle de personne. Quelles que soient nos 
lois sur cette matière , nous ne changerons certai- 
nement pas celles de la nature. Or, n'est-il pas évi- 
dent qu'à chaque pas la recherche d'une mine force 
à s'écarter des règles ordinaires des propriétés? 
Une mine n'est pas exploitable avec une seule ou- 
verture. Je creuse un puits dans mon fonds ; à peine 
ai-je une lueur d'espérance que je suis sous le fonds 
d'autrui. Si celui-ci ne me permet pas de faire une 
autre ouverture , il faut que je renonce à mes tra- 
vaux ; s'il est forcé de me l'accorder , il est donc 
vrai que le droit de propriété doit céder à l'utilité 
publique. 
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Indépendamment de cette. première difficulté, 
comment concevoir qu'un propriétaire du sol 
puisse se livrer à toutes les dépenses de ce genre 
d'industrie ? Sait-on bien ce que c'est que d'exploi- 
ter une mine? Creuser des puits, les soutenir, et 
en repousser sans cesse les eaux ; percer des gale- 
ries à travers des rochers, et en prévenir l'affaisse- 
ment; placer partout des étais coûteux; établir 
des machines , des pompes à feu , des ventilateurs ; 
faire pour tous ces travaux des dépenses ruineuses, 
les risquer pour des essais souvent infructueux, 
les continuer pour qu'ils ne soient pas inutiles, et 
avoir des fonds suffisants pour une grande quan- 
tité d'ouvriers : s'il s'agit des mines métalliques , éta- 
blir des fourneaux, fondre la mine, y consumer 
. des forêts entières; joindre enfin un crédit néces- 
saire pour se procurer de grands capitaux , à la 
connaissance la plus profonde d'un art qui exige 
le secours de presque toutes les sciences. Est-ce là 
ce qu'on peut attendre des propriétaires isolés? 
La plupart n'ont pas même des ressources suffisan- 
tes pour cultiver la surface de leur sol ; comment 
en auraient-ils pour se livrer à des entreprises pé- 
rilleuses ? Veut-on qu'ils vendent la surface de 
leurs propriétés pour se procurer les moyens d'en 
sonder la profondeur ? 

Un exemple fera mieux connaître les dépenses 
énormes qu'exige la recherche des mines. Je cite* 
rai la compagnie d'Anzin, près de Yalenciennes* 
Elle obtint une concession , non pour exploiter une 
mine, mais pour la découvrir, lorsqu'aucun in-* 
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dice ne Fannonçait. Ce fut après vingt-deux ans de 
travaux qu'elle toucha la mine. Le premier filon 
était à trois cents pieds , et n'était susceptible d'au- 
cun produit. Pour y arriver, il avait fallu franchir 
un torrent intérieur qui couvrait tout l'espace 
dans l'étendue de plusieurs lieues. On touchait la 
mine avec une sonde ; et il fallait , non pas épuiser 
cette masse d'eau , ce qui était impossible , mais 
la traverser. Une machine immense fut construite; 
c'était un puits doublé de bois. On s'en servit pour 
contenir les eaux et traverser l'étang. Ce boisage 
fut prolongé jusqu'à neuf cents pieds de profon- 
deur. Il fallut bientôt d'autres puits du même genre 
et une foule d'autres machines. Chaque puits en 
bois , dans les mines d'Ânzin , de quatre cent soi- 
xante toises à plomb ( car la mine a douze cents , 
pieds de profondeur ) , coûte 4oo,ooo liv. Il y en a 
vingt-cinq à Anzin et douze aux mines de Fresnes 
et de Vieux-Condé : cet objet seul a coûté 1 5 mil- 
lions. Il y a douze pompes à feu de 100,000 1. cha- 
cune. Les galeries et les autres machines ont coûté 
S millions ; on y emploie six cents chevaux ; on y 
occupe quatre mille ouvriers. Les dépenses en in- 
demnités accordées selon les règles que l'on suivait 
alors, en impositions et en pensions aux ouvriers 
malades, aux veuves, aux enfants des ouvriers, 
vont à plus de 100,000 liv. chaque année. Je de- 
mande si les propriétaires du sol auraient pu tenter 
une aussi vaste entreprise. A quoi (cependant a-t-il 
tenu que cette mine, que tous les étrangers recon- 
naissent pour l'une des plus belles de l'Europe ^ 
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ji'ait miné les capitalistes , dont elle avait absorbé 
la fortune ? 

Cest par-là, messieurs, qu'il faut décider la 
question des mines. Le rapporteur a tout dit , se- 
lon moi , quand , dans les premières pages de son 
rapport, il a rappelé les travaux immenses qu'elles 
exigent, ce concours de tant de moyens, cette 
réunion de tous les arts qu'il faut employer pour 
en rendre l'exploitation utile. Les mines ne peuvent 
appartenir qu'à celui qui peut les extraire ; si l'on 
en faisait des propriétés isolées, ce serait évidem- 
ment y renoncer. 

Ce résultat peut encore être appuyé de l'exem- 
ple de presque tous les peuples et de notre propre 
expérience. Je ne cite ni les Grecs ni les Romains ; 
car, s'ils faisaient exploiter leurs mines pour le 
compte de l'état , n'oublions pas qu'ils avaient des 
esclaves, et nous ne voulons pas en avoir ; mais en 
Allemagne , en Espagne , en Portugal , les mines 
sont des propriétés publiques. 

Un auteur français a prétendu qu'en Angleterre 
les mines sont des propriétés privées ; il s'est trompé : 
on les considère comme un droit national :. aucun 
particulier ne peut fouiller une mine sans une per- 
mission du roi, qui ne la donne que moyennant 
«ne redevance appelée rea/fy. Il y a en Angleterre 
des mineurs de profession ; ils sont classés; ils ont 
des barmestres, des jurés, des tribunaux; et cepen- 
dant en Angleterre les mines des fossiles sont pen 
profondes. On a confondu , parce qu'on a vu des 
mineurs propriétaires dans le nord de ce royaume; 
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on ne s'est pas aperçu qu'ils étaient en même temps 
concessionnaires. L'origine de ces concessions se 
perd dans l'antiquité ; elles furent accordées à des 
étrangers venus de Saxe et de Dannemarek;on leur 
donna , pour les retenir , un privilège perpétuel et 
une foule de prérogatives. On les nomme encore 
aujourd'hui tanniers ; ils ont une police particulière; 
le roi se fait payer le reaUy sur les mines qu'ils ex- 
ploitent , comme sur toutes les autres. Us sont pro« 
priétaires , parce que s'étant établis dans des lieux 
inhabités , la propriété du terrain ne leur a jamais 
été contestée. 

Notre expérience prouve également que la li- 
berté individuelle d'exploiter les mines ne sert qu'à 
les rendre inutiles ou à les détruire. Négligence 
dans leur recherche , erreurs funestes dans leur ex- 
ploitation , dissension entre les propriétaires , dé-* 
vastation , fruit de l'ignorance , abandon total par 
défaut de moyens : voilà tous les effets que la li- 
berté a toujours produits^ lorsque notre législation 
a voulu s'en rapprocher de trop près. Le rappor- 
teur vous a rappelé les motifs du règlement 
de 1744» ^ ^^ rendu sur les plaintes de toutes 
les manufactures du royaume. 

Je ne sais ce qu'on peut répondre à ces objec- 
tions. Dtra-t-on que les propriétaires formeront 
une société ? Mais réuniront-ils tout à la fois leur 
sol et leur fortune? Leur sol : il faudrait souvent^ 
pour exploiter une mine de deux lieues de rayon ^ 
réunir deux mille propriétaires ; et quelle sera la 
proportion de leur intérêt ? Comment un si grand 
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nombre d'associés agiroDt»ils de concert? Leur 
fortune : mais presque toujours elle serait insuf- 
fisante : il est des mines dont l'entreprise a coûté 
dix fois plus que la valeur totale du sol qui les 
couvre. La réunion était possible sous l'ancien ré- 
gime. Qu'on cite un seul exemple où plusieurs 
propriétaires se soient réunis. N'oublions pas, 
d'ailleurs , qu'il y a plus d'entreprises de ce genre 
où Ton s'est ruiné , que de celles où les fonds sont 
rentrés. Ce revers importe fort peu, lorsqu'il 
frappe sur des capitalistes ; leurs fonds n'ont fait 
que passer dans d'autres mains , et la société a ga- 
gné même à des tentatives infructueuses. Mais 
n'est-il pas contraire à l'intérêt public que les pro- 
priétaires du sol s^appauvrissent ? 

Dira-t-on que des compagnies de mineurs achè- 
teront toutes les surfaces des terres qu'ils vou- 
dront exploiter, et deviendront ainsi propriétaires ? 
Je demande si la réunion d'un si grand nombre de 
propriétés serait facile , et si elle serait utile dans 
les principes de notre nouvelle constitution. D'ail- 
leurs , peut-on espérer qu'une compagnie qui a 
des avances si considérables à faire avant de dé- 
couvrir ce qui peut-être n'existe pas, ajoutera à 
toutes les chances qui sont contre elle , celle d'un 
achat d'immeubles, qui serait une source de nou- 
velles pertes ? ' 

Dira-t-on qu^il y aura un plus grand nombre de 
petites exploitations, ce qui tiendra lieu des entre- 
prises plus considérables ? Mais on a déjà observé 
qu'on ne peut pas diviser une mine comme on 
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divise la culture d'un champ. Les frais sont moin<' 
dres dans les grandes entreprises, et la matière de 
la mine peut être vendue à plus bas prix. Quand 
on a fait de grandes dépenses, on suit un filon 
jusqu'à son épuisement : la quantité des npiatières 
extraites est donc plus considérable; et sous ce 
nouveau rapport le prix en est moindre. Deux 
mille propriétaires feront deux mille puits pour 
une exploitation qu'une compagnie aurait faite 
avec quatre, Lçs. premiers n'emploieront que des 
bômmes pour tous les travaux; celle-ci y sup- 
pléera par des machines. 

Enfin croira-t*ôn répondre à toutes ces objec- 
tions, en admettant pour. système le droit de 
premier occupant? C'est alors qu'on . va tomber 
xlans un étrange chaos. Quelle sera la propriété de 
celui qui aura trouvé le premier une mine? Il 
n'aura certainement que ce qu'il aura touché.... Ce 
filon de dix toises , de cent toises, est à lui : mais 
si le filon a mille toises , deux mille toises , l'autre 
bout lui appartient-il , quoiqu'il ne l'ait pas trouvé, 
quoiqu'il n'en connaisse ni la direction, ni l'exis- 
tence? Un autre mineur peut sans doute aussi 
l'exploiter ; il sera à son tour le premier occupant; 
et voyez quelles seront les suites d'un pareil sys- 
tème ! Un ouvrier gagné n'aura qu'à faire con- 
naître la direction de la mine , un propriétaire 
avisé y pénétrera d'un seul coup : il aura la plus 
grande partie du profit, l'inventeur n'aura plus 
que les dépenses. Aura-t-on des raines avec ce 
système ? Pourra-t-on surtout exploiter des filons 
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métalliques qui n'ont qu'une épaisseur médiocre, 
et qui s'étendent à une grande distance ? 

Un auteur moderne , qui a voulu commenter les 
idées publiées en 1 766 par le respectable M. Tur- 
got, dans un ouvrage périodique, croyait répondre 
à cette objection de cette manière. « Si les mineurs, 
disait-il,en partant des deux bouts opposés, viennent 
à se rencontrer, le filon sera épuisé ; il n'y aura donc 
point de rivalité. ^ Il aurait dû prévoir que le mi- 
neur peut couper le filon à quelques pas de l'in- 
venteur, et s'éloigner de lui au lieu daller à sa 
rencontre. Je demande alors à qui serait le profit ? 
Et s'ib parviennent par des routes opposées au 
point où deux filons se réunissent , à qui restera 
le cbamp de bataille ? quel est celui qui prendra 
pour son compte toutes les dépenses qu'un seul 
des concurrents aura faites ? L'auteur dont je parle 
les renvoie à des arbitres. U était plus facile de 
donner ce conseil que de prononcer. 

Mais le double système , soit du premier occu- 
pant, soit de l'exploitation libre de la part des 
propriétaires du sol, présente un inconvénieut en- 
core bien plus grave , auquel il est impossible de 
parer. Je suppose qu'une mine déjà exploitée, ou 
qui le serait dans la suite, pût être croisée par 
d'autres entreprises de la part de ceux qui croiraient 
pouvoir s'approprier , ou ce qui serait dans leur sol, 
ou ce qu'ils parviendraient à découvrir ; et je prends 
la mine d'Anzin pour exemple. Un nouveau puits , 
ou maladroitement ou méchamment construit, n'au- 
rait qu'à verser les eaux dans l'espace miné , vingt- 
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cinq millions de dépenses seraient détruites en un 
tjuart d'heure. J'ai dit maladroitement ou mécham- 
ment, car on sait avec quelle jalousie les mineurs 
de Mons ont toujours vu Texploitation de cette 
mine. Ils fournissaient, avant qu'elle fût décou- 
verte , jusqu'à trois millions de mesurés de char- 
faon, à 5 livres dix sous la mesure, du poids de 
12 5o livres; et la compagnie d'Ânzin, qui donne 
aujourd'hui le même poids à ^5 sous , fournit à la 
consommation de cinq provinces. 

Il me reste à parler des anciens concession- 
naires, et j'adopte, en le modifiant, le plan du 
comité. Je confirme seulement les concessions des 
mines qui n'ont pas été données dans un état d'ex- 
ploitation , et qu'il a fallu découvrir. 

Le droit de pareils concessionnaires devrait être 
conservé, quand même les mines seraient déclarées 
des propriétés privées ; à plus forte raison doit-il 
l'être si le système des concessions est adopté. Un 
véritable contrat existe entre ces concessionnaires 
et l'ancien gouvernement, et ce contrat n'est point 
un don ni un privilège. C'était, si l'on veut, un 
bail , et vous avez conservé les baux à ferme des 
propriétés que vous avez déclarées nationales. 
L'utilité publique exigeait que les mines fussent 
exploitées. Le roi ne cédait pas un terrain, il le dé- 
signait. Il donnait un droit dont les mineurs n'au* 
raient pas eu besoin dans le système du premier 
occupant. Il était alors important de n'être point 
contrarié par les seigneurs de fief, qui, dans quel- 
ques provinces, prétendaient avoir aussi un droit 
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sur les mines; et puisque les concessions pouvaient 
seules conserver ce genre d'industrie , il serait évi- 
demment injuste de punir ceux qui , en s*y livrant 
avec bonne foi , avec courage, ont en même temps 
servi leur pays. Que leur a-t-on donné? un droit 
dont personne n'usait, un dhamp plus fertile en 
espérances qu'en succès , et souvent la faculté de 
se ruiner. Ces privilégiés , si l'on veut les appeler 
ainsi, ne nuisaient à personne. Que leur disait-on? 
Consacrez vos capitaux à telle entreprise; faites 
des recherches , courez-en tous les risques ; semez 
de l'or dans l'intérieur de la terre , et proportion- 
nez vos avances à la durée des récoltes que vous 
pouvez espérer : jusqu'alors on ne s'emparera pas 
du fruit de vos travaux. Ce privilège, si c'en est 
un , est d'une singulière espèce. Ces hommes ont 
été utiles, ils ont alimenté nos manufactures, 
agrandi notre commerce, conservé notre numé- 
raire. Doit-on les dépouiller? Mais le pourrait-on 
sans injustice i^ Us n'auraient point de concession, 
qu'ils auraient pour titre leurs travaux , leurs dé- 
penses et leurs services. Et par qui les ferait-on rem- 
placer ? Serait-ce par d'autres concessionnaires? Mais 
quoi ! nous regardons comme une injustice de l'an- 
cien gouvernement d'avoir concédé des mines ex- 
ploitées à des favoris, pour en dépouiller les proprié- 
taires, et nous pourrions imiter une telle conduite ! 
Seraient-ils remplacés par les propriétaires du sol ? 
Et comment diviserait-on ces richesses que d'au- 
tres mains ont préparées ? Comment distribuerait- 
on ces immenses ateliers, qui ne peuvent être 

M. IX. 9 
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conseryés que par l'exploitation la plus régulière? 
I7e voit -on pas qu'un seul mois d'interruption 
dans les travaux détruirait les machines , disperse- 
rait les ouvriers, et ferait perdre jusqu'à la trace 
des mines ? 

L'assemblée ajourne la suite de la discussion. 

SEANCE DU aa MABS. 

Mirabeau demandé à faire une motion d'ordre : 

^e vous prie de vous rappeler , messieurs, que 
le comité diplomatique n'a jamais cessé de vous 
inviter à ordonner toutes les mesures possibles pour 
que la France fût ^ur le pied le plus respectable de 
défense sur les frontières. Fondé sur ses propres 
observations , fondé sur celles du ministre respon- 
sable, il vous rassurait sur l'état des frontières du 
Midi, sur lesquelles on avait faussement dirigé les 
alarmes ; et en vous déclarant qu'il n'y avait aucun 
fondement réel de crainte pour les frontières du 
Nord , il vous fit sentir néanmoins la néces^té de 
les mettre dans un état de défense imposant. Depuis 
six mois le ministre des affaires étrangères ne cesse 
de demander qu'elles soient portées à cet état de 
défense pour le printemps prochain. Je viens main-- 
tenant à ma motion d'ordre. 

Je demande que l'assemblée nomme quatre com- 
missaires pour demander au ministre de la guerre 
s'il est vrai que les départements du Nord ne soient 
point garnis ; s'il est vrai qu'il n'y ait que sept mille 
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hommes dans le département du Bas-Rhin , et deux 
mille hommes dans celui du Haut-Rhin ; pour lui 
demander pourquoi vos décrets ne sont pas exé- 
cutés, pourquoi il laisse les frontières dans un dé- 
BÛment aussi scandaleux. — Je suis bien loin de 
croire que toutes les alarmes qu'on a répandues 
soient fondées ; je ris et d'indignation et de pitié 
des efforts des pygmées et de leurs projets ; mais il 
faut , dans tout état de choses , que les décrets soient 
exécutés: je ne crois pas qu'ils le soient, et je de- 
mande qu'on le prouve. — Je demande que ces 
commissaires soient nommés sur-le-champ , et qu'ils 
apportent avant la fin de la séance une réponse 
expresse^ positive du ihinistre. 

siAiNcss DES la, a3, a4 et aS mâes. 

On s'était livré à une longue discussion sur un projet de loi 
relatif à la régence. Mirabeau : 

Si je demande l'ajournement, ce n'est pas que je 
pense , comme M. Cazalès , que la question de la 
régence n'en présente une foule d'autres à éclaircir. 
Il est vrai que n'ayant pu rêver à ce plan, puisque 
j'étais extrêmement malade, je n'ai pas un avis pro- 
noncé moi-même. Puisque vous le voulez, je vous 
dirai que vous aussi vous n'en avez pas. J'ai pensé 
qu'un projet de loi de plusieurs pages, que vous 
n'avez pu comparer avec ses bases, pouvait paraître, 
à une assemblée aussi sage que la vôtre, susceptible 
de n'être pas décidé dans ce moment. Je ne m'op- 
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pose pas à ce que Ton aille aux voix , si je me trompe 
sur cette question , que vous avez pu connaître en 
un instant un projet de huit pages. Je m'oppose à 
ce qu'on m'empêche de faire une observation sur le 
premier article. Je suis en dissentiment avec M. Ca- 
zalès. Il a tort de croire que l'on peut déclarer que 
le régent ne peut en aucun sens être chaîné delà 
garde du roi ; le régent , étant l'instrument de la 
royauté, a la surveillance universelle. Le projet du 
comité est plus conforme aux principes. La tour- 
nure qu'y voulait donner M. Cazalès me paraît 
moins raisonnable et mal exprimée. Quant aux di- 
vers articles du projet, il s'y trouve de grandes 
lacunes qu'il faudra remplir. Mais mes premiers 
aperçus ne m'ont paru jamais bien précieux pour 
moi-même; jugez de ce qu'ils sont pour les autres. 

L'assemblée décide que la discussion sera ouverte dès le jour 
même. Bamave parle avec éloquence pour prouver que la ré- 
gence doit être héréditaire. L'abbé Maury veut qu'elle soit élec- 
tive. Mirabeau : 

Il me paraît que du choc des opinions il naît une 
question que, préliminairement à tout débat ulté- 
rieur, il faut éclaircir. M. Barnave veut que la régence 
soit héréditaire comme la royauté. M. Maury la de- 
mande élective. J'avoue que j'ai été surpris de voir 
transporter sans examen à l'hérédité de la régence 
les motifs qui ont déterminé l'hérédité de la mo- 
narchie. Pourquoi a-t-on rendu la monarchie héré- 
ditaire, malgré les incommensurables inconvénients 
de l'hérédité ? C'est que les inconvénients des élec- 
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tions étaient plus grands encore peut-être, et plus 
funestes à la tranquillité publique et à la paix so- 
ciale. Mais si ces inconvénients ne se retrouvent pas 
dans l'élection très-circonscrite du régent, pourquoi 
chercher à les éviter en nous donnant ceux de l'hé- 
rédité? Pourquoi prendre un régent des mains du 
hasard? Cette grande question de savoir si la régence 
sera héréditaire ou élective doit donc être préli- 
minairement décidée. Je voudrais que la discussion 
fut réduite à ce point; je demanderais alors la pa- 
role pour examiner si la régence doit être élective, 
et s'il y a de bonnes raisons pour prendre un régent 
des mains du hasard. 

Bamave répond à ce discours. Mirabeau reprend : 

Puisqu'on ne s'oppose pas à ce que les questions 
préliminaires à toute discussion soient posées, je 
n'anticiperai pas sur la solution, car je n'ai pas d'a- 
vis fait , et ce n'est pas après m'étre plaint de ce 
qu'on voulait discuter à la hâte une semblable ma- 
tière , ce n'est pas après avoir invoqué les lumières 
de la discussion, qu'il me conviendrait d'en avoir un. 

Murmures. 

Je répondrai , en homme que les battements de 
mains n'étonnent pas plus que les murmures , que 
je respecte les objections fortes, et que j'estime 
même les objections spécieuses, parce qu'elles for- 
cent à se replier sur soi-même et à penser , mais je 
ferai quelques observations sur ce que le préopi- 
nant a hasardé pour faire préjuger la question. Et 
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d'abord, quant au fait allégué par le préopinant, 
je réponds qu'il n'existe pas, et que, l'assemblée 
n'ayant rien statué encore sur l'inviolabilité du ré- 
gent, sur l'identité des fonctions, des droits et des 
devoirs attribués à la régence et à la royauté, on 
ne peut pas dire que l'identité de la régence et de 
la royauté force à rendre celle-là héréditaire comme 
celle-ci. Pour ce qui est de la crise dont on vous a 
fait un effrayant tableau, en cas d'élection, je ré- 
ponds qu'elle existe pour toutes les régences, pour 
toutes les minorités : c'est toujours une grande crise 
politique que la vacance du trône , que la mino- 
rité d'un prince ; mais on ne peut l'éviter , et elle 
est peu redoutable dans un gouvernement bien 
constitué. 

J'arrive à la troisième objection , et je déclare 
qu'elle me paraît mériter d'être scrutée dans tous 
ses détails , parce qu'elle est raisonnable , et même 
forte sous certains rapports. Sans doute un régent 
électif obtiendrait plus de faveur qu'un régent 
héréditaire , parce que le choix de la réflexion et 
de la confiance donne et doit donner plus de crédit 
que celui du hasard. Cette objection doit donc être 
examinée ; mais elle ne tire nulle force des exem- 
ples récents qu'a cités le préopinant. Dans les se- 
cousses morales et politiques que nous avons éprou- 
vées depuis deux ans , deux , trois ou dix hommes y 
s'ils avaient formé les projets qu'on suppose , en 
cas de succès, n'en auraient été qu'un peu plus 
vite, un peu plus sûrement à la potence. — Puis- 
qu'on a cité Cromwell, je rappellerai un mot de cet 
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homme, qui connaissait si bien les choses et les 
hommes, puisqu'il en avait tiré un si grand parti , 
et qu'il leur avait imprimé une direction si puissante. 
Il passait avec Lambel , son fidèle compagnon ; les 
applaudissements, les brasH) retentissaient autour 
d eux ; Lambel était enthousiasmé de ces acclama- 
tions ; Cromwell , ce grand scrutateur du cœur 
humain , pour dégriser son ami , lui dit : « On 
« nous applaudirait bien davantage si nous allions. 
« à l'échafaud. » 

Eh! messieurs, ne croyez pas que, quand une^ 
constitution est £aiite, on puisse tirer un grand et 
surtout un durable parti d'une crise momentanée; 
et soyez sûrs qu'en ce genre , comme en tout autre, 
on ne recueille pas autre chose que ce qu'on a semé. 
Pendant que je parlais et que j'exprimais mes pre- 
mières idées sur la régence^ j'ai entendu dire avec 
cette ittdubitabilité charmante à laquelle je suis dès 
long-temps apprivoisé : « Cela est absurde , cela est 
« extravagant, cela n'est pas proposable. » Eh bien T 
je déclare que , dans cette assemblée , je connais de 
très-bons citoyens , des esprits très-éclairés qui ont 
de grands doutes sur la question , et qui s'apprêtent 
à soutenir l'élection de la régence. J'en conclus que 
la question doit être posée ainsi , qu'elle a besoin 
d'être discutée, et que, quand on propose une 
chose quelconque, avant de dire : « C'est absurde, 
« c'est extravagant, c'est improposable, » il faut y 
avoir bien réfléchi, ce qui, en tout état de cause ^ 
ne gâte rien. 

Mirabeau , le leodemaiii : 
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J'ai dit hier, dans cette assemblée, que mon 
avis n'était pas formé sur la question qui vous oc- 
cupe ; cependant les feuilles du soir ont répété à 
l'envi que j'avais prêché la régence élective. Mais 
qu'importent les feuilles du soir? Marchons à la 
question. 

La régence sera-t-elle héréditaire ou élective? ou 
plutôt, car un régent ne succède à rien, ainsi l'ex- 
pression régence Ivéréditcdre est impropre ; la régence 
sera-t-elle fixée d'une manière invariable, ou dé- 
terminera-t-on seulement le mode qui doit former 
la régence? Telle est la véritable question dans 
laquelle je me suis aperçu, ainsi qu'en maintes oc- 
casions , que beaucoup d'hommes prenaient leur 
horizon pour les bornes du monde. Je vais cher- 
cher s'il n'est pas quelques aspects nouveaux sous 
lesquels on la peut considérer ; s'il est vrai que , 
dans toutes les hypothèses , elle intéresse la sûreté 
de la monarchie , et peut altérer la régularité du 
gouvernement; si un bon constitutionnaire ne 
doit pas voir que cette question n'a qu'une impor- 
tance factice, émanée de nos vieilles idées de l'an- 
cien régime; qu'enfin il est assez indifférent qu'un 
régent soit bon ou mauvais, ce qui simplifierait 
beaucoup la question. Jl j a d'abord un grand as- 
pect sous lequel la question n'a été ni vue ni 
présentée. Plusieurs philosophes , méditant sur la 
royauté, ont considéré la monarchie héréditaire 
comme l'oblation d'une famille à la liberté publi- 
que. Tout doit être libre dans l'état , excepté cette 
famille. Le gouffre de l'anarchie est creusé par 
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rambition et les factieux; Décius s'y précipite; le 
gouffre se referme : voilà remblème de la royauté 
dans cette théorie. 

Le système de l'indivisibilité du privilège au- 
quel tous sont appelés, et qui sépare la famille 
entière de la nation, conduirait à soutenir que 
c'est à la famille à nommer le régent. Le droit du 
plus proche parent n'a lieu qu'à la mort du roi ; 
alors il s'agit de le remplacer ; au lieu que , dans 
le cas de la régence , il ne s'agit pas de remplacer 
le roi, qui existe, quoique enfaint, mais de rem- 
placer la royauté ; et ce cas est bien différent de 
l'autre. La royauté est à la famille; c'est à la famille 
à la faire exercer. Les grands mots ne changent 
rien à la nature des choses , et la régence , après 
tout, n'est qu'une tutelle. Second système. On 
pourrait obliger chaque roi à nommer lui-même , 
pendant sa vie, aussitôt qu'il aurait un enfant 
mâle, ou même aussitôt que la reine serait en- 
ceinte , le régent. On préviendrait par là , en par- 
tie, les mouvements du hasard et ceux de l'élec- 
tion , et l'opinion publique ferait appeler le plus 
digne. Notre histoire offre plusieurs exemples de 
régents désignés par les rois. Les rois ne *dispo- 
saient de la régence que par testament : voilà le 
vice; c'est pendant leur vie' qu'ils devraient y 
nommer. Troisième système. Parmi les modes d'é- 
lections connus, on préviendrait une foule d'in- 
convénients en admettant que le r^ent élu pourra 
être périodiquement conservé ou remplacé, car on 
n'élit que pour bien choisir. 
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N'est-îl donc aucun mode d'élection exempt 
d'inconvénients? les a-t-on tous épuisés? est-îl 
bien sûr que la véritable élection du peuple soit 
sujette aux mêmes inconvénients que celle d'une 
poignée d'aristocrates ? et croit-on avoir fait une 
comparaison raisonnable en assimilant, par exem-< 
pie, les élections de la Pologne, de cette répu- 
blique où cent mille gentilshommes , tous électeurs 
et éligibles , asservissent cinq à six millions d'es- 
claves, à celles que l'on pourrait disposer et dé- 
Jerraîner dans un empire couvert de vingt-quatre 
millions d'hommes libres , armés pour faire res- 
pecter leur volonté contre les factions intérieures 
et extérieures? Je pourrais citer cent autres modes,, 
et encore traiter la question d'un conseil de ré- 
gence mis en parallèle d'un régent ; niais tout ceci 
n'est pas la question. Considérons-la en soi, dans 
ses rapports avec la nation , avec le roi , avec la 
constitution. Le hasard donne les rois, et il y au- 
rait bien des lieux communs plus ou moins ron-- 
fiants à débiter ici. Faisons seulement deux ob- 
servations un peu plus substantielles. Le hasard 
sera souvent tellement aveugle, qu'on regrettera 
de ne pouvoir le corriger par l'élection. Je n'aurais, 
qu'à supposer deux malheurs pour me faire en- 
tendre; voudrions-nous avoir pour régent l'homme- 
faible, ou coupable, ou trompé, qui serait alors, 
appelé par la loi ? 

Ce n'est pas tout. Prenons garde que la ré-- 
gence peut être un règne de dix-neuf ans, c'est-à- 
dire un assez long règne ; que lorsqu'un roi vien^ 
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dra à peine de naître , le parent le plus proche 
sera peut-être dans la vieillesse et dans une en- 
fance non moins inactive que celle du roi, et qu'il 
est ridicule , entre deux enfants , de ne pas vouloir 
choisir un homme. La Providence donne des rois 
faibles , ignorants , . ou même méchants ; mais si 
nous avons un mauvais régent, c'est nous qui 
l'aurons voulu. Voilà pour la nation. Voyons pour 
le roi , qui est l'homme de la nation , et qu'ainsi 
elle doit doublement protéger. Veut-on consulter 
le passé ? Notre histoire future sera certainement 
moins orageuse que celle dé cette ancienne mo- 
narchie où tous les pouvoirs étaient confondus. 
Cependant plusieurs circonstances semblables peu- 
vent encore se reproduire. Or, dans combien de 
ca» n'aurait-il pas été dangereux que le parent le 
plus proche de la couronne eût été régent ? Quand 
on n'examine pas cette question de fort près, on 
est d'abord frappé de cette idée : puisque le parent 
le plus proche pourrait être roi , pourquoi ne se- 
rait-il pas régent ? Mais voici entre ces deux cas 
une différence très-sensible. Un roi n'a de rap- 
ports qu'avec le peuple , et c'est par ces rapports 
seulement qu'il doit être jugé. Un régent, au con- 
traire , quoiqu'il ne soit pas chargé de la garde du 
roi mineur , a mille rapports avec lui ; et il peut 
être son ennemi, il peut avoir été celui de son 
père. On a dit qu'un régent , soutenu de la faveur 
populaire qui l'aurait choisi , pourrait détrôner le 
roi. Prenez garde que cette objection ne soit en- 
core plus forte contre le parent le plus proche. Le 
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premier ne pourrait réussir qu'en changeant la 
forme du gouvernement; il aurait contre lui la 
saine partie de la nation et tous les autres mem- 
bres de la famille royale : le second , au contraire , 
pour régner même en vertu de la loi, n'aurait 
qu'un crime obscur à faire connaître, et n'aurait 
plus à craindre de concurrents. Qu'importe que la 
garde du roi ne lui soit pas confiée? A-t-il plus 
d'un pas à franchir ? 

Mais voici d'autres objections tirées de la nature 
même de notre constitution. La véritable théorie 
du gouvernement ne conduit-elle pas à l'élection 
de la régence ? Quand un roi est mineur , la royauté 
ne cesse pas , elle devient inactive ; elle s'arrête 
comme une montre qui a perdu son mouvement. 
C'est à l'auteur de la montré à lui redonner son 
mouvement. Plus on creuse le système d'élection , 
et plus on le trouve conforme aux véritables prin- 
cipes. Un régent n'est qu'un fonctionnaire public. 
Est-il dans l'esprit de la nouvelle constitution que 
toutes les fonctions publiques soient électives, 
hors de la royauté ? U est encore dans l'esprit de 
notre constitution que l'égalité soit respectée par- 
tout où elle peut être. jOr , l'élection de la régence 
conserverait une espèce d'égalité entre les mem- 
bres de la famille royale. D'un autre coté , un ré- 
gent n'est réellement autre chose qu'un premier 
ministre irrévocable pendant un certain temps; 
car, pendant la régence, tout se fait au nom du 
roi ; or , quand un roi mineur ne peut pas choisir 
9on ministre, à qui est-ce à le choisir, si ce n'est au 
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cofps législatif? L'ordre des idées conduit donc à 
ce résultat, et par conséquent au système d^élec- 
tion. Voilà les inconvénients du système adverse* 
Voici les avantages de la théorie des élections pour 
la nation. Montesquieu a très*bien remarqué que 
dans cette époque de notre histoire Ton élisait nos 
rois ; mais , dans la famille royale , la royauté n'avait 
pas cessé pour cela d'être héréditaire : nine pareille 
élection était plutôt un droit d'exclure qu'un droit 
d'élire. Or , est-il avantageux pour la nation que , 
dans certain cas , le corps législatif puisse exclure 
indirectement, et qu'elle puisse élire ? Il faut plus de 
talent à un régent qu'à un roi. Le premier imprime 
natureUement moins de respect, et c'est peut-être 
pour cela que presque toutes les régences ont été 
orageuses. Or, par l'élection, on aurait le moyen 
de confier provisoirement l'exercice de la royauté 
au membre de la même famille qui en serait le plus 
digne pour le roi ; on parviendrait par là à donner 
une grande leçon au roi mineur ; en lui présentant, 
sous le nom d'un régent, l'exemple d'un bon roi ; 
mais ceci devient encore un avantage immense 
pour la nation. Eh! puisque quelques règnes de 
bons princes, clair-semés dans l'espace des siècles, 
ont préservé la terre des derniers ravages du des- 
potisme, que ne feraient pas, pour l'amélioration 
de l'espèce humaine, quelques bonnes adminis- 
trations rapprochées les unes des autres ! 

Ne serait-il pas aussi très-utile de démontrer à 
cette famille , placée en quelque sorte en dehors 
de la société , que son privilège n'est pas tellement 
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immuable , que son application ne dépende quel- 
quefois de la volonté nationale ? Cette famille pour^ 
rait même s'améliorer sous ce rapport; car chaque 
règne pouvant offrir à chacun d'eux ime royauté 
passagère , tous chercheraient à s'y préparer, à s'en 
rendre dignes, -tous ménageraient l'opinion pu- 
blique et apprendraient les devoirs des rois. Il me 
semble aussi que l'élection pour la régence rap- 
pellerait à certaines époques la véritable source de 
la royauté. Et il est bon que ni les rois ni les peu- 
ples ne l'oublient. 

Le système des élections est donc très-conve- 
nable, messieurs, et même très-plausible, très-fa- 
vorable, avec quelque légèreté qu'on l'ait traité 
dans un premier aperçu. 

Cette question, sous le point de vue électif, a 
un grand désavantage à être traitée pour nous et 
parmi nous. Assoupis et presque incorporés à la 
royauté héréditaire par la plus longue des habitu- 
des , nous l'avons reconnue comme préexistante à 
la constitution, nous n'avons pas même tourné 
Xiotre pensée à un mode d'élection , parce que nous 
n'en avons pas besoin. Mais, certes, de ce que la 
solution de ce problème ne nous est pas néces- 
saire, il ne s'ensuit pas qu'il soit insoluble. 

Eh! pourquoi transporterait-on, dans une insti- 
tution qui n'entraînerait pas les inconvénients 
avoués des élections , les inconvénients incontesta- 
bles de l'hérédité ? 

Mais , messieurs , il est temps de vous faire re- 
marquer la source commune de toutes les erreurs 
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$ur cette matière, et notamment de Timportance 
exagérée que l'on attache aux diverses opinions 
qui vous ont été soumises; on voit toujours dans 
un roi^ dans un régent, ce qu'ils étaient. Celui-là « 
l'agent presque unique de tous les biens et de tous 
les maux d'une grande nation, durant un long 
règne; celui-ci, un roi absolu pendant plusieurs 
années. Rien de tout cela n'est plus; là où une 
constitution existe , là où la liberté pubUque est 
établie sur de bonnes lois , et sur le respect de ces 
lois, un roi n'est plus que l'exécuteur suprême de 
ces lois , sans cesse réprimé comme protégé par 
elles, sans cesse surveillé comme soutenu par la 
multitude des bons citoyens qui font la force pu» 
blique. Là aussi un régent, qui ne l'est que pour 
un nombre d'années déterminé, n'est au fond 
qu'un ministre principal sous des formes plus au- 
gustes et plus relevées. Il y a bien là de quoi faire 
des intrigues sans doute ; il en existe bien , et il en 
existera toujours pour des places de commis de 
bureau; mais il n'y a pas de quoi nourrir des fac- 
tions. Lorsqu'on fait sonner ce mot, en pareille 
occasion, on pense aux Orléans, aux Condé sous 
Charles VII , aux Montmorency et aux Guise sous 
François II , et l'on ne pense pas que là où il n'y 
a plus de roi absolu , un régent n'est plus un roi 
absolu. 

Alors tombent toutes ces objections de l'enfant 
de la faveur populaire , qui , bientôt usurpateur de 
la royauté , rival heureux de toutes les autorités lé- 
gitimes y va renverser en un moment toute la 
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constitution, fouler aux pieds toutes les lois, et 
tout cela aux applaudissements de cette nation 
dont l'estime et la faveur l'ont porté à une place, 
qui , comme toute autre , a ses limites , ses surveil- 
lants, ses envieux et ses ennemis. Tout cela est 
exagéré, tout cela est déraisonnable. Ce qui ne 
l'est pas , ce me semble , c'est que le choix du ré- 
gent étant en soi assez indifférent , il vaut mieux 
suivre la pente de nos goûts , de nos habitudes , 
et fixer le régent à Tavance et sous un mode inva- 
riable , et pour résumer en peu de mots les avan- 
tages que l'on vous y a montrés, i<* que la délé- 
gation de la régence au parent le plus proche tînt 
davantage aux idées reçues ; a» qu'il serait peut- 
être dangereux d'offrir le spectacle d'une régence 
élective à côté d'une royauté héréditaire ; 3** que 
le parent le plus rapproché du trône sera censé 
s'être mieux préparé à remplir les fonctions de la 
royauté; 4° q^^'il sera plus intéressé à ne pas la 
laisser dégk*ader qu'aucun autre membre de la fa- 
mille, attendu qu'il sera plus près de la recueillir. 
Je pense donc que le plan du comité peut être 
adopté. 

Murmures. 

L'assemblée décide qu'on déléguera la régence en ligne di- 
recte au parent majeur le plus proche par les mâles y. suivant 
Tordre d'hérédité au trône. 

On demande que la prestation de serment de fidélité à la 
constitution soit une des conditions nécessaires pour être ré- 
gent. M. de Montlausier fait observer qu'un prince pourrait 
avoir des raisons qui l'excuseraient de n'avoir pas prêté son 



ASSEMBLÉE SATIONALE. 179>- l45 

sennenti U pourrait avoir fût un voyage dtmtrt-Mer. Hin- 
beau: 

Je crains que le préopinant ne se soit trompé : 
il a dit, voyage d'outre-mcr; peut-être voulait-il 
dire , voyage d'outre-Rhin. 



Le régent doit-îl être nonmié par un corps élecloral , on par 
la législature? Mirabeau : 

Je ne demande pas à discuter , parce que ce n'est 
point à mon tour à avoir la parole, et parce que 
j'ai à présenter une considération qui tend à recu- 
ler la discussion. Je crois le mode du projet inac- 
ceptable sous tous les rapports. Je ne sais pas bien 
ce que c'est que des électeurs assemblés pour nom- 
mer d'autres électeurs dans une occasion aussi in- 
imaginable. D'un autre côté, il y a des inconvé- 
nients énormes à faire , sous quel prétexte que ce 
soit , d'une lé^slature un corps électoral. Cela me 
paraît une dérogation à tous les principes. 

Dans cette alternative, tout le monde convient 
que la détermination n*est pas pressée. On a le 
temps de chercher uu mode qui accorde tout le 
monde. Mais lorsque le comité abandonne pres- 
que lui-même son mode d'élection, lorsque du 
moins il en a une grande méfiance, peut-être trou- 
verait-on que le plus sage serait d'ajourner celte 
question particulière, et de continuer Texamen du 
reste du projet. 

L'article xnt du comité fixait le temps de l'entrée du roi au 
conseil à quatorze anS| sans voix délibérative. M. Desraeunicrs 
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propose de retrancher de T^rticle ces mots, sans thhx délibé^^ 
rative, et que Ton y substitue ceux-ci , />oi/r son instnàctiofù 
Mirabeau ; 

' Que l'on cesse de s'inquiéter sur le temps qui 
sera fixé pour l'entrée -du roi mineur au conseil^ 
que l'on ne fixe pas plutôt quatorzie ans que quinze, ' 
à moins que l'on ne décide aussi qu'il ne s'y agio- 
tera que des fariboles. Disons seulement que I^cht 
fant royal entrera au conseil quand le régent le 
voudra. 

ê 

(Ou murmure.) 

M. Lapoule : jr Je demande la parole pour combattre la pror 
« position de M. Mirabeau. » Mirabeau : 

Puisque M. Lapoule veut combattre ma propo- 
sition , je la retire. ^ 

f 

M. Lapoule : « L'humilité de M. Mirabeau lui réussit toujours 
« assez bien. Puisqu'il retire sa proposition , je demande que 
« l'article soit rédigé en ces termes : 

«Article xix. Le roi, parvenu à l'âge de quatorze ans ac« 
« complisj'assistera au conseil pour son instruction seulement. » 
On applaudit. Cette rédaction est adoptée. 

SÉANCE DU 27 MARS. 

• . *. i •. • . • 

Continuation de la discussion sur la propriété des mines. 

Mirabeau : 

Ce serait une absurdité de dire que les mines 
sont à la disposition de la nation , daqs le sen& 
qu'elle peut ou les vendre, ou les faire administrer 
pour son compte , ou les régir à l'instar des biens 



, OU les concéder arbitrairement. Per- 
sonne n'a proposé cela ; il étaitr donc inutile de le 
combattre. Le système que je soutiens a des bases 
bien, différentes; il est fondé sur ce principe, que 
la nation a droit à l'exploitation des mines , qu'ayant 
le plus grand intérêt à cette, exploitation , elle a le 
droit d'exiger qu'elle sfi fasse bien, et qu'elle doit 
prendre par conséquent des mesures pour ne pas 
courir sur cet objet , devenu de première nécessité , 
toutes les chances de la négligence ou du hasard. 
Si l'on niait ce principe , il serait facile de l'éta- 
blir ; mais les propriétaires du Forez en convien* 
nent ainsi que moi. liousi ne disputons que sur les 
conséquences.LespropriétairesduForezprétendent 
que ce principe est conservé en décrétant que les 
mines seront sous la surveillance de la nation ; 
mais il est évident que cette disposition ne pour- 
voirait pas suffisamment à l'intérêt public. Ce n'e^ 
point assez de surveiller les mines qui seront ex- 
ploitées, il faut encore qu'on puisse provoquer 
en quelque sorte l'exploitation de celles qui seront 
négligées: or, ce droit excède celui d'une simple 
surveillance. Les propriétaires du Forez l'ont trèsr 
bien senti; aussi proposent -ils de décréter qu'in- 
dépendamment de cette surveillance , la nation 
pourra concéder les mines dans certains cas: or, 
c'est précisément dans ce point que se trouve le 
véritable germe du principe de cette matière. 

Si la nation peut et doit concéder les mines dans 
certains cas , ce n'est plus là surveiller les mines , 
c'est réellement en disposer. On ne peut point 

lO. 
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concéder ce qui n'est pas à notre disposition ; on 
ne peut garantir ce que l'on concède si l'on n'y a 
point un certain droit. On verra bientôt que les 
propriétaires du Forez arrivent aux mêmes résul- 
tats que moi, mais avec cette différence, que tous 
les articles de leur projet de décret contrarient le 
principe qu'ils veulent poser ; au lieu que , dans le 
mien , je n'ai besoin de proposer aucune excep- 
tion , et qu'un seul principe amène toutes les con- 
séquences. Voici la déduction de mon système : La 
nation adroit à l'exploitation des mines; donc, si 
les mines ne sont pas exploitées , la nation doit en 
provoquer l'exploitation. Elle ne peut la provo- 
quer utilement, si elle n'a pas le droit de concéder 
une mine que le propriétaire du sol refusera d'ex- 
ploiter; et cette concession serait illusoire, si la 
nation n'avait pas le droit de la garantir. Si la na- 
tion peut et doit concéder les mines , les mines , 
sous ce rapport et dans ce sens , sont donc à la dis- 
position nationale. Mais comme elle ne peut les 
concéder qu'en vertu de son droit à leur exploita- 
tion, il s'ensuit, i® que le propriétaire exploitant 
doit être maintenu , car l'intérêt public est alors 
rempli , et par-là l'on prévient pour l'avenir toutes 
les iniquités dont s'était souillé l'ancien régime; 
a® que le propriétaire qui veut exploiter doit être 
préféré, car c'est le propriétaire du sol qui est en 
quelque sorte débiteur envers la société de l'ex- 
ploitation de la mine qui est à sa portée; 3*^ qu'il 
est inutile de concéder les mines dont l'exploita- 
tion est facile , qui sont peu profondes et par cou- 
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ches horizontales; car^ pour ces mines, la nation 
doit s'^i rapporter à l'intérêt du propriétaire , et 
Ton n'a pas besoin de provoquer ce qui est facile 
il exécuter. De ces mêmes principes découlent d'au- 
tres conséquences : si la nation doit préférer les 
propriétaires dans la concession des mines , non 
pas seulement pour être juste , mais en vertu des 
principes d'où dérivent le droit de concession , il 
s'ensuit que toutes les concessions des mines déjà 
exploitées par les propriétaires sont nulles, et par- 
là tous les maux causés aux habitants du Forez 
sont réparés. 

Il s'ensuit encore que les concessions faites aux 
inventeurs des mines doivent être conservées ; car 
si la nation a le droit de concéder des mines que 
les propriétaires n'exploitent pas , les actes de l'an- 
cien gouvernement doivent être maintenus lors- 
qu'ils ont eu pour objet l'utilité publique. Tout se 
tient donc dans ce système. Il n'y a ni tradition, 
ni lacune , ni exceptions , et tous les intérêts sont 
parfaitement conciliés. Pourquoi donc les opinions 
sont-elles encore divisées? J'ai dit que c^était faute 
de s'entendre , et je vais le prouver. D'abord les 
propriétaires du Forez ont pensé que Farticle 5 de 
mon projet de décret ne remplissait pas entière- 
ment leur intérêt ; je vais le rappeler pour qu'on 
puisse mieux juger des objections qu'on a faites : 
a Les concessionnaires ,ai-je dit, dont la concession 
a eu pour objet des mines découvertes et exploitées 
par des propriétaires , seront déchus de leur con- 
cession , à moins qu'il n'y ait eu consentement 
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légal des propriétaires ; et lesdites mines retourne- 
'ix)nt au propriétaire qui les exploitait avant les- 
'dites ijonceissions , à la charge par ces derniers de 
rembourser de gi^èàgré ou à dire d'experts , -aux 
concessionnaires actuels , la valeur des ouvrages et 
travaux dont ils profiteront. » Certainement, par 
cet article , toutes les concessions odieuses (}Ui n'é- 
taient qu^un vol fait aux propriétaires sont anéan* 
ties. tes habitants du Forez en conviennent. Mais, 
disent-ils , l'exception tirée du consao^tement légal 
pourrait donner lieu, à une foule de procès; on 
pourrait supposer que les propriétaires ont donné 
tm consentement tacite, et qu'ils ont consenti, 
parce qu'ils auraient reçu le paiement de quelque 
dommage. 

Voilà la première objection. Il est facile de ré- 
pondre : L'exception tirée du consentement légal 
du propriétaire doit subsister ; car là où il y a ces- 
sion d'un droit, le cédant n'a plus de droit. Si des 
concessionnaires ou justes ou prévoyants avaient 
'^ joint au titre de leur concession le consentement 
' des propriétaires , il faudrait certainement Conser- 
ver de pareilles possessions. J'aïnendè moi-même 
cet article de cette manière : à moins quHl ny ait 
eu ^ de la part des propriétaires ^ consentement légal 
'et par écrit , formellement confirfnatif de la conces- 
sion. Les propriétaires du Forez ont fait une objec- 
i tion bien plus singulière. Notre intérêt , disent-ils , 
est conservé : mais c'est par une exception ; il vau- 
drait bien mieux que ce fut par le principe. Il n'y 
a point d'exception dans mon système. Quel est 
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le principe que jVû posé ? <{ue la natioa a droit à 
rexploilatiqn des mines. Quelle est la première con- 
séquence de ce principe ? que la nation peut con- 
i:é4er tes «dines qu'on n'exploite pas. Qudie est la 
seconde conséquence? que Tancien gouvernement 
aurait du agir d^ piéme , puisqu'il n'y avait que 
cela de ju$te^ et.qa'ai)asi les concussions des mines 
découvertes et exploitées doivent être anéanties. Il 
est donc vrai que l'intérêt du Forea ,est conservé 
par l'api^cation du principe. Il n esA donc pas vrai 
que l'article 5 du projet de décret sent une excep- 
tion. Il y a pluSyC'est que l'article premier du projet 
de décret, et c'est là que se trouve le principe, 
renferme déjà , indépendamment des coiscessions 
anéanties par l'article 5 , tout ce que les proprié- 
.taires du Forez peuvent désirer : il est dit , dans cet 
4rtick,,qu^ « les propriétaires de la surface n'au- 
ront pas iiaéme besoip de concession pour jouir 
des mines qui pourront éjtre exploitées à tranchée 
ouverte, sans fosses et sans lu^iièreSi ^ Or, pre$- 
.que jQUte^ les mines de charbon du Forez sont 
dans ce c^^* Mais on a fait une objection * sur cet 
article , qui mérite de fixer l'attention de l'assem- 
blée» CeiS mpt$ , dit - on , à tranchée ouyerie , sans 
^çsses. etssans /amières, n'accordent pas un droit 
«Suffisant. SI fsmdrait que le propriétaire n'eût pas 
•besom de oonqession pour creuser jusqu'à une 
certaine profondeur , et cette profondeur devrait 
être fixée. Pour décider cette question , je n'ai en- 
core besoin que d'appliquer le principe que j'ai 
posé. La société a droit à l'exploitation ; mais elle 
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n'a droit qu'à l'exploitation: son intervention ne 
doit donc pas avoir lieu toutes les fois que cette 
exploitation est à peu près assurée. 

Or, des mines à tranchée ouverte, ou des mi- 
nes d'une médiocre profondeur, exigent trop peu 
de moyens , et sont trop faciles pour que la nation 
ait besoin de se réserver le droit d'en disposer. Ce 
n'est pas là une exception , c'est la conséquence 
immédiate du principe. J'amende donc le premier 
article de mon projet de décret de cette manière : 
a Les propriétaires de la surface jouiront en outre 
de celles de ces mines qui pourront être exploitées 
ou à tranchée ouverte ou avec fosse et lumière 
jusqu'à trente pieds de profondeur seulement. » 

M. Lamerville veut faire déclarer, par le pre- 
mier article de son projet de décret, que les mi- 
nes font partie de la propriété foncière et indivi- 
duelle des citoyens. Cet article de son projet de 
décret est détruit par les suivants; et pourquoi 
cette contradiction? c'est qu'il serait physique- 
ment impossible d'exploiter les mines , si l'on adop- 
tait le principe que les mines font partie des pro- 
priétés individuelles du sol. Le projet de décret 
de M. Lamerville montre à chaque article l'inco- 
hérence de son système avec le principe qu'il veut 
lui donner pour base. Le septième ne sert qu'à 
confirmer le mien. <c Quand les propriétaires de la 
circonscription ne pourront ou ne voudront pas 
exploiter leur mine, l'administration en confiera 
l'exploitation à bauit prolongés, suivant la diffi- 
culté de l'entreprise, à des entrepreneurs , sous la 



JLSSEHBLIÎE FA.TIONALE. — ^VQÎ- 1^3 

condition de l'indemnité due aux propriétaires, et 
fixée par le règlement. » Cet article est précisé- 
ment la base de mon opinion. « Si le propriétaire 
refuse d'exploiter une raine, la nation, qui a droit 
à ce que les mines soient exploitées , doit les con-- 
céder à d'autres. » Ainsi, en dernière analyse , dans 
le plan des habitants du Forez comme dans le 
mien , le droit des propriétaires du sol se réduit à 
la préférence ; il ne s'agit que de savoir lequel de 
ces deux systèmes est le plus conséquent : celui 
par lequel on veut concilier de pareils résultats 
avec la déclaration que les mines sont des proprié* 
tés individuelles, dont cependant on ne jouira pas 
à l'instar de ces propriétés , ou celui qui fait pré- 
céder ses résultats d'un seul principe qui puisse 
les autoriser , c'est*à-dire , de la déclaration que les 
mines sont à la disposition nationale. 

Un autre opinant a voulu d'abord prouver que 
tes mines ne peuvent pas être séparées de la pro- 
priété individuelle , et cependant il adopte en en- 
tier le projet de décret de M. Lamerville. Il a voulu 
prouver après cela que les mines sont plus utiles 
entre les mains des propriétaires du sol. Cela est 
bon à dire de ceux qui les cultivent , mais non 
point de ceux qui ne les exploitent pas; et c'est de 
ceux-là qu'il s'agit. Je ne dirai qu'un seul mot du 
système du premier occupant : il ferait de nos mi- 
nes un labyrinthe inextricable. Ce genre de con- 
quête au milieu de l'état social laisserait les mines 
au hasard , ne permettrait pas même d'accorder la 
préférence au propriétaire du sol, offrirait un 
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combat perpétuel entre les niittieur;^ , eit $exâit une 
source intarissable de quereiUc^s. Sil'paadEoet que 
le .cottcessionnaita soit i:egar(ié qpmnie le premier 
occupant, il e$t facile de Vejat^qdre/^pais si l'on 
soutient que le . prem^r , QCQup4i)t ^ . pt>iir ^¥oir 
touché uûe miiiè .ein;fcavçt*sdlit (Ua iQur.toitoyjen^ 
n'aura .pas besi^in de concession , çjx n'àuna bien^ 
iot d'autres mines que des minas de procès. Si un 
premier occupait, ciieuse dans inon fonds sans 
m'avertir, je puis »aUssi fouiller le sien sans lui 
rien dire; eh bie!ii!<iLy,aura toujours. à parier 
mille contre [un q«Le Tun des deux sera noyé ou 
écrasé par l'autre y et je ne vois p^s que icèla puisse 
beaucoup servira l'exploitation desnHoe$».:ie.pe]> 
siste à demander que l'on décrète en n^nâtexhps 
les sept articles que j'ai proposés, et que j'amende 
ainsi : i 

« Art. I. L'assemblée nationale décrète , comme 
article constitutionnel , que les mines et minières 
tant métalliques que non métalliques , ainsi que 
les bitumes, charbons de terre, où de pierre et 
pyrites, sont à la disposition de la nation,. en ae 
sens seulement que ces substances ne pourront 
être exploitées que de son consentement^ à là 
charge d'indemniser, d'après les règles qui seront 
(prescrites , les propriétaires de la surface , qui joui- 
ront en outre de celles de ces mines qui pourront 
•étce exploitées ou à tranchées ouvertes , ou avec 
^fosses #et lumières , jusqu'à cent pieds.de profonr 
•deur seulement 

« II. Il h'est rien innové à l'extraction des sables , 
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craies j argiles , pierres à bâtir , marbres, ardoises , 
pierre à chaux et à plâtre ^quartz et toutes autres 
«latières non comprises ' dans Farticle précédent, 
qui continueront d'être exploitées par les proprié- 
taires , sans «qu'il soit nécessaire d'obtenir aucune 
ptehaissioa. 

(c m. Lés propriétaires des surfaces auront tou** 
jours la préférence, et la liberté d'exploiter les 
raines qui se trouveront dans leurs fonds ne pourra 
leur être refusée quand' ils la demanderont. 

« IV. Les concessionnaires actuels ou leuiis .çcs- 
sionnaires , qui ont découvert les mines qu'ils ex- 
ploitent, seront maintenues jusqu'au terme de leur 
concession , qui ne pourra pas excéder cinquante 
années if k c^ompter dii jour de la publication du 
•préseBrt: «décret. 

ce Y. Xi'étenducî de èhaqUe concession sera fixée , 
d'ajprés iès localités et là nature de la mine , par ïe 
département, sur l'avis du directoire du district; 
mais ella ne pourra excéder six lieues de rayon , 
^teîpoint principal au centre. La lieue qui' servira 
de liiéslite' seita la lièiie ^épgrapKic(uè de vingt- 
cinq lieues âii degré, corppbsée de deux mille deux 
cent quatrp-yiçgt-qeujf: .toises. 

«rYL Lçs QpnçQs^Qnnaires dont la concess4<^ma 
eu pour objet des niines découvertes et exploitées 
par des propriétaires , seront déchus de leurs con- 
cessions, à moins qu'il' n'y ait éii , de la part des 
propriétaires de la surface,, un consentement li- 
bre > légal, eljpar écrit, formellement confirmatif 
de la dite concession ; et lesdites mines retourna- 



l56 DISCOURS ET OPII^IONS. 

ront aux propriétaires qui les exploitaient avant 
lesdites concessions. Quand le concessionnaire a 
rétrocédé au propriétaire, celui-ci ne sera tenu en- 
vers le concessionnaire que de le rembourser des 
travaux dont le propriétaire aura profité. 

ce YII. Les concessionnaires des mines dans )es« 
quelles tous les travaux ont cessé depuis une an- 
née seront supprimés. » 

La priorité ayant été accordée à ce projet de décret , lea ar- 
ticles en sont décrétés, à l'exception du septième ^ qui est 
ajourné. 

SÉANCE DU 2 AVRIL. 

Mirabeau venait de mourir : jusqu*à son dernier soupir il 
^'était occupé de la chose publique. Quelques instants avant de 
mourir y il avait remis à Tévêque d'Autun, M. de Talleyrand- 
Périgord, un discours sur les successions, qui est peut-être son 
plus bel ouvrage. Sur l'invitation de l'assemblée, l'évéque d'Au* 
tun monte à la tribune , et dit : 

« Je suis allé hier chez M. Mirabeau ; un grand concours rem- 
plissait cette maison , où je portais un sentiment encore plus 
douloureux que la tristesse publique. Ce spectacle de désola- 
tion remplissait Tame de l'image de la mort : elle était partout, 
hors dans l'esprit de celui que le danger le plus imminent me- 
naçait. Il m'a fait demander. Je ne m'arrêtai point à l'émotion 
.que plusieurs de ses discours m*ont fait éprouver. M. de Mira- 
beau, dans cet instant, était encore homme public; et c'est en- 
core sous ce rapport qu'on peut regarder comme des débris 
précieux ses dernières paroles qui ont été arrachées à Tim- 
mense proie que la mort vient de saisir. Rassemblant tout son 
intérêt sur la suite des travaux de cette assemblée, il a su que 
la loi sur les successions était â l'ordre de ce* jour ; il a témoi- 
gné de la peine de ne pas assister à cette discussion; et c'était 
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avec des regrets pareils qu'il paraissait évaluer la mort. Mais 
comme son opiaion sur l'ubjet qui vous occupe est écrite, il 
me l'a confiée pour tous la lire en son nom. Je vais remplir ce 
devoir : il n'est pas un seul des applaudissements que cette opi- 
nion va mériter qui ne doive reporter dans le coeur une émo- 
tion profonde. L'auteur de cet écrit n'est plus: je vous apporte 
son dernier ouvrage ; et telle était la réunion de son sentiment 
et de sa pensée, paiement voués à la cause publique, qu'en 
l'écoutant , vous assistez presque à son dernier soupir. « 

l.'i6U.ITi DES PâRTIQU DUtt 



MeSSIEDRS, 

Ce n'est que par degrés qu'on peut opérer la 
réfomie d'une législation vicieuse , soit que le lé- 
gislateur craigne de renverser d'un seul coup le 
fondement de toutes kj erreurs que son génie lui 
découvre , soit qu'il n'aperçoive ces erreurs qtie suc- 
cessivement, et qu'il ait besoin d'avoir déjà beau- 
coup fait pour connaître tout ce qu'il doit faire. 

Vous avez commencé par détruire la féodalité , 
vous la poursuivez aujourd'liui dans ses effels : 
vous allez comprendre dans vos réformes ces lois 
injustes que nos coutumes ont introduites dans \es 
successions. Mais, messieurs, ce ne sont pas seu- 
lement nos lois, ce sont nos esprits et nos habi- 
tudes qui sont tachés des principes et des vices 
de la féodalité. Vous devez donc aussi porter vos 
regards sur les dispositions puremcnl volontaires 

' Cette matière était i l'oidie du juur. 



n 
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qui en sont Teffet. Yous devez juger si ces institu- 
tions d'héritiers privilégiés, de précîputs, majo-^ 
rats , substitutions , fidéicomniis , doivent être per- 
mises par les lois qui régleront désormais nos 
successions. 

Les comités de constitution et d'aliénation vien- 
nent de vous présenter un projet qui embrasse 
toute la matière des propriétés relatives aux suc- 
cessions et partages. Les détails de cette intéres- 
sante loi vont vous occuper successivement ; mais 
ils dépendent d'une question qu*il importe d'ap- 
profondir , d'un principe qu'il faut reconnaître. Il 
nous faut examiner, relativement aux chefs de 
famille , ce qui concerne le droit de tester, ses fon- 
dements et ses limites. Alors seulement nous tou- 
cherons à la source de tous les abus; alors , peut- 
être, nous sentirons la nécessité de les détruire 
tous ensemble par le bienfait de la loi que l'on 
vous propose. 

Voici donc la question fondamentale qui se pré- 
sente : la loi doit-elle admettre chez nous la libre 
disposition des biens en ligne directe ? c'est-à-dire 
un père ou une mère, un aïeul ou une aïeule doi- 
vent - ils avoir le droit de disposer à leur gré de 
leur fortune, par contrat ou par testament, et 
d'établir ainsi l'inégalité dans la possession des 
biens domestiques ? C'est ce que je me propose 
d'examiner. 

Les formes et les règles testamentaires ont varié 
et varient encore à l'infini chez les divers peuples 
de la terre , et souvent chez le même peuple ; mais, 
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à quelques eacceptions près , la £àoiilté de tester a 
été accordée de tout temps à tout citoyen qui pos- 
sède quelque propriété transmissibie , et qui n'est 
pas dans le cas particulier dlncapacité. 

Ceux qui ont traité cette matière ont pu se 
méprendre sur le fondement et le caractère d'un 
système aussi général. Ce qui est universellement 
adopté peut être regardé aisément comme un prin- 
cipe pris dans la nature. Des erreurs >bi,en plus 
grossières ont échappé à la philosophie deb lé-^ 
gistes.> 

Si le droit dont jouissent les citoyens, de dispo- 
ser de leurs propriétés ppcnr- le temps où ils ne 
seront plus , pouvait être regardé comme un droit 
primitif de l'homme , comme une prérogative qui 
lui appartient par les lois immuaMesde'la'hature, 
il n'est aucune loi positive qui pût les enpriver légi^ 
timement. La tociété n'est pas établie pour anéanti]^ 
nos droits naturels, mais pour en régler l'usage^ 
pour en assurer l'exercice. Cette question , sur 1^ 
faculté de disposer arbitrairement de ses biens 
par testament , n'en serait donc pas une , surtout 
dans une constitution comme la nôtre y dontit le 
premier caractère est le respect pour les droits de 
l'homme. 

Il faut donc voir ce que la raison prononce à 
cet égard. Il faut voir si la propriété existe par les 
lois de la nature, ou si c^èst un bienfait de la so- 
ciété. Il faut voir ensàite si, dans ce dernier cas, 
le droit de disposer de cette propriété par voie de 
testament en est une conséquence nécessaire. 
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, Si nous considérons Thomme dans son état ori- 
ginaire, et sans société réglée avec ses sembla- 
bles , il paraît qu'il ne peut avoir de droit exclusif 
sur aucun objet de la nature ; car ce qui appar- 
tient également à tous n'appartient réellement à 
personne. 

Il n'est aucune partie du sol , aucune produc- 
tion spontanée de la terre qu'un homme ait pu 
s'approprier à l'exclusion d'un autre homme. Ce 
n'est que sur son propre individu, ce n'est que 
sur le travail de ses mains, sur la cabane qu'il a 
construite , sur l'animal qu'il a abattu , sur le ter- 
rain qu'il a cultivé, ou plutôt sur la culture même 
et sur son produit, que l'homme de la nature peut 
avoir un vrai privilège. 

bès le moment qu'il a recueilli le fruit de son 
travail, le fonds sur lequel il a déployé son indus- 
trie retourne au domaine général, et revient com- 
mun à tous les hommes. Voilà ce que nous ensei- 
gnent les premiers principes des choses. 

C'est le partage des terres fait et consenti par les 
hommes rapprochés entre eux qui peut être re- 
gardé comme l'origine de la vraie propriété; et ce 
partage suppose, comme on voit, une société nais- 
sante, une convention première, une loi réelle. 
Aussi les anciens ont -ils adoré Cérès comme la 
première législatrice du genre humain. 

Et c'est par -là, messieurs, que la matière que 
nous traitons est liée aux *lois politiques , puis- 
qu'elle tient au partage des biens territoriaux, à 
la transmission de ces biens, et par -là même à la 
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grande question des propriétés dont ils sont la 
source. 

Nous pouvons donc regarder le droit de pro* 
priété , tel que nous l'exerçons , comme une créa* 
tion sociale. Les lois ne protègent pas , ne main- 
tiennent pas seulement la propriété ; elles la font 
naître en quelque sorte , elles la déterminent , elles 
lui donnent le rang et l'étendue qu'elle occupe 
dans les droits du citoyen. 

Mais de ce que les lois reconnaissent les droits 
de propriété et les garantissent , de ce qu'elles as'* 
surent en général aux propriétaires la disposition 
de ce qu'ils possèdent, s'ensuit-il que ces pi)opri6- 
taires puissent de plein droit disposer arbitraire- 
ment de leurs biens pour le temps où ils ne seront 
plus? 

Il me semble, messieurs, qu'il n'y a pas moins 
de différence entre le droit qu'a tout homme de 
disposer de sa fortune pendant sa vie , et celui 
d'en disposer après sa mort , qu'il n'y en a entre 
la vie et la mort même. Cet abîme, ouvert par la 
nature sous les pas de Thomme, engloutit égale- 
ment ses droits avec lui ; de manière qu'à cet égard , 
être mort , ou n'avoir jamais vécu , c'est la même 
chose. 

Quand la mort vient à nous frapper de destruc- 
tion, comment les rapports attachés à notre exis- 
tence pourraient - ils encore nous survivre ? Le 
supposer , c'est une illusion véritable , c'est trans- 
mettre au néant les qualités de l'être réel. 

Je sais que les hommes ont professé de tout 

M. IX. "II 
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temps UD saint respect pour la volonté des morts. 
La politique, la morale et la religion , ont concouni 
pour qpqsacrer ces sentiments. II est des cas, sans 
doute , où le vœu du mourant doit faire loi pour 
ceux qui survivent. Mais ce vœu lui - même a ses 
Iqjç a^pssi ; U a ses limites naturelles ; et je pense 
que, dai)^ I4 que3tion dont il s'agit, les droits de 
ThoTnipe, en fait de propriété, ne peuvent s'étendre 
au-delà du terme de son existence. 

La propriété ayant pour fondement l'état social, 
elle est assujétie , comme le& autres avantages dont 
la soci:^té ^st l'arbitre, à des lois, à des conditions. 
Au$^ voyons -«nous partout le droit de propriété 
soumis à certaines règles , et renfermé , selon le 
cas , dans des limites plus ou moins étroites. C'est 
ainsi que , chez les Hébreux , les acquisitions , les 
aliépations de terre, n'étaient que pour un temps, 
et que le jubilé voyait rentrer, au bout de cin- 
quante années , tous les héritages dans les familles 
de leurs premiers maîtres. C'est ainsi que, malgré 
la liberté laissée W général aux citoyens de dis* 
poser de leurs fortunes, la loi réprime la prodiga- 
lité p^r l'interdiction : on pqurrait citer vingt autres 
exemples. 

La société est donc en droit de refuser à ses 
membres, dans tel ou tel cas, la faculté de disposer 
arbitrairement de leur fortune. Le même pouvoir 
qui fixe les règles testamentaires , et annule les 
testaments quapd ces règles^ ont été violées, peut 
interdire en certaines circonstances les testaments 
m^es ou en limiter étroitement les dispositions * 
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il peut déterminer, par sa volonté souveraine, un 
ordre constant et régulier dans les successions et 
les partages. 

Il ne s'agit donc plus que de savoir si ce que le 
législateur peut, il le doit &ire; s'il doit refuser au 
citoyen qui a des enfants la faculté de choisir entre 
eux des héritiers privilégiés. 

Les lois romaines l'accordent, on le sait; et c'est 
un grand argument pour plusieurs juristes. J'i« 
gnore, messieurs , s'il faut rendre grâces à ces lois 
romaines , ou s'il ne faut pas se plaindre de leur 
empire sur la jurisprudence moderne. Dans les 
siècles de ténèbres , ces lois ont été notre seule 
lumière ; mais dans un siècle de lumières , les an» 
ciens flambeaux pâlissent; ils ne servent qu'à em- 
barrasser la vue , ou même à retarder nos pas dans 
la route de la vérité. 

Peut-être est-il temps qu'après avoir été subju» 
gués par l'autorité des lois romaines , nous les sou- 
mettions elles-mêmes à l'autorité de notre raison ; 
et qu'après en avoir été esclaves, nous en soyons 
juges. Peut-être est-il temps que nous sachions voir 
dans ces lois le génie d*un peuple qui n'a point 
connu les vrais principes de la législation civile , et 
qui a été plus occupé de dominer au dehors que 
de Élire régner l'égalité et le bonheur dans ses 
foyers. Peut-être est -il temps que nous rejetions 
des lois où la servitude filiale découlait de l'escla- 
vage , autorisé par ces lois mêmes ; où un chef de 
femille pouvait non-seulement déshériter tous ses 
enfants, mais les vendre; où la crainte, repoussant 

II. 
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le fils du sein patcfrnel , éteignait ces doux rapports, 
flétrissait ces tendres sentiments que la nature fait 
naître , et qui sont les premiers rudiments de la 
vertu. Peut-être est -il temps que les Français ne 
soient pas plus les écoliers de Rome ancienne que 
de Rome moderne; qu'ils aient des lois civiles 
faites pour eux, comme ils ont des lois politiques 
qui leur sont propres; que tout se ressente, dans 
leur législation , des principes de la sagesse, non 
des préjugés de l'habitude; enfin qu'ils donnent 
eux-mêmes l'exemple, et ne reçoivent la loi que 
de la raison et de la nature. 

Or, messieurs, que nous dit cette nature, dans 
la matière que nous discutons? Si elle a établi l'é- 
galité d'homme à homme , à plus forte raison de 
frère à frère ; et cette égalité entre les enfants d'une 
même femille ne doit-elle pas être mieux reconnue 
encore, et plus respectée par ceux qui leur ont 
donné la naissance? 

C'est un axiome de droit devenu vulgaire , que 
les enfants sont les héritiers naturels de leurs pa- 
rents; ce qui indique à la fois, et la légitimité du 
titre en vertu duquel une famille entre dans l'hé- 
ritage laissé par ses chefs, et l'égalité du droit que 
la nature donne à chacun de ses membres sur cet 
héritage. 

Il serait superflu de déduire ici les raisons qui 
établissent ce droit de succession des enfants dans 
la propriété des biens de leurs pères. Quoi qu'on 
pût opposer à ces titres, il n'en résulterait rien 
qui pût ébranler l'opinion commune au sujet de 
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ce droit d'hérédité , et a£fiaùblir la juste protection 
que la société lui accorde. 

Puisque le droit de propriété sur la plupart des 
biens dont les hommes jouissent est un avantage 
qui leur est conféré par les conventions sociales , 
rien n'aoapeche , si Ton veut , qu'on ne regarde ces 
biens comme rentrant de droit , par la mort de 
leurs possesseurs, dans le domaine commun , et re- 
tournant ensuite, de £aiit, par la volonté générale , 
aux héritiers que nous appelons légitimes. 

La société a compris que ,si les biens abandonnés 
par la mort de leurs possesseurs ne doivent pas 
servir à grossir les fonds publics; que, s'il faut à 
ceux qui disparaissent d'entre les vivants, des suc*» 
cesseurs particuhers qui les remplacent dans leurs 
possessions , ces successeurs ne pouvaient être pris 
que dans la Êunille même qui était en quelque 
sorte copropriétaire de ces mêmes biens. La société 
a senti que les propriétés étant durables, tandis 
que les propriétaires périssent, la succession de 
père en fils était le seul moyen raisonnable de re- 
présenter le premier acquéreur des biens. La so- 
ciété a senti que c'est moins ici une nouvelle prise 
de possession par voie d'héritage, qu'une conti- 
nuité des mêmes jouissances et des mêmes droits, 
résultant de l'état précédent de communauté. Enfin 
la société a senti que, pour transférer les biens 
d'un défunt hors de sa famille , il faudrait dépouiller 
cette £unille pour des étrangers , et qu'il n'y aurait 
à cela ni raison, ni justice, ni convenance. 

Cette loi sociale , qui £dt succéder les en£mts 
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aux pères dans la propriété des biens domestiques , 
doit se montrer dans toute sa pureté , quand le 
chef de famille meurt ab intestat. Alors les enfants 
qui succèdent partagent selon les lois de la nature, 
à moins que la société ne joue ici le rôle de ma- 
râtre, en rompant à leur égard la loi inviolable de 
l'égalité. 

Mais il ne sufiGlt pas d'avoir fait disparaître de 
notre code ce reste impur des lois féodales, qtû, 
dans les enfants d'un même père, créaient quel* 
quefois , en dépit de lui , un riche et des pauvres , 
un protecteur hautain , et d'cd>scurs subordonnés ; 
lois corruptrices , qui semaieat des haines là où la 
nature avait créé la fraternité , et qui devenaient 
complices de mille désordres , si pourtant il n'est 
pas plus vrai de dire qu'elles les faisaient naître. 
Il ne suffît pas d'avoir détruit jusqu'au dernier 
▼«stige de ces lois funestes ; il fiaut prévenir par de 
sages statuts les passions aveugles , qui n'auraient 
pas des effets moins pernicieux que ces lois mêmes ; 
il faut empêcher l'altération qu'elles apportent in- 
sensiblement dans Tordre civil. 

Voyez, messieurs, l'état actuel de la société; 
considérez-le comme un dernier effet de nos in- 
stitutions , de nos lois ; comme un résultat de ce 
qu'ont été et de ce qu'ont fait nos devanciers. 
Voyez , dans ce résultat , pour combien l'on peut 
y faire eatrer tout le mal qu'a produit , pendant 
des siècles , le vice de nos lois testamentaires , et 
la monstrueuse inégalité des partages qui en a été 
la suite. Certainement vous trouverez , par cette 
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analyse , qae ces mauvaises lois ont fortement oon* 
tribué à écarter d6 plus en plus la société db là 
nature; vous trouvères qu'il ne sera pas indiffé-t 
rent , pour l'y ramener, de tarir cette source d'é- 
carts et de désordres. 

Ce serait doue une Résolution juste en elle-même > 
eonforme à là mture des choses , et salutaire dans 
ses e£Fets ; ce serait une résolution également sol- 
ticitée et par l'intérêt social et par l'intérêt do- 
mestique , cpie celle qui supprimerait dans les £ai-* 
milles toute disposition testamentaire dont l'objet 
serait d'y créer une trop grande inégalité dans les 
partages. 

Cette institution ne serait pas nouveOe dans l'his* 
toire des lois matrimoniales. Qu connaît la lé^sla- 
tion du premier peuple de la Grèce. Je ne parle 
pas de ses anciennes lois , nn peu sauvages ; elles ne 
permettaient aucun testament. Je parle des k^ 
fûtes dans un siècle civilisé^ de celles qui furent 
données par Scrfon. £h bien! ce législateur célèfars^ 
en réformant sur ce point la loi générale des AÛté*^ 
niens , en admettant le droit de tester, excepta 
néanmoins de de droit les chefs de fsimille. Il voulut 
que tout fût réglé , dans les successions en ligue 
directe , par Its lois de la république , et rien par 
la volonté des citoyens. 

£h quoi! n'est-ce pas assezy pow la Société,. des 
caprices et des passions des vivants? Nous faut^il 
encore snbnr leurs caprices , leurs passibiis , quand 
iift ne sont plus ? N'est-ce pas assez que la société 
soit actuellement chargée de toutes les consé- 
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quendes résultant du despotisme testamentaire 
depuis un temps immémorial jusqu'à ce jour ? 
faut-il que nous lui préparions encore tout ce que 
les testateurs futurs peuvent y ajouter de maux 
par leurs dernières volontés , trop souvent bi- 
zarres , dénaturées même ? N'avons- nous pas vu 
une foule de ces testaments où respiraient tantôt 
l'orgueil , tantôt la vengeance , ici un injuste éloi- 
gnement, là une prédilection aveugle? La loi casse 
les testaments appelés ab irato ; mais tous ces tes- 
taments qu'on pourrait appeler à decepix}, à mo^ 
rosOy ah imheciUiy a délirante^ a superbo, la loi ne 
les casse point , ne peut les casser. Combien de ces 
actes , signifiés aux vivants par les morts , où la fo- 
lie semble le disputer à la passion ; où le testateur 
fait de telles dispositions de sa fortune , qu'il n'eût 
osé de son vivant en faire confidence à personne; 
des dispositions telles , en un mot , qu'il a eu 
besoin , pour se les permettre, de se détacher en- 
tièrement de sa mémoire et de penser que le tom- 
beau serait son abri contre le ridicule et les re- 
proches ! 

Je ne sais , messieurs , comment il serait pos- 
sible de concilier la nouvelle constitution fran-^ 
çaise , où tout est ramené au grand et admirable 
principe de l'égalité politique, avec une loi qui 
permettrait à un père, à une mère d'oublier, à 
l'égard de leurs enfants , ces principes sacrés d'éga- 
lité naturelle , avec une loi qui favoriserait des dis- 
tinctions que tout réprouve , et accroîtrait ainsi , 
dans la société^ ces disproportions résultant de 
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la diversité des talents et de l'industrie , au lieu de 
les corriger par r^;ale dirision des biens d(»nesti- 
ques. 

Le concours de la loi et de l'opinion a détruit 
chez nous cette prépondérance générale que les 
noms et les titres se sont arrogée trop long-temps. 
U a fait disparadtre ce pouvoir magique qu'un cer- 
tain arrangement de lettres alphabétiques exerçait 
jadis parmi nous. Ce respect, cette admiration 
pour des chimères a fui devant la dignité de 
l'homme et du citoyen. Or, je ne sais rien de mieux, 
pour faire repousser des rejetons à cette vanité 
ensevehe , que de laisser subsister des usages testa* 
mentaires qui la favorisent, de cultiver en quelque 
sorte par les lois ce fonds trop fertile d'inégalité 
dans les fortunes. U n'y a plus d'aînés, plus de 
privilégiés dans la grande £aimille nationale ; il n'en 
ùkut plus dans les petites familles qui la compo* 
sent. 

Ne voyez-vous pas quelle est la manie de ceux 
qui , nés sans fortune , sont parvenus de manière 
ou d'autre à s'enrichir? Enflés de cet avantage, 
ils prennent aussitôt un certain respect pour leur 
propre nom ; ils ne veulent plus le faire passer à 
leurs descendants qu'escorté d'une fortune qui le 
recommande à la considération ; ils se choisissent 
un héritier parmi leurs enfsmts, ils le décorent par 
testament de tout ce qui peut soutenir la nouvelle 
existence qu'ils lui préparent ; et leur orgueilleuse 
imagination se peint, par^lelà même le tombeau, 
une suite de descendants quî feront honneur à 
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leurs cendres. Ah ! étouffons ce germe de distinc- 
tions futiles ; brisons ces instruments d'injustice et 
de vanité. 

Messieurs , il en est d'un mauvais gouvernement 
comme d'une mauvaise machine; les défauts s'y 
corrigent quelquefois les uns par les autres , et le 
mouvement se soutient encore au moyen de ces 
misérables comp^tisations. Mais une pièce vient-" 
elle à se rompre , on ne peut la refaire sans rema* 
nier en quelque sorte tout l'ouvrage. 

Dans notre précédent gouvernement j une mul- 
titude de victimes étaient sacrifiées par la barbarie 
des lois féodales , ou par l'orgueil paternel , à la 
décoration d'un premier-né. Alors les ordres reli- 
gieux , les bénéfices , les couvents , les places de fa- 
veur appelaient les rebutés des familles : voilà deux 
maux , dont Tun servait en quelque sorte de re- 
mède à l'autre. Aujourd'hui ^ grâce à la sagesse 
courageuse de cette assemblée , ces lieux de refuge 
scmt fermés ; mais aussi il ne faut pins d'opprimés 
qui les réclament. Si , d'un côté 9 les spéculations 
de l'intérêt ne peuvent plus souiller nos autels; 
que , de l'autre , des enfants réprouvés par leurs 
propres pères n'aient plus à regretter ces ressources 
justement proscrites. 

Mais quoi ! les avantages domestiques qui nais- 
sent en foule d'un système parfait d'égalité dams 
les familles ne forment -ils pas un des plus forts 
arguments pour l'y établir ? Les rapports naturels 
qui unissent les pères à leura^enfants , les enfants à 
leurs pères, ne se resserrent -^ils pas quand voi» 
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écartes ces pntîques dénaturées, placées entre eux 
par une société mal ordonnée ? 

Ah! on ne le voit que trop, ce sont les pères 
qui c»t bit ces lob testamentaires ; mais en les 
&isant ils n'ont pensé qu à leur empire, et ils ont 
oublié leur paternité. Ils en ont été punis « en 
Causant naître dans le cccur de leurs en&nts , à la 
place des sentiments doux et sincères , de ce pen- 
.Jiant naturel d'amour, de respect et de gratitude , 
des moti£i de crainte et des vues secrètes d'intérêt; 
Us en ont été punis , en préparant quelqueftHS les 
déréglonents et le malheur de ces favoris de leur 
vanité. 

£t les enfigmts entre eux ! Je demande si Tinéga- 
lité du sort qui les attend n'est pas d'avance une 
source de jalousie , de haine ou d'indifférence do- 
mestique, et si ces tristes et naturels effets ne se 
prolongent pas souvent dans la société de manière 
à diviser pour toujours des branches d'une même 
£simille. Or, vous le savez, messieurs, le bonheur 
de la société se compose en plus grande partie 
d'affections privées ; c'est dans les foyers domesti- 
tiques que se forment les sentiments et les habi- 
tudes qui décident de la félicité publique. 

£t quelle source féconde de querelles , de diffi- 
cultés, de procès , ne serait pas tarie par ce moyen 
lûmpie et naturel! Les tribunaux ne retentissent 
que trop de contestations causées par l'obscurité 
des lois, le choc des usages , l'incertitude du droit 
entre les diverses classes de citoyens ; c'est bien pis 
encore quand la discorde traîne les familles devant 



1 



17a DISCOURS ET opiirioirs. 

les juges : alors racharnement est d'autant plus vif, 
les difficultés plus interminables, et le ressentiment 
plus profond, que les liens du sang sont plus étroits; 
la société en est déchirée, et le scandale s'ajoute à la 
ruine. 

Il y a plus, et je pense que toute l'éducation 
d'une Êimille tend naturellement à se régler sur 
le $ort qui attend les enfants dans le partage des 
biens domestiques. L'inégalité de ce partage ap* 
pelle l'inégalité des soins paternels , celle même des 
sentiments et de la tendresse. Mais, tandis que le 
fils privilégié , qui fait plus particulièrement l'es* 
poir et l'orgueil de ses parents, reçoit une éduca- 
tion plus recherchée, lui, de son coté, sentant que 
son sort est fait dans le monde, et qu'il s'agit bien 
moins pour lui d'être que de paraître, de se ren- 
dre utile que de jouir, profite, comme on peut le 
croire, des soins qu'on lui donne. Quant au reste 
de la famille, vouée en quelque sorte à l'obscurité, 
son éducation se ressent de la destinée qu'on lui 
prépare. C'est ainsi que tout se corrompt sous 
l'influence des mauvaises lois. 

La société , sans doute , a droit aussi de deman- 
der à ses législateurs qu'ils ne la privent plus des 
membres utiles que les lois testamentaires lui ont 
enlevés jusqu'à ce jour. Pourquoi , peut-<elle leur 
dire , consacreriez - vous à l'oisiveté , au dérègle- 
ment (ce qui est souvent la même chose), ces pri- 
vilégiés des familles qui se croient par leur fortune 
faits uniquement pour les plaisirs? Pourquoi, 
pour favoriser un mariage qui ne flatte souvent 
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qu'un vain orgn^, en enipecheriez-vous plusieurs 
qui pourraient être fortunés ? Pourquoi condam- 
neriez-YOUs au célibat plusieurs enfants de la même 
£unille, en £ûsant dévorer par un seul d'entre eux 
l'établissement de tous les autres ? Pourquoi y sur- 
tout, ces filles tendres, sensibles, dont les égards 
et les services ont contribué plus particulièrement 
au bonheur de leurs proches , pourquoi seraient* 
elles les premières victimes de ces prédilections 
dictées par l'orgueil et les préjugés ? Pourquoi ne 
pourraient-elles donner naissance à une postérité 
qui les récompensât de leur tendresse par le même 
attachement et les mêmes soins ? 

Oui, messieurs, l'égalité de partage des biens 
domestiques est liée avec les moyens d'encourager 
les mariages, d'accroître la population , d'augmen* 
ter le nombre des propriétés foncières, comme elle 
tient au moyen d'entretenir cette égalité générale, 
qui est à la fois l'un des principes et l'un des points 
de vue de votre excellente constitution. 

Si l'on vous dit que la nature est une puissance 
protectrice qui combattra suffisamment dans l'ame 
d'un père l'injustice, la dureté, la partialité en- 
vers ses enfants, je répondrai par le fatal perver- 
tissement dont cette faible nature est trop suscep- 
tible; je répondrai par des exemples qui ne sont 
que trop éclatants et trop nombreux , et j'ajouterai 
que ce n'est pas aux lois à favoriser les passions 
dont l'influence a tant d'étendue ; que ce n'est pas 
aux lois à faire prévaloir les préjugés, les fantaisies, 
les injustices d'un homme, dans le temps même où 
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il n'est plus, sur les intérêts de la génération pré- 
sente et ceux de la postérité. 

Mais quoi! un fils sage et respectueux nepourra- 
t-il pas être distingué, par le testament de son 
père , d'un fils rebelle et sans conduite ! Quoi ! ce 
qu'un enfant aura dissipé en folles dépenses, son 
père ne pourra pas en indemniser ses autres en- 
fants, et rétablir ainsi l'équilibre ! 

Messieurs , ne faisons pas ce sophisme trop 
commun, de supposer dans un renouvellement de 
choses tous les vices naissants de l'ancien régime, 
et de croire nécessaires , dans l'état de force et de 
santé , les mêmes mesures , les mêmes préserva- 
tifs que dans l'état de faiblesse et de maladie. En 
créant de meilleures lois, en instituant une édu- 
cation vraiment nationale , en rappelant partout 
l'égalité, en rendant l'estime publique nécessaire, 
que ne faisons - nous pas pour les bonnes mœurs 
et pour en inspirer le goût au jeune âge ! 

Tout est lié dans l'état civil. Si l'on voit la jeu- 
nesse se corrompre , c'est que les sources de cor- 
ruptions lui sont ouvertes. Le fils privilégié n'est 
pas toujours séduit le premier par ses espérances 
de fortune. Souvent cette perspective appelle de 
bonne heure les faux amis ; elle provoque les of- 
fres des avides séducteurs, des complaisants mer- 
cenaires. Établissez l'égalité dans les familles, vous 
écartez le piège, vous attaquez le désordre dans 
les premiers ferments qui l'excitent. Prévenir le 
mal , c'est mieux faire qu'y remédier. 

Eh ! dira-t-on encore , les pères ne pourront-ils 
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pas échapper paiement à Fintention de la loi par 
des dons arbitraires faits de leur vivant aux objets 
de leur prédilection ? 

Messieurs , quand la loi a tout fait pour le bon 
, ordre , on ne peut pas s'en prendre à elle si les 
hommes sont encore plus adroits pour l'éluder 
qu'elle n'est puissante pour les contenir* Mais, 
dans un gouvernement Ubre, osons croire à Fa- 
mour des lois et à leur empire sur le cœur de 
l'honmie. Osons croire qu'un bon citoyen rougira 
de transgresser des lois dans le sein même de sa 
famille , et qu'il ne se permettra pas pendant sa 
vie des préférences injustes qui lui sont interdites 
après sa mort* Enfin il y a toujours une grande 
différence entre l'état de choses où le mal est per- 
mis , favorisé par la loi , et celui où il est commis 
malgré la loi même. 

Croyez-le, messieurs; l'éducation domestique, 
pour être bonne, doit être fondée sur des prin- 
cipes d'exacte justice, de douceur et d'égalité. 
Moins les lois accorderont au despotisme pater- 
nel , plus il restera de force au sentiment et à la 
raison. Dites aux pères que leur principal empire 
doit être resserré dans l'autorité de leurs vertus , 
dans la sagesse de leurs leçons et les témoignages 
de leur tendresse. Faites-leur sentir que ce sera là 
désormais leur première puissance domestique, 
et vous verrez qu'ils seront d'autant plus excités 
à faire usage de ces douces armes , à les aiguiser 
en quelque sorte, à les rendre sûres et irrésîsti- 
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bles. Ainsi runion , les soins réciproques , l'amour 
fraternel et filial, s'enrichiront de tout ce qu'aura 
perdu l'esprit de domination et d'intérêt. Il n'exis* 
tera plus alors qu'une sorte d'enfants privilégiés, 
d'enfants qui recueilleront ce qu'il y a de plus pré- 
cieux dans l'héritage de leurs pères : ce seront ceux 
qui emporteront le plus de fruit de la bonne édu- 
cation qu'ils auront reçue. 

Je conclus donc à ce que l'assemblée nationale 
adopte les dispositions qui sont la base du projet 
soumis à son examen , savoir : 

i^ Qu'à l'avenir, toutes institutions de préci- 
puts , majorats , fidéicommis par contrat ou testa- 
ment, soient prohibées entre toutes personnes; et 
qu'à l'égard de ces institutions actuellement exis- 
tante^, il soit statué des mesures convenables pour 
assurer la jouissance de celles échues et l'abolition 
des autres. 

a® Que toute personne ayant des descendants en 
ligne directe ne puisse disposer par testament que 
d'une quotité déterminée de ses biens. 

Mais je m'oppose autant qu'il est en moi à ce 
que cette quotité soit le quart des biens du testa-* 
teur, selon le projet du comité , cette proportion 
beaucoup trop forte étant contraire aux principes 
que j'ai développés, et reproduisant en grande 
partie les vices d'inégalité dont il faut extirper ici 
la racine , ce qu'il sera aisé de démontrer quand 
la discussion aura atteint cet article. Je demande 
donc que cette quotité , dont les chefs de famille 
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pourront disposer par testament , soit bornée à la 
dixième partie de leurs biens. C'est assez pour 
ceux qui désirent laisser après eux quelques témoi- 
gnages d'affection, de reconnaissance particulière; 
et c'est trop pour ceux qui sont animés d'autres 
sentiments. 

Je demande donc : 

i» Que l'ordre et le partage des successions en 
ligne directe ascendante et descendante soient in- 
Tariablement fixés par la loi ; 

Qu'il soit assuré aux héritiers dans cette ligne 
les neuf dixièmes de la masse des biens de celui 
auquel ils succéderont ; 

Et qu'en conséquence , l'usage des donations 
entre vifs, institutions contractuelles, dispositions 
testamentaires sans charges de rapport, et géné- 
ralement toutes autres dispositions tendant à dé- 
ranger l'ordre de succéder et à rompre l'égalité 
dans les partages, soient prohibées aux ascen- 
dants envers leurs descendants , et respectivement 
jusqu'à concurrence de neuf dixièmes dans la- 
dite masse , sauf la libre disposition de la dixième 
partie en faveur des personnes étrangères à la 
ligne. 

!à^ Que les substitutions et fidéicommis soient à 
l'avenir prohibés entre toutes personnes; 

Et qu'à l'égard des substitutions qui ont com- 
mencé d'avoir leur exécution , ou sous la foi des^ 
quelles il a été contracté des alliances, elles ne 
conservent d'effet que dans un degré et par une 

M. IX. 12 
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seule matation , toute extension au*de}à d'un de- 
gré étant révoquée et abolie. 

Ce discours est écouté avec un sentiment mêlé de douleur 
et d'admiration. Les plus vifs applaudissements se font en- 
tendre y et rimpt^ession est unanimement demandée. 
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PLAIDOYER 



DE MIRABEAU, 



A LA SÉNÉCHAUSSÉE D'AEt. 



Mîrabeaay priyé sourent de sa liberté en yertu des lettres de cadiet 
cpie l'on avait obtenues contre lui , s'était trouvé pendant quelques 
années séparé de sa femme. Plusieurs fois elle avait refusé d'ac- 
céder 4 la demande qu'il lui avait dite de venir le rejoindre dans 
des villes où il s'était réfugié. La dernière détention qu*il subit 
ayant cessé en 1 780, il réitéra sa demande auprès de madame de 
Mirabeau. 11 parait que , dans le nouveau refus qu'il en éprouva , 
elle suivit moins sou désir que la volonté de sa famille. Après 
avoir épuisé toutes les voies de conciliation , Mirabeau se vit 
forcé, en 1783, de porter sa réclamation devant les tribunaux, 
n combattît avec force les moyens que l'on faisait valoir au nom 
de madame de Mirabeau , pour obtenir sa séparation d'avec son 
mari U plaida lu»4nâme sa cause dans les termes suivants : 



Messieurs , 

Lorsqu'en 1772 je bénissais le ciel de m'avoir ac- 
cordé l'épouse que mon cœur avait choisie, et que 
son cœur m'avait donnée ;lorsqu'en 1773 jebaignais 
de larmes le fruit de sa tendresse, dont j'étais destiné 
à pleurer la mort prématurée, je ne m'attendais 
pas que dans peu d'années celle que l'amour avait 
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conduite aux pieds des autels^ viendrait demander 
aux tribunaux de nous (léeqnir : et si quelque pro- 
phète sinistre m'eût annoncé de tels malheurs, 
j'aurais repoussé la main cruelle qui m'eût ouvert 
ce tristie jivepir. 

Le voile est levé : il est trop vrai qu'on a forcé 
madame de Mirabeau à refuser son époux, et à 
rejeter le vœu de son propre cœur. En vain j'ai mis 
en usage les procédés les plus modérés , les motifs 
les plus sacrés , les supplications les plus tendres , 
on n'a pas même daigné me répondre, on n'a pas 
daigné me voir , on n'a pas daigné m'entendre. Sé- 
paré de fait par une volonté qui s'est irritée de tout 

ce qm j'ai tenté pour 1^ fléchir , on ^ négUgç de 

demander un arrêt, et lorsqu'enfin j'ai voulu que 
cette situation amphibie , également insultante pour 
Jçs }Qi3„po.ur lea tribupaux; et povir les. ipopurs, 
e^t un terme, on m'a forcé d'exprimer mon vœu 
par un huissier , en refusant toute espèce d'expli- 
cation et de co^iférence avec moi , en refusant, en 
renvoyant jusqu'à mç^ li^ttres. 

Il faut donc ^ messieurs , que vous décidiez entre 
nous. Hélas! je ne m'en cache point, j'ai répugné 
long-temps à cette extrémité douloureuse (on verra 
bientôt si j'avais lieu de la redouter). Mais quelle 
ame honnête condamnerait cette répugnance , et 
n'y compatirait pas? Ab! w j'çwse dQU;tè du cœur 
die m^ctame de Mirabeau ; si ceu^ qui captivent ses 
désirs et gênent jusqu'à sa pi^n^ée , n'eurent pas 
compromis mon honneur par d'insultantea calom- 

ni^&, je n'aurais jamais soutenu ce triste prQçè3. U 
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est loin de 0Mh Fespoir et le dé^ir de réchauffer un 
cœur par arrêt ; d'atteudre d'un ordre des tribu-» 
uaux qu'une femme rede^enne tendre épouse ^ fi- 
dèle compagne, bonne mère, et que le doux oom« 
merce d'une amitié, d'une confiance réciproque, 
nourrisse de ses illusions des phisirs empruntés à 
l'amour. 

Mais, quand j'aurais le malheur de croire aux 
sentiments qu'on prête à madame de Mirabeau, que 
ne dirait'<m pas, si je me refusais à cet étrange pro- 
cès ? Que n'a-t-on pas dit? que n'a-t-oo^ pas tenté? 
On a voulu faire, de la réclamation la plus simple, 
un procès de parti, ameuter le pubUc, m^ fermer 
toutes les portes, m'interdire jusqu'^ la wie de oies 
plus anciens st^mis, de mes amis les plus (^er$ :. ou 
a voulu m'ôter tout secours, tout conseil, tout oii^ 
gane. Les plus célèbres orateurs du barreau ont été 
précipitamment consultés conti^e moi; tandis qil^f 
rassuré par la simplicité de ma cause > et piir n^on 
estime pour madame de Mirabeau , je «e cherchais 
qu'à toucher sa famille par l'excès de m^ défén 
rence ; on a cru que je succomberais £aiutç de dé^ 
fenseur. 

Mais vous ipe restez, n^essieurs ^ vous aMw m'euT 
tendre. Vous ne songerez point à Thomme qui vous 
parle, vous n'examinerez pa^ s'il a bien ou mal 
dit, vous examinerez s^eulerpent ^ sa cause e^t 
bonne. Il est un orateur invisible qui plaide au 
fond des cœurs; c'est lyi que les juges et les speo^ 
tateurs écoutent, c'est lui qui. parle intérieurement 
à c^lui qui parle au-dehors ; et c'e$t lui que doivent 
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entendre tous ceux qui prêtent l'oreille aux dis- 
codi*6' qui ititei^^ssentla société et- les mœurs. 

•Sans doùt€î V il est de cegenre le procès qu'on ose 
nfintenter au Botn<Je madame de Mirabeau; et, 
loin d'offrir aucuae de Ces discussions litigieuses, 
où les subtilités et l'adresse des défenseurs peuvent 
induire en erreur l'équité même, il est du nombre 
des- causes que tous les hommes honnêtes peuvent 
et doivent juger. 

■C'est leur arrêt que j'invoque, messieurs, par 
votre organe. En vain mes adversaires cherchent à 
s'envelopper de prévention ; en vain les nombreuses 
erreurs de-ma jeunesse plaident en leur faveur; elles 
sont toutes étrangères au procès qui nous rassem- 
ble. Et si, ce qui pourrait être plutôt une illusion 
quitte Vérité , l'opinion publique seconde en effet 
ceux qui' m'attaquent, leurs procédés en doivent 
étrq plus scrupuleusement examinés. 

' 'Tout m'annonce qu'ils ne me combattront , et ne 
pourront en effet me combattre dans un procès si 
désespéré, qu'avec des calomnies publiques et se- 
crètes; Je vais être couvert de ce bourbier infect ; 
j'aurai à exprimer l'éponge qui enlèvera cette souil- 
lure, pour recommencer souvent ce dégoûtant 
office ; et si , lassé, affaibli par de continuels soulè- 
vements de cœur, j'en laisse subsister la trace la 
j)lus légère , l'attention du public fixée sur nous , 
perdant de vue tout ce que j'aurai réfuté, tout ce 
que j'aurai dédaigné de renvoyer à mes accusateurs, 
ne mettra d'importance qu'à cette trace involon- 
tairement négligée Telle est la déplorable condi- 
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tion de ceux que la calomnie poursuit ! telle est la 
déplorable condition de Thomnie ! 

Mais n'est-il donc aucun moyen d'honorer, d'en- 
noblir cette situation cruelle ? je l'essaierai j 

messieurs. Loin de moi ce misérable ergotage, qui 
veut tirer parti de tout ; qui ne craint pas d'associer 
à une lumière éclatante et pure, la faible lueur 
qu'on obtient à force de frottements ? Loin de moi 
surtout cet amour propre irascible qui veut n'avoir 
jamais tort, et qui me conviendrait moins qu'à tout 
autre ! Sans doute, messieurs, la véritable sévérité 
envers soi-même est le premier et le plus noble des 
devoirs. Sans doute, l'homme moral se connaît 
mieux en censure que les plus forcenés calomnia- 
teurs. Je le dis donc hautement ; j'ai essuyé tous les 
malheurs que la fougue de l'âge et des passions peut 
attirer sur un jeune homme ; mais c'est parce que 
j'ai subi cette épreuve cruelle, que ma femme et sa 
famille me doivent plus d'indulgence. Mais de toutes 
ces passions, de toute cette fougue, il n'a pas ré- 
sulté un sujet de plainte personnelle à madame de 
Mirabeau : et tout le monde peut-être eut droit de 
me condamner, elle seule exceptée. 

Pour moi , messieurs , qui viens vous démontrer 
cette vérité, je me présente aussi pour absoudre 
madame de Mirabeau , dans votre opinion et dans 
celle du public, de la conduite qu'on lui fait tenir 
aujourd'hui et depuis trop long-temps. 

Madame de Mirabeau est capable de tous les senti* 
ments et de toutes les actions honnêtes : livrée à elle- 
même, elle n'est capable que de ceux-là, c'est moi, qui 
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la connais bien 9 c'est moi , qui semble avoir quelque 
droit de m'en plaindre , c'est moi qui vous l'assure ; 
j'en jure elle-même et l'honneur : et j'ai tant d'es- 
time pour ma femme , que je lui confie ma défense. 

En effet , messieurs , pour tout raisonnement , 
pour tout art , pour toute éloquence , j'ai fait im* 
primer le&seules lettres qu'elle m'ait écrites, depuis 
que les orages de ma vie nous ont éloignés l'un de 
l'autre; vous avez pu juger par ces témoignages, 
au-dessus de tout commentaire et de tout soupçon, 
de l'union qui régnait entre nous au temps de mon 
bonheur, au temps où nous habitions ensemble. 

Il s'agit maintenant d'examiner s'il est possible 
de concilier tout ce qu'elle a dit à moi , tout ce 
qu'elle a dit de moi dans l'effusion la plus ardente 
d'un cœur sensible , noble, tendre et pénétré, avec 
la conduite et le langage auxquels on la contraint 
aujourd'hui; s'il est possible d'apprécier mieux 
l'obsession qui me ravit ma femme , que par les in* 
conséquences auxquelles elle est poussée. 

J'entreprends cette discussion , messieurs , et 
j'oserai vous demander ensuite , j'oserai demander 
au public, à ce tribunal qui juge tous les juges de 
la terre , quel est le procès qui nous, amène ici ? s'il 
y a un procès dans cette cause ? si Voïk y voit autre 
chose que le désir forcené de s'opposer à une 
réunion juste et nécessaire, mais qui n'est pas de 
l'intérêt de tous ceux qui obsèdent mon épouse ? 
J'oserai vous demander s'il est permis d'abuser ainsi 
de vos moments, et si vous ne devez pas, par res- 
pect pour vos fonctions augustes, vous hâter de 
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rendre madame de Mirabeau à mes vœux , et , je le 
di£î avec assurance , aux siens mêmes. 

O toi ! qui m'aiïuas toujours et qui ne sortis jamais 
de mou cœur! toi qu'un regard m'eût ramenée, ah! 
n'accuse que nos ennemis communs du triste rôle 
que tu nie forces à jouer ici ! je gémis de celui qu'ils 

t'imposent, et jamais tu ne me fus plus chère Je 

vai^ parler de toi comme je t'ai vue, comme je te 
vois, comme je te verrai toujours , malgré les sug- 
gestions de ceux qui veulent nous désunir; ou 
plutôt je vais te faire parler le langage qui t'est 
propre ; le langage qui fut constamment le tien , 
lorsque tu n'écoutai? que ta conscience et ton 
cœur..,.. Ne redoute point ma victoire, elle est 
nécessaire à ton bonheur, sans quoi je ne la vou- 
drais pas! elle sera ton ouvrage. Les expressions 
de la tendresse, le tribut de la justice, voilà mes 
armes, voilà ma magie, voilà mes sortilèges. 

I. 

Mais par où commencer? que dois^je prévenir? 
à quoi pae faut41 répondre ? Le procès que l'on me 
fait en ce jour est de telle nature, que ma cause 
et mes droits sont exposés par la lecture de l'acte 
de célébration de mon mariage, et qu'il est im- 
possible de deviner un seul de^ moyens dont on 
prétçi^id appuyer le refus de madame de Mirabeau 
de me rejoindre. 

On nous annonce des grjefs de la nature la plus 
grave i mais on n'en déduit aucun , et je n'en suis 
point étpnné. Les défendeurs de madame de Mi- 
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rabeau ont placé dans les lois et les chicanes de 
forme tout Tespoir d'un procès qu'on voudrait 
nous faire abandonner. Mais moi, qui ne veux 
point de procès ; moi, qui voudrais efifacer jusqu'à 
la plus légère trace de nos dissensions ; moi , pour 
qui le plus court débat domestique est un vérita- 
ble malheur, je me hâterai, n'en doutez pas, je 
me hâterai, ^ès le premier moment où je puis parler 
à mes juges, de démontrer à madame de Mirabeau, 
par l'écho du public , qu'on la trompe , qu'il ne 
saurait être de procès entre nous. Cette discussion, 
au reste , est loin d'être étrangère à l'incident qui 
vous est soumis , messieurs , car la décision de cet 
incident tient à la nature du fond , dont l'espèce 
est absolument nouvelle. 

£n effet, je laisserai la plus libre carrière aux dé- 
clamations, la plus grande latitude à la licence de 
philosopher, d'instituer, de détruire; et, sans at- 
tester la sainteté d'un sacrement auguste , la sain- 
teté non moins grande d'un contrat sous la foi du- 
quel nous respirons tous ; sans examiner encore 
toutes les belles choses que vous ne manquerez pas 
de répandre sur la nécessité du divorce , que les 
Anglais vont s'interdire au moment où vous l'in- 
voquez ; sans vous dire que , fût-il en effet néces- 
saire , les conventions secrètes , faites entre les ci- 
toyens pour abroger une loi qui n'est pas encore 
effacée sur le code , n'en seraient que plus funestes : 
je vous demanderai à quel titre, dans les supposi- 
tions les plus favorables , dans tous les systèmes 
possibles , vous prétendez m'arracher ma femme ?... 
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Alléguerez -VOUS en son nom ces antipathies 
inexplicables qui repoussent des êtres que leur 
malheur unit? Mais madame de Mirabeau ne se 
cache point de m'avoir épousé , parce qu'elle m'ai- 
mait. Qu'une jeune personne , qui ne connaît en- 
core ni le monde et ses dangers , ni d'amour et 
ses tourments , ni la séduction et ses pièges ; qui 
n'a d'autre guide que son inexpérience, d'autre 
appui que sa faiblesse , d'autres conseils que des 
parents dont elle se cache; qui sent son cœur 
gouverné par des désirs dont elle cherche avec 
inquiétude à démêler l'objet; aux yeux de qui sa 
trompeuse imagination représente l'hymen conduit 
par l'amour , couronné de fleurs , la sérénité sur 
le front , la tendresse dans les yeux , les ris sur les 
lèvres, apportant la félicité d'une main et la liberté 
de l'autre ; qu'elle se laisse aller au désir d'échap- 
per à tout prix à l'état de fille , et décevoir par un 
séducteur adroit, on le conçoit sans peine. 

Mais madame de Mirabeau , que tout appelait à 
choisir, pouvait nommer parmi plusieurs rivaux; 
elle avait même choisi avant de me connaître. 
C'est pour moi qu'elle a rétracté son choix, et je 
m'en trouve honoré. Elle m'a vu habituellement 
pendant six mois , avant de prendre mon nom. Ce 
n'est'donc point à nos préjugés, à nos convenances, 
à nos institutions sociales qu'elle a été sacrifiée ; 
c'est à son désir, à son choix, à ses vœux, que ses 
parents ont déféré. 

Mais si ses parents ont été trop complaisants ; 
si madame de Mirabeau fiit trop crédule aux mou- 



îgo PLAIDOYER 

vements de son cœur ; si rartiouï' , qui lui ptomfet- 
tait tant de charmes, ne fut pour die qu'uU esClÈi- 
vage triste et cruel 

Ah! de grâce , ne vous épuisez point en conjec- 
tures, articulez-nous des faits. Je vous l'ai dit : 
c'est à madame de Mirabeau que j'ai confié ma dé- 
fense ; cherchez dans ses lettres ce qu'elle pense de 
notre union ; sans doute vous ne la récuserez pas 
dans sa propre cause Quels regrets plus tou- 
chants! quelles invocations plus tendres! quels té- 
moignages plus honorables ! quel amour ! quelle 
estime mieux prouvée ! qui n'a pas été attendri à 
la lecture des lettres de ma femme! C'est Fannia, 
cette Fannia que l'amour conjugal a rendue si ce* 
lèbre, et qui disait à son époux : Ton sort sera le 
mien ; comtneje n'ai de plaisir qt£en toi ^ je ne puis 
avoir de peine que de ne pas vis^re-et mourir avec toi. * 
Eh ! qui ne gémirait pas qu'une union , si rare dans 
une certaine classe de citoyens, fut brisée? qui, 
même parmi ceux qui veulent croire qUe madame 
de Mirabeau gagnera son procès , ne la plaindrait 
pas d'être obligée de renverser l'autel de l'hymé- 
née , elle qui l'avait tant décoré ! 

Deujs: années entières , les deux seules années de 
bonheur domestique que le sort m'ait accordées, 
notre union a fait notre félicité commune^ de quel^ 
ques traverses que des circiolistances tnalheureuses 
et mes fautes eussent déjà semé ma carrière. Nous 
éprouvions des contrariétés , nous avions des dettes; 
mais madame de Mirabeau savait nûeux qu'un 

' Pixné le jeaUé. 
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autre que, si véritablement il m'eût été possible 
d'en avoir beaucoup moins, il m'avait été impos<- 
sible de n'en point contracter. Nous avions des 
dettes; mais quelque raisonnable que fût madame 
de Mirabeau sur sa dépense personnelle, elle ne 
pouvait qu'être touchée de ce qu'une grande par- 
tie de ces dettes n'avait d'autre motif que le désir 
actif et sans cesse renaissant d'orner l'idole de mon 
cœur. J'avais des dettes , et j'étais tourmenté pour 
ces dettes ; mais jamais la tendresse conjugale , si ce 
n'est la tranquillité domestique , n'en fut troublée. 
On a vu mes preuves, elles sont publiques , on n'es- 
saiera pas de les détruire. 

On est donc obligé de m'abandonner le temps 
de la cohabitation. Mais a-t*on bien apprécié cette 
victoire que je dois aux lettres de madame de Mi- 
rabeau ? Non , sans doute , messieurs , puisqu'on la 
laisse plaider. 

En e£fet , parlons aux tribunaux le seul langage 
de la magistrature , et traçons sous la dictée des 
lois les vrais principes qui doivent juger cette cause. 

Les liens du mariage, indissolubles de droit et 
de fait , rendent les biens et les maux communs 
entre ceui: qu'ils unissent , consortium omnis vitœ. » 
Tel est le mariage , et tel est le principe qui , dans 
notre religion, notre législation et nos mœurs, a 
fait proscrire le divcrrce. La séparation de corps 
n'est pas un divorce ; elle n'en a l'effet ni pour le 
temps, ni pour les conséquences, elle n'est pré- 
cisément qu'une séparation tjt habitation. C'est ainsi 

* Lex I. fT. de ritu nuptîar. 
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que les jurisconi^ultes rappellent; toujours ils la 
regardent comme momentanée, et tous ils con- 
viennent qu'elle laisse subsister dans toute leur 
force les liens du mariage. 

Ils sont également unanimes sur la nature des 
moyens qui peuvent autoriser une demande eu 
séparation. U faut, disent-ils, que Thabitation com- 
mune présente des dangers, qu'elle soit devenue 
odieuse et impossible par l'iniquité et la tyrannie 
du chef de la société conjugale. 

Les accidents sans nombre , dont notre faible 
vue et notre fol orgueil composent le domaine de 
l'aveugle fortune , peuvent assaillir un homme ; ses 
biens , sa santé , sa raison , son état même , peuvent 
disparaître ; mais toujours sa compagne lui reste. 

Une fois admis au bonheur attaché à Tunion 
des deux sexes, les époux sont également soumis 
aux conditions qu'ils s'imposent l'un à l'autre, et 
à celles que la société leur impose. Ces conditions 
sont que leurs plaisirs et leurs peines, leurs acci- 
dents et leurs avantages , en un mot leur destinée , ' 
deviennent communs. 

Les lois qui le voulurent ainsi sont prises dans 
la nature, puisque la perpétuité des nations est le 
pivot de la société. Aussi n'est-ce qu'en invoquant 
des principes tirés du droit naturel même , qu'une 
femme peut demander la séparation de corps. On 
n'écoute point ses convenances momentanées ; on 
dédaigne ses caprices; on se méfie des âmes faible^ 
et incertaines qui changent d'un jour à l'autre de 
situation et de sentiment ; aujourd'hui dans les dé- 
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sirs et les encbantements de Tamoiir , demain dans 
les langueurs de TindifFérence et ménie dans les 
querelles d'une rupture , on se garde de leur accor- 
der un divorce , sur lequel de tels •êtres auraient 
bien de la peine à prononcer eux-mêmes peu 
d'heures après l'avoir demandé. La société serait 
bouleversée chaque jour, ou bientôt desséchée, si 
le législateur n'avait pas prévu une telle mobilité , 
si la femme pouvait demander une séparation de 
corps , sans qu'il y eût à craindre pour elle , c'est- 
à-dire, pour sa propre vie, qu'elle n'a pu donner. 
U faut qu elle paraisse réclamer et défendre la con- 
servation de son être. Cette première propriété , ce 
premier droit de tout individu est le seul qu'une 
femme n'ait pas mis en communauté dans le pacte 
du mariage. Ainsi , nid motif légal pour séparer 
d'habitation , que la preuve certaine que la coha- 
bitation serait contraire à la première loi de la na- 
ture , à celle de la conservation des êtres. 

Eh ! quelle est la femme qui désavouera ce vœu 
de la loi ? quelle est celle qui niera que son plus 
grand intérêt ne soit d'appartenir toute sa vie à 
l'homme auquel elle s'est donnée une fois? Il est 
dans l'amour que nous accordent les fenmxes un 
sacrifice que l'orgueil ou la délicatesse met au- 
dessus de tout : elles ne peuvent le faire qu'une fois 
à un seul homme. La rapidité même de leur jeu- 
nesse, la fragilité de leurs attraits les obligeraient 
à la constance ; plus elles ont vécu avec un homme , 
plus elles ont intérêt de vivre avec lui '. Certaine- 

' Garat, sur le Divorce. 
M. IX. l3 
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ment elles seront plus souvent malheureuses par 
leur légèreté que par leur constance ; et si, connue 
elles le prétendent, comme les hommes sensibles 
aiment à le croire , elles l'emportent sur nous par 
le don d'aimer, ce don, peut-être le plus grand de 
tous les charmes, et qui devait , à ce titre, leur ap- 
partenir , ne leur a été donné que pour le faire ser- 
vir au bonheur des deux sexes. 

Je viens de tracer les principes , la rigueur des 
principes; exigera-t-on que je les applique à la 
cause? osera- t-on supposer que la cohabitation 
que je désire, que madame de Mirabeau absente 
et gémissant de mon absence a tant invoquée; 
osera-t-on supposer qu'elle contrarierait le pre- 
mier droit de mon épouse , et menacerait sa vie ?.... 
Ah! je sais ce que la calomnie peut oser ; je sais ce 
qu'elle ose, et mon cœur bondit d'horreur à l'idée 
de ses excès.... Mais nous sommes dans le temple de 
la justice ; peut-on m'y inventer des crimes ? peut-on 
y soutenir que madame de Mirabeau a tout à crain- 
dre de moi? peut-on supposer entre nous cet ef- 
froyable ordre de choses , sans dire , sans prouver 
que ma femme n'a pas été en sûreté auprès de moi? 

Comment jugera-t-on notre cohabitation? se- 
ra-ce sur des clameurs confuses répétées par ime 
foule de bouches téméraires , et avouées d'aucune ? 
sera-ce sur des imputations yagues et des faits in- 
articulés?.... tandis qu'ils sont là, les témoignages 
chéris de la tendresse , de la confiance , de l'estime, 
de la reconnaissance de madame de Mirabeau. 
fen appelle à ton tribunal; il a toujours été Juste 
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pour moi.... Sans toi r univers est un désert pour ton 

Emilie Dieu veuille nous rejoindre bientôt ^ car 

nous ne sommes pas /aits pour être séparés. 

Et l'on oserait dire que la cohabitation entre 
nous est dangereuse ? qu'elle ne doit pas être con- 
tinuée? qu'elle est impossible? tandis que pour 
qu'elle soit possible , il suffirait qu'il ne parût pas 
que mon épouse eût couru près de moi des risques 
auxquels il serait dangereux de l'exposer encore. 
Et tout serait dit alors : car si la cohabitation n'est 
pas impossible , elle est nécessaire. 

Des risques, bon dieu! des risques! quelle in- 
jure je fais à madame de Mirabeau! quelle injure 
je fais à moi-même! et quel monstre n'aurait pas 
désarmé sa douceur? quel homme de courage 
éprouva jamais un autre sentiment auprès du sexe 
faible , que le désir de le défendre et de le rendre 
heureux de son bonheur ? Ah! laissons aux méchants 
le cruel plaisir de chercher , de trouver partout 
des coupables?' laissons-leur cet odieux raffine- 
ment de calomnie d'empoisonner jusqu'aux ex- 
pressions de ma tendresse, jusqu'au sentiment qui 
me fait m'honorer d'avoir été choisi par ma femme : 
renfermons^nous dans son témoignage. Elle en ap- 
pelait à mon tribunal ; j'en appelle au sien ; elle a 
prononcé ; ses lettres sont un arrêt que vous con- 
£rmerez , messieurs. Et puisqu'aux ministres des 
lois il ne faut que le langage des lois, je vous le 
dis avec assurance : il suffirait que madame de 
Mirabeau ne prouvât point de sévices pour qu'on 
me laissât dans mes droits d'époux. Mais ses lettres 

i3. 
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excluent jusqu'à la possibilité des sévices. Il fau- 
drait autant d'absiu^dité que de mauvaise foi pour 
oser en supposer désormais. 

C'est de l'habitation , messieurs , qu'il s'agit dans 
ce procès, et de rien de plus (ne le perdons jamais 
de vue). On ne peut donc le juger que sur la cohabi- 
tation. Tout ce qui est étranger à la cohabitation 
est donc étranger à la cause : il ne suffît pas qu'on 
dise , au nom de madame de Mirabeau , elle ne veut 
pas habiter avec son mari. Nous débattrons ailleurs 
cette assertion; contentons -nous d'observer ici 
que cette volonté , même prouvée , ne serait d'au- 
cun poids dans la cause. Moi-même, messieurs, 
quand je voudrais consentir à la séparation , quand 
je voudrais déchirer mon cœur et partager mon 
être, mon vœu serait impuissant. L'accord des 
volontés, qui suffît pour unir, ne suffit pas pour 
séparer. Quand mon bonheur ne serait point en- 
gagé dans le procès que je soutiens, ce serait vai- 
nement que je partagerais les désirs prétendus de 
mon épouse. La sanction du magistrat serait re- 
fusée à cet accord insocial ; et puisqu'il n'existe 
d'autre moyen de séparer d'habitation deux époux 
que l'impossibilité de leur cohabitation, il faut, 
pour donner à madame de Mirabeau une autre 
habitation que la mienne, il faut qu'on recon- 
naisse l'indispensable nécessité de cette séparation; 
c'est-à-dire qu'il faut qu'on assure , qu'il feut 
qu'on admette non pas l'improbable , non pas l'in- 
vraisemblable , mais rimpossU)le moral , mais l'ab- 
surde. 
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Cependant nous sommes en cause, et l'on an- 
nonce de toutes parts que mon procès est détesta- 
ble , et que je porterai la peine de ma témérité. 
Cherchons les raisons ou du moins les prétextes 
d'une telle confiance; et puisque l'examen de la 
cause ne nous a pas découvert le plus léger moyen 
de séparation, discutons ceux qu'indique la re- 
quête de madame de Mirabeau. 

Le premier motif de séparation qu'on allègue en 
son nom, c'est une interdiction de biens qui fut 
autrefois prononcée contre moi par le Châtelet de 
Paris.... Ne vous regardez point avec étonnement, 
messieurs, vous passerez dans ce procès de sur- 
prise en surprise. Il est bien vrai que j'étais inter- 
dit (autant que je pouvais l'être), lorsque madame 
de Mirabeau nourrissait auprès de moi notre en- 
fant ; lorsqu'elle devenait une seconde fois mère ; 
lorsque nous habitions ensemble à Manosque , dont 
j'attesterais volontiers tous les citoyens, garants de 
notre tendresse mutuelle. J'étais interdit , lorsque 
madame de Mirabeau m'écrivait de Paris des lettres 
si tendres , si touchantes. N'importe , je suis inter- 
dit : donc je dois être séparé de corps d'avec ma 
femme. Telle est bien la logique des passions !..... 

Vous me permettrez cependant , messieurs , de 
ne répondre à ce grave argument qu'en niant le 
fait sur lequel il repose. Le chef du tribunal auquel 
j'ai l'honneur de parler a légalisé lui-même, il y 
a quelques semaines , les procurations des parents 
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dont mon père a demandé l'aveu pour lever cette 
interdiction , et nous attendons tous les jours la 
sentence du Chàtelet de Paris, qui certainement 
n'a pu m'interdire , mais qui peut bien détruire sa 
propre sentence. 

On allègue au nom de madame de Mirabeau , 
pour second motif de séparation , les procédures 
dans lesquelles j'ai été impliqué , et qui ne sont 
pas purgées. 

J'ai dans ma vie essuyé deux procédures. L'ob- 
jet de la première est une affaire devenue très-sé- 
rieuse par l'éclat que l'homme , dont on devait le 
moins le redouter, jugea à propos d'y donner, 
et sur laquelle , si je pouvais jamais être pressé 
de me justifier, je ne saurais rapporter d'apologie 
plus honorable que les lettres de M. le marquis de 
Marignane lui-même. Cette af&ire, si connue dans 
la province , que , même , en l'exagérant , on n'a 
pu la dénaturer , est jugée. Elle est donc finie. 
Si ma partie n'a pas cru me faire signifier ma 
sentence, sans doute il vous paraîtra dur, mes- 
sieurs , qu'on excipe contre moi de l'atrocité de la 
plainte. 

Mais, messieurs, ne vous semble -t- il pas bien 
étrange que l'honneur de deux époux étant soli- 
daire , on réveille au nom de ma femme des accu- 
sations criminelles contre moi , tandis que Vimmo^ 
raUté d'une telle conduite n'a pas même pour 
prétexte l'utilité de sa cause ? car je serais vérita- 
blement décrété de prise de corps , que madame 
de Mirabeau n'en serait pas moins indissoluble- 
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ment ma femme. Ma mort civile elle-même ne 
pourrait donner atteinte à notre union. Ma- 
dame de Mirabeau, assez généreuse, assez tendre 
pour m'aimer d'autant plus que je serais malheu- 
reux , joignant à Famour conjugal une sorte d'a- 
mour de compassion, l'une des plus vives affections 
des âmes nobles et des cœurs élevés , se croirait 
d'autant plus obligée à remplir ses devoirs envers 
moi , que je serais plus outragé, plus opprimé, plus 
dénué ; que son père , sa famille , la famille de mon 
accusateur et la province entière auraient plus 
manifestement reconnu que, si Timprudence était 
de mon côté dans cette affaire , tous les torts des 
procédés étaient st ^^^n adversaire. 

Mais que parlé-je de procédés ? ici du moins on 
n'en veut qu'à mon caractère ; car personne n'aura 
l'audace de soutenir que la procédure dont il est 
question intéresse mon honneur; mais on en 
rappelle une autre, au nom de madame de IVUra- 
beau , qui n'intéresse pas moins que ma vie. 

En effet , messieurs , la seconde procédure que 
j'ai essuyée , que l'on indique vaguement dans la 
requête de ma femme, mais dont on fait retentir 
cette ville depuis plus d'une année, est prise à Pon- 
tarlier , à la requête d'un mari , sur un prétendu 
rapt de séduction qu'il m'accusait d'avoir commis 
envers sa femme , et pour lequel j'avais été con* 
damné par contumace à perdre la tête. 

Avant qu'on engage madame de Mirabeau dans 
cette étrange discussion, hâtons-nous de dire qu'il 
serait bien odieux qu'on relevât en son nom. 
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contre son mari , une accusation criminelle , dont 
Faccusateur , dont le prétendu offensé a été obligé 
de se désister. Que dis-je! il ne forma jamais d'ac- 
cusation d'adultère : et Ton ose soutenir pour ma- 
dame de Mirabeau , que cette procédure dégénère en 
injure gra^e contre elle , en une abdication publique 
de la qualité d^ époux ^ ^ ce qui ne peut s'entendre 
que d'un adultère authentique et solennel , tel que 
celui dont on m'avait déclaré atteint et convaincu 
par une sentence que les juges qui l'avaient pro- 
noncée ont été obligés d'anéantir après m'avoir 
entendu, Et que peut-on imaginer en effet de plus 
inique qu'une prononciation d'adultère dont le 
mari n'avait pas proféré l'accusation ? 

Un mari s'est plaint de ce que j'avais facilité l'é- 
vasion de son épouse. Enflammé de l'animosité des 
ennemis de sa femme, il a, par un renversement 
de tout idiome , de tout principe , appelé rapt de 
séduction le délit d'avoir facilité l'évasion d'une 
femme mariée , délit à la preuve duquel il a suc- 
combé. Après cinq années de recherches infruc- 
tueuses ; après six mois de chicanes et de subtî- 
htés , il s'est désisté de sa plainte. (J'ai rendu ce 
désistement public. ) Et l'on voudrait la faire 
revivre aujourd'hui ! et c'est ma compagne , mon 
épouse , la moitié de moi-même qu'on tente de flé- 
trir par ce procédé , aussi infâme que le moyen est 
absurde ! 

Il l'est , sans doute ; car quelle accusation pré- 
tendrait-on relever? est-ce celle du rapt de séduc- 

^ Termes de la requête. 
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tion ? est-ce celle d'adultère? si c'est la première , je 
demande à madame de Mirabeau, à ses défenseurs, 
s'ils sont les gardiens de l'ordre public ? Je de- 
mande comment ils pourraient croire avoir droit 
de ne pas se tenir pour satisfaits , quand la partie 
publique a conclu pour mon absolution ? quand 
les juges ont déclaré par le fait que ma conduite 
en cette affaire était légalement irrépréhensible. 

Si c'est la seconde , si c'est l'accusation d'adultère 
que vous prétendez faire revivre , par une juris- 
prudence toute nouvelle , et que les bonnes mœurs 
repousseraient de la main des juges , si les lois la 
leur présentaient ; une femme sera donc recevable 
désormais à intenter l'accusation d'adultère contre 
son mari! son mari bouillonnant d'ardeur et de jeu- 
nesse fût -il à cent lieues de cette femme , et cette 
femme eût-elle refusé de le rejoindre!.,. Morale 
sublime ! merveilleuse décence ! raison profonde ! 
, Tout se trouve dans ce beau système de défense. 

Mais dites-moi: madame de Mirabeau va donc 
changer la nature de son procès : ce n'est plus en 
séparation que nous plaiderons , ou du moins elle 
commencera par demander à être admise à la 
preuve qu'il a été commis un adultère entre ma 
coaccusée et moi; et le mari, et son épouse, et 
leurs familles respectives trouveront ce procédé 
aussi singulier que noble.... En vérité, vous êtes 
heureux en expédients ! 

Mais vous avez transigé ; oui , sans doute , et il 
vous était réservé de me reprocher ce procédé no- 
ble et généreux. Eh quoi ! parce qu'un vieillard , 
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déjà trop malheureux, et plutôt l'esclave et la vic- 
time de mes ennemis que mon ennemi personnel , 
avait été égaré par des conseils violents et témé- 
raires , je me serais obstiné à affliger sa caducité 
débile , après avoir été l'occasion et le prétexte des 
haines furieuses et des agitations pénibles dont on 
a tourmenté sa vieillesse ? Ah ! loin de moi cette 
lâcheté coupable ! J'ai transigé , quand mes enne- 
mis m'ont demandé grâce : et si vous en doutez , 
lisez les mémoires , alors trop célèbres , que je fus 
forcé de publier pour ma défense. Cherchez dans 
les registres dès greffes , compulsez les recueils les 
plus nombreux , et trouvez un accusé qui se soit 
défendu avec cette énergie ! Lisez, et dites, si vous 
l'osez y que les supplications , la pitié , ont arraché 
son désistement à mon accusateur. J'ai transigé ! et 
pourquoi ne l'aurais -je pas fait? Qu'avais -je à 
demander à ma partie ? Rien que des dommages 
et intérêts. Et c'est pour cette cupidité sordide que 
j'aurais prolongé ses tourments et les miens! un 
procès si scandaleux , un éclat si déplorable ! Hélas! 
pour qui me hâtais -je? qui fomentait mon impa- 
tience? qui me rendait intolérables tous les délais? 
Madame de Mirabeau elle-même, cette épouse trop 
chérie , dont je ne prévoyais pas le cruel accueil. 
Mais enfin , j'ai transigé. Je le devais , j'ai transigé 
pour des dommages et intérêts ; c'est-à-dire que je 
les ai remis sans hésiter, et avec d'autant plus de 
plaisir que j'en pouvais espérer de plus considéra- 
bles, pour expier une erreur qui m'avait été si 
funeste , qui m'avait privé si long-temps de ma li- 
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berté , de mon existence civile. Mais cette transac- 
tion y homologuée par les juges saisis du procès y 
à la requête de l'accusateur même , et sur les con- 
clusions de l'homme chargé de la vengeance pu- 
blique; cette transaction porte mon absolution 
pure et simple. Et c'est mon épouse qu'on voudrait 
charger de me la disputer ! ô honte! ô délire ! 

Mais cette transaction , que j'atteste comme le 
monument de mon innocence, porte qu'e/e cas 
(f inexécution d* aucune des com^ntions stipulées y de 
quelque part que vienne cette inexécution , les par^^ 
ties rentreront dans leurs droits respectifs. Tout n'est 
donc pas fini : cette procédure n'est que suspen- 
due; chaque jour elle peut revivre. 

Voilà l'objection dont on fatigue le public , de- 
puis que la transaction et le jugement de Pontar- 
Uer sont connus , présentée dans toute sa force. 
Je demanderai d'abord, qui peut dire qu'il y aura 
inexécution de quelque côté ? toutes les parties ne 
sont -elles donc pas assez liées à leur parole par 
leur propre intérêt ? Cependant dévorons cette 
absurdité ; j'y consens. Toujours restera-t-il que je 
n'ai contracté qu'avec le mari ( est-il possible de le 
nier en droit?), et que son désistement contient 
un aveu qu'il ne peut rétracter. D'ailleurs , on lui 
ferait injure de supposer qu'il ait exigé que je me 
sois rendu , envers lui , caution de son épouse. 

Mais quand il aurait désiré ce cautionnement ^ 
quand je l'aurais souscrit, qui pourrait dire que 
j'ai eu tort de répondre de la soumission d'un 
tiers ? qui pourra dire que ce tiers trompera mon 
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espérance ? Ma coaccusée ne saurait la tromper , 
puisque, soumise à des ordres du roi qui ne seront 
révoqués que du consentement de sa famille et de 
son mari, Tautorité concourt avec son intérêt, 
pour me garantir sa fidélité à des engagements vo- 
lontaires. 

Et quand elle parviendrait à briser à la fois les 
liens de Tautorité royale, ceux de l'autorité domes- 
tique , ceux d'une convention juridique qu'assure 
la sanction des tribunaux , ceux enfin de son in- 
térêt et de sa parole , à quoi s'est-elle engagée ? à 
consentir à la perte de ses gains nuptiaux. C'est 
une pure spéculation d'argent, un simple intérêt 
pécuniaire , pour lequel son père et sa mère sont 
garants avec moi , et qui , dût-on recourir à mou 
cautionnement, ne serait, après tout, qu'un objet 
de peu d'importance. 

C'est donc , en dernière analyse , un cautionne- 
ment pécuniaire que j'ai souscrit , et jamais une 
considération de cette nature ne saurait influer 
sur un procès en séparation, qiii, d'ailleurs, ne 
gagnerait rien à ce qu'on établît que l'accusation 
pourrait renaître. Car enfin, une accusation de 
rapt , iie séduction envers une femme mariée , ne 
sera jamais qu'une absurdité, que j'ai tellement 
dévoilée , qu'il ne faut pas craindre de l'entendre 
articuler de nouveau par des hommes de loi. 

Et , dans tous les cas, osera-t-on avouer, au nom 
de madame de Mirabeau, qu'elle pourrait jamais 
se résoudre à renforcer, par ses refus, les soupçons 
d'une accusation capitale contre son mari ! Enfin , 
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messieurs, est-elle de votre compétence, cette ac- 
cusation qu'il faudrait juger? Madame de Mirabeau 
n'a pas le droit de la porter à votre tribunal. Sous 
aucun aspect vous n'avez celui d'en connaître; et 
Ton n'a pas , sans doute , espéré de vous faire ou- 
blier que, dans une telle question, des tiers tout- 
à-fait étrangers à mon procès avec madame de 
Mirabeau , des tiers qui appartiennent à la haute 
magistrature, seraient essentiellement compromis, 
et profondément intéressés. 

Vous avez be>au vous débattre , s'écrient les dé- 
fenseurs de madame de Mirabeau, le ministère pu- 
blic est toujours le maître de relever une accusa- 
tion qu'une cour souveraine n'a pas jugée. Vous 
pouvez donc, à tous les instants, vous retrouver 
sous le glaive de la loi ; et l'on n'ordonnera pas que 
votre épouse rentre dans la couche nuptiale , avec 
la crainte continuelle de vous en voir arracher par 
les ministres de la justice. 

Je puis sans doute , comme tout autre , être ac- 
cusé chaque jour de ma vie par le ministère public 
qui veille pour tous les citoyens (et l'on n'exigera 
pas , pour me rendre ma femme , que je donne 
caution pour le reste de ma vie ) ; mais , comme 
eux, je ne puis l'être que pour un délit public. Or, 
celui sur lequel j'ai transigé , non-seulement n'est 
pas de ce genre, mais, plus qu'aucun autre, il est 
du nombre des délits qui ne peuvent être déférés à 
la justice que par l'offensé. La procédure dont on 
rappelle le souvenir n'a jamais offert aux tribu* 
naux qu'une accusation de rapt , de séduction en- 
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vers une femme mariée ( délit chimérique que nos 
lois ne connaissent pas); et quelques prétendus 
indices d'un adultère dépourvu de toute preuve, 
dont on n'eut jamais droit de connaître , parce 
que le mari ne le déféra jamais et dont le procu- 
reur général ne pourrait poursuivre la vengeance 
qu'en accusant ce mari de la plus lâche des com- 
plicités. Qu'on cesse donc de vouloir dénaturer des 
erreurs judiciaires , qui ne portèrent en aucun 
temps que sur les délits privés. Celui qu'on prétend 
offensé ne se plaint pas. Lorsque personne ne se 
plaint, le ministère public, revêtu de l'autorité 
tutélaire, et non des fonctions d'inquisiteur, ne 
peut être excité. Lors même qu'il intervient dans 
des débats entre particuliers , c'est plutôt pour 
tenir la balance entre l'accusateur et l'accusé; c'est 
plutôt pour qu'on n'abuse pas contre celui-ci de la 
rigueur des formes, que pour aiguiser et diriger 
contre lui le glaive vengeur de la justice. 

Puisque la procédure dont il s'agit est muette 
pour le ministère public, dites-nous, je vous prie, 
dans la supposition que vous faites, quel serait son 
instigateur? De quel dénonciateur le crayon cen- 
sorial enregistrera-t-îl le nom ? I^e livre de la cen- 
sure va-t-il donc devenir une table de proscription, 
un signal de guerre intestine , chargé de réveiller 
la vengeance , l'animosité , la haine entre les ci- 
toyens? Non, sans doute. Malheur à qui ne voit 
dans le magistrat des mœurs et de l'ordre public 
^ue le vengeur social ! Il est aussi le pacificateur 
des citoyens ; et la branche d'olivier doit plus sou- 
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Tent encore orner sa main , que le sceptre de fer 
de Dracon la surcharger. 

Lorsqu'une querelle privée a divisé trois fa- 
milles , lorsqu'elles se sont accordées pour l'étouf- 
fer, lorsqu'elles ont obtenu une sanction légale à 
cet accord , si quelque bouche incendiaire essaie 
de rallumer quelque étincelle des ressentiments 
amortis, le devoir de l'homme public est de dis- 
siper ce soufQe infect pour un souffle de paix ; son 
devoir est de repousser tous ceux qui se présente- 
raient pour réveiller des procès scandaleux sur 
lesquels les intéressés sont apaisés. 

Et voilà comme se renverse de mille manières 
cet argument odieux qu'on présentait comme un 
géant, et qui rfest qu'un pygmée. Voilà comme on 
voudrait rendre madame de Mirabeau complice 
d'une infamie gratuite , pour l'avilir , s'il était pos- 
sible , à mes yeux. Mais je la connais trop pour lui 
attribuer rien de méprisable , rien de perfide ; et 
je jure de ne lui imputer aucun des outrages qu'on 
accumulera sur ma tête , aussi long-temps que ses 
volontés , ses actions, et jusqu'à ses opinions , se* 
ront captives. C'est mon Emilie, ma tendre Emilie , 
si douce , si sensible , si pénétrée de l'amour de ses 
devoirs ; c'est la compagne et la consolatrice de 
mes malheurs, que je vois toujours, que je ne 
cesserai jamais de reconnaître dans madame de 
Mirabeau. 

On assure cependant que je l'ai diffamée; et c'est 
le dernier motif de séparation qu'on allègue au 
nom de madame de Mirabeau. 
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Sans doute , pour qui connaît le cœur humain , 
le seul acte de réclamer ma femme prouve assez 
que je n'attentai jamais à son honneur. Mais l'hon- 
neur en général , et surtout celui d'un sexe pour 
qui la délicatesse fut inventée comme la compagne 
nécessaire de la beauté , son honneur est mieux 
servi par le silence que par les éloges mêmes. Je 
me contenterai donc d'observer ici que j'ai désa- 
voué dans mes lettres à mon beau -père, à ma 
femme, tous les mémoires dont elle aurait à se 
plaindre, comme indignes de moi, comme inju- 
rieux pour moi. Ce désaveu est resté sans réponse , 
et j'en devais conclure que ma famille adoptive en 
était satisfaite. J'ajoute , quant aux lettres quel- 
conques que j'ai pu écrire aux gens en place et 
qu'on atteste , que je n'en dois aucun compte, soit 
parce que des lettres missives sont sous la garde 
de la foi publique, soit parce que des plaintes mê- 
mes , déposées dans le sein des ministres du roi , 
ne sauraient passer pour des diffamations. 

Des diffamations contre ma femme ! moi dont le 
désespoir dans les excès de ma sévérité la plus cha- 
grine , de ma jalousie la plus injuste , fut de penser 
que je ne pouvais plus la rendre heureuse! des 
diffamations! eh! n'aurais-je pas été la première 
victime de ma vengeance?] Quel mal aurais-je fait 
à ma femme , que je n'eusse pas senti? Ah ! si les 
hommes^ dont le sentiment est droit et la tête 
saine, sont bons par sagesse, ils sont aussi clé- 
ments par vengeance; c'est? la seule qui soit à leur 
usage. Mais aucun homme , à moins d'être un fu- 
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rieux sans ame et sans esprit , n'a di£Eanié la mère 
de son fils.' Les enfants forment un nœud vraiment 
indissolu'ble entre les deux sexes , entre ceux qui 
leur ont donné Tetre. C'est là Tinvincible raison 
qui s'oppose au divorce ; et mon fils vivait au temps 
où l'on prétend que je diffamais sa mère, sa mère 
que je ne demanderais pas si j'avais cessé de l'esti- 
mer , sa mère dont je n'aurais pas été jaloux si j'a- 
vais cessé de l'aimer ! 

Arrêtons-nous ici , messieurs. Voilà donc la re- 
quête de madame de Mirabeau épuisée ; voilà ce 
qu'une multitude de conférences de célèbres avo- 
cats d'Âix a produit en faveur du système de ceux 
qui veulent m'ôter ma femme. J'ai déjà parcouru 
une longue carrière , et il semble que je n'ai rien 
dit sur l'incident que vous allez juger. 

Mais , messieurs , vous laisserez cette erreur à 
ceux qui ont intérêt à l'accréditer , à ceux qui , ne 
voulant que m'enlacer dans d'éternelles longueurs, 
s'efforcent de gagner leurs fins provisoires , indé- 
pendamment de toute discussion de la cause, parce 
qu'ils n'ignorent pas qu'il est légalement impossible 
qu'ils gagnent davantage , et qu'il leur faut voiler 
jusqu'au dernier instant la futilité de leurs moyens 
de fond. Us se sont renfermés dans des généralités 
indéfinies , dans des énonciations vagues , comme 
si leur demande provisoire n'était pas même sus- 
ceptible de controverse. Je le crois comme eux , 
messieurs, qu'elle ne l'est pas; je crois que, dans 
la thèse, générale, et surtout dans l'espèce particu- 
lière , il est impossible de laisser madame de Mira- 

M. IX. i4 
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beau chez M. son père, et je vais établir en peu 
de mots mon opinion , déjà très - éclaircie par les 
lettres de M. de Marignane , par la discussion du 
fond , par les lettres et les requêtes de madame de 
Mirabeau, et surtout par la contradiction mani* 
feste qui se trouve entre ses écrits et les démarches 
que Toq fait en son nom. 

IIL 

Les fins provisoires et la demande en séparation 
de madame de Mirabeau doivent être jugées sur les 
mêmes principes, parce qu'elles dépendent du 
même fait. Ses fins provisoires, comme ta demande 
en séparation , n'ont pour base que la supposition 
de la volonté de madame de Mirabeau. Or, de 
quelques probabilités qu'on veuille étayer cette 
supposition, toujours ne sera- 1- elle qu'une sup- 
position. 

Je vous le demande , messieurs , peut-on regar- 
der comme de même nature les moyens que j'op- 
pose à mes adversaires? Les doutes que j'élève sur 
la volonté de madame de Mirabeau sont fondés , 
non pas sur des suppositions , mais sur des témoi- 
gnages certains, irréprochables, décisifs de sa ten- 
dresse pour moi. Ses lettres , le vœu de me rejoin- 
dre qu'elle y exprime, voilà mon titre. J'ai donc 
dans cette lutte l'incommensurable avantage d'op- 
poser la certitude à des suppositions ; je dis à des 
suppositions , parce que tous les moyens de ma- 
dame de Mirabeau reposent , ainsi que sa volonté 
prétendue, sur des suppositions. On suppose des 
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griefe qu'on se réserve de prouver; on suppose ces 
griefs qu'on n'ose pas déduire, et que j'approfon- 
dis , moi ; on suppose que ces griefs , dont aucun 
n'est personnel à madame de Mirabeau que je n'ai 
pas revue depuis ses lettres écrites , ont fait naître 
sa volonté de se séparer de moi , cette volonté si 
contraire à son ancienne tendresse ; et moi , je ne 
suppose rien. Je dis : Madame de Mirabeau m'ai- 
mait avec ardeur , et ses lettres en sont la preuve. 
Madame de Mirabeau gémissait de mon absence ; 
elle invoquait l'amour conjugal; elle soupirait 
après notre réunion , et ses lettres en sont la 
preuve. Réunissez-nous donc , rapprochez^nous du 
moins. 

Dans cet état de choses , pouvez-vous balancer , 
messieurs, à m'accorder la vue de mon épouse, à 
m'accorder le provisoire que j'ai l'honneur de vous 
demander? 

Il m'est dû , messieurs , parce que le magistrat 
ne saurait refuser de constater mon titre ; il m'eât 
dû , parce que le magistrat ne doit pas autoriser 
le trouble qu'on apporte à l'exercice de mon droit; 
il m'est dû , parce que ma qualité ne m'étant pas 
contestée , mon nom d'époux ne doit pas être un 
vain nom. 

Les lois prononcent et les jurisconsultes con- 
viennent que la séparation de corps , même ordon- 
née , ne fait perdre au mari ni son autorité , ni ses 
droits; et dans notre législation il est hors de doute 
que la femme , même séparée , est toujours sous'la 
puissance du mari ; que la séparation d'habitation 

14. 
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n'anéantit ni les devoirs de la femme , ni la puîs^ 
sance du mari. 

Quoi! dans un état de séparation jugée , j'aurais 
encore le droit de prescrire à mon épouse tout ce 
qui serait décent et convenable ! j'aurais le droit 
d'inspecter et de diriger sa conduite !.... Et l'on 
supposera , et l'on soutiendra que quelqu'un pos- 
sède aujourd'hui celui de m'interdire sa vue! Quoi! 
j'aurais incontestablement le droit de dire à ma-* 
dame de Mirabeau : Ne recevez pas des visites 
de telle et telle personne ; je pourrais lui dire : Ne 
fréquentez pas telle et telle société ; je ne serais 
responsable à qui que ce soit de mes motifs , et il 
ne me sera pas permis de la voir , de lui écrire , de 
me faire entendre d'elle!.... Tel serait cependant 
l'effet infaillible de sa demande provisoire. 

Depuis long- temps toute avenue m'est fermée 
auprès de ma femme; cela est avoué au procès, 
puisque je m'en suis plaint , d'abord dans toutes 
mes lettres^ ensuite dans deux requêtes judiciaires, 
et que les requêtes de madame de Mirabeau ne 
l'ont pas nié. Cela est avoué, puisqu'un des griefs 
de ses requêtes c'est que j'ai désiré de la voir et 
d'être entendu d'elle. 

Or , pourrait-on établir un état provisoire plus 
décisif dans la cause, plus attentatoire à mon titre, 
que l'adjudication entière des demandes formées 
^u nom de madame de Mirabeau ? Voudrait - on 
établir un état provisoire pendant lequel on m'in- 
terdirait tout moyen d'étouffer ce malheureux pro- 
cès, d'empêcher qu'il n'ait des suites funestes pour 
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les deux époux, pour la société, pour les mœurs, 
qu'il ne nécessitât un divorce éternel ? 

On ne manquera pas de me dire que M. de Ma-, 
riguane est le maître chez lui; qu'il peut y recevoir 
tous ceux qu'il lui plaît d'admettre ; que je n'ai 
nul droit d'exiger qu'il renonce à sa société, ni. 
qu'il souffre mes visites;, et je ne l'ai jamais con- 
testé. Mais , messieurs , c'est parce que mon beau- 
père est le maître chez lui et qu'il ne- peut y avoir, 
qu'un maître dans sa maison , que sa fille , jadis 
sous sa puissance, aujourd'hui sous celle de son 
mari , à qui seule elle est comptable de sa conduite , 
ne doit pas demeurer dans une maison où non-seu- 
lement la volonté de ce mari ne peut être écou-. 
. tée , mais où sa voix même ne saurait se faire en-*, 

« 

tendre. 

Je ne sais , messieurs , combien de fois. on me ré-, 
duira dans cette cause à prouver ce qui est évident; 
mais je sais que j'ai honte de déduire de .telles tri-^ 
vialités. £h ! combien plus doivent-elles vous pa- 
raître inutiles et fastidieuses , si vous n'oubliez pas 
le point essentiel de cette cause, si vous n'oubliez 
pas que la prétendue volonté de madame de Mira- 
beau d'obtenir sa séparation n'est fondée que sur 
un peut^tre ! tandis que l'amour qu'elle eut pour 
moi , le bonheur de notre cohabitation , le désir de 
notre réunion, sont établis sur des certitudes, sur 
des preuves inattaquables , et qu'ainsi toutes les, 
probabilités sont en faveur de l'opinion que m'ont 
également suggérée les apparences et ma tendresse, 
je veux dire que la conduite contradictoire de ma- 
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dame de Mirabeau et ses procédés négatifs appar- 
tiennent tous à l'obsession qui l'agite, qui la captive. 
Eh! lequel des partisans , des amis de ma femme, 
ne doit pas chérir cette opinion? Est - ce à madame 
de Mirabeau , épouse dévouée , bonne mère, tendre 
amante , peintre éloquent des sentiments les plus 
doux , les plus honnêtes , les plus sacrés du cœur 
humain ; est-ce à elle qu'on s'intéressera, ou lui pré^ 
férera-t-on la femme qui , foulant aux pieds des ac- 
tions si chère», aux applications les plus tendres,aux 
f»ouvenirs les plus attendrissants, aux invitations les 
plus simples, ne répond que par des refus? qui*... 
Non , je ne ferai point un tel parallèle , car je suis 
convaincu que rien de ce qu'on me montre aujour- 
d'hui de ma femme ne lui appartient. Mais choi- 
sissez , vous qui voulez faire renoncer au bonheur 
domestique celle que vous prétendez aimer, comme 
à vous pouviez jamais lui rendre rien qui l'égale ; 
choisissez et dites : Qui honore le plus madame de 
Mirabeau, de moi qui veux toujours la voir investie 
de toutes ses qualités , de toutes ses vertus , de tous 
ses charmes ; ou de vous qui , forcés d'avouer com- 
bien elle était touchante lorsqu'elle peignait d'au- 
tres sentiments, d'autres opinions, d'autres vœux, 
ne lui en attribuez pas moins des sentiments, des 
opinions , des vœux contraires ? 

Mais, messieurs, j'abandonne pour un instant 
tous les avantages que je viens de développer. Je 
suppose que la question de l'obsession es4i telle- 
ment problématique, que la balance reste en équi- 
Hbre; et je demande si, dans ce cas (le plus Êivo- 
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rabie de tous au système de mes adversaires ; car 
ils ne rangent apparemment pas la possibilité de 
l'obsession dans la classe des absurdités... On a 
beaucoup appelé le dix-buitième siècle le siècle 
de la philosophie , on ne s'est pas encore avisé de 
l'appeler celui du désintéressement...)^ je demande 
s'il est de votre justice de laisser , pendant le pro- 
cès, madame de Mirabeau exposée à l'obsession 
dont je me plains , dans une maison où cette ob* 
session, si elle existe, a la carrière la plus libre 
et la moins disputée ; où , entourée de gens inté- 
ressés à notre dissension, ma femme n'entend que 
des voix ennemies qui m'accusent, qui me calom- 
nient; où je ne puis ni par ma présence, ni par mes 
discours , ni même par mes lettres , dissiper le pres- 
tige qui l'environne. 

Ce n'est pas tout : les cruels effets de cette ob- 
session peuvent et doivent s'aggraver. L'amour- 
propre et l'habitude secondent à Fenvi la méchan- 
ceté , lorsqu'une fois elle est née dans le cœur de 
l'homme. Le malheur que j'éprouve n'e^ donc pas 
le seul que j'aie à redouter; je dois est prévenir de 
plus grands. On peut, on veut même (et j'en at* 
teste sa requête), on veut pousser madame de Mi- 
rabeau de fausses démarches en fausses démarches 
jusqu'à jeter le fourreau du glaive que sa main ti- 
mide tremble encore à toucher. On veut , en accu* 
mulant ses torts envers moi , faire naître une vraie 
répugnance dans son ame pour celui qui lui fut 
si cher ; on veut lui inspirer des craintes sur l'im- 
puissance du cœur humain à pardonner de cer- 
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taihès injures; elle en viendra jusqu'à redouter mes 

implacables souvenirs Messieurs , prévenez un 

tel complot. Ils ne pourront rien tant qu'ils n'alié- 
neront pas le cœur de mon épouse; mon ame, j'ose 
le dire , mon ame plane à une trop grande hau- 
teur au-dessus de leur ame; mais si leurs calomnies 
persuadaient enfin ma femme, si elle en venait 
jusqu'à me craindre , jusqu'à me haïr,rah! mes- 
sieurs, je sens que je ne pardonnerais jamais à ceux 
qui m'auraient attiré sa haine. 

Certainement , messieurs , ce n'est pas se leurrer 
d'un espoir trop improbable, que de croire qu'une 
voix qui sut le chemin de son cœur, que des pro- 
cédés qu'elle ne méconnaîtra pas long-temps , lors- 
qu'ils ne seront point travestis , que la vue d'un 
mari qui lui fut cher, réveilleraient en elle des sen- 
timents sur lesquels on ne peut élever le moindre 
doute, qui tout au plus ne sont qu'amortis , et que 
tous les gens honnêtes voudraient voir renaître. 
Madame de Mirabeau m'a aimé, elle m'a beaucoup 
aimé ; et le premier homme qu'une femme a aimé 
n'est jamais indifférent à son cœur. Une première 
impression, aussi vive que celle de l'amour, a de 
longs' effets dont on n'aperçoit pas la chaîne dans 
le progrès des années , mais qui ne cessent d'agir 
jusqu'à, la mort. Madame de Mirabeau m'a aimé, 
elle m'aime encore ; j'en ai mille preuves de détail. 
Ses vœux , ses prières , ses efforts se sont £adt en- 
tendre jusqu'à moi; je connais les obstacles, les 
persécutions , les considérations même respecta- 
bles qui l'enchaînent, la tristesse, l'inquiétude qui 
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là dévorent ; je sais tout y et mille lettres corame 
celles qu'elle m'a écrites depuis que je suis de re- 
tour en Provence ne me persuaderaient pas , parce 
qu'elles ont été évidemment combinées , si ce n'est 
dictées. Elle m'aime; cependant elle m'écrit des 
lettres dures , des lettres outrageantes ; elle appelle 
le divorce. 

Chère Emilie , écoute un homme qui t'aime , 
dont les intérêts sont les tiens, et le seul dans Tu* 
nivers dont les intérêts soient les tiens. Le divorce ! 
eh! quels moyens as-tu de l'obtenir? des lettres 
dures que je t'ai écrites ? tu ne les montreras point. 
£h ! quel mari jaloux n'en écrivit pas de pareilles ? 
Des sévices ! ceux qui t'obsèdent suborneraient 
une foule de témoins pour me charger , que tou- 
jours restera-t-il ceci: Depuis 1774, je ne t'ai pas 
vue; depuis 1774 1 tu m'as écrit les lettres les plus 
tendres , et c'est toi qui craignais le divorce , loin 
de le désirer. Ces lettres effaceraient tout; toi-même 
as écrit ton arrêt. Qu'articuleras-tu donc? l'enlè- 
vement prétendu d'une femme ? Non : Emilie ne 
sera pas assez lâche pour m'accuser , quand tous 
mes accusateurs m'ont absous ; elle ne saurait être 
recevable à m'accuser. L'espoir du divorce est donc 
une absurdité dont te leurrent les intéressés à notre 
séparation. On n'y réussira jamais. Mais voici à 
quoi on tentera de réussir : on te compromettra 
par une défense forcenée, on m'outragera, on s'ef- 
forcera de me rendre impossible de vivre désormais 
avec toi 

O toi que j'ai vue si honnête, si décente, si 
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sensible à l'opinion publique ! quoi ! cet éclat et 
tout ce qui en peut résulter ne te fait pas frémir \ 
Quoi! Victor, ce malheureux Victor, qui, s'il vi- 
vait, me redemanderait sa mère, ne crie pas au 
fond de ton ame : Cest mon père^ et vous le re- 
pousse:^! Non , tu ne plaideras pas, ou je t'ai mal 
connue 

Messieurs , je puis me tromper ; mais hélas ! il 
serait afireux que je me trompasse : et je puis bien 
aussi ne pas me tromper. Cest dans cette alterna- 
tive que vous allez juger; et vous ne prononcerez 
certainement pas que tous moyens de ramener 
mon épouse à des sentiments plus doux, à ses vrais 
sentiments , doivent m'étre interdits ; vous ne pro- 
noncerez pas qu'un débat si triste, qui peut n'être 
encore qu'un malentendu facile à terminer , de- 
viendra un procès à outrance ; il rendrait à jamais 
ennemies deux familles que les ministres des au- 
tels croyaient unir, lorsqu'ils invoquaient sur nous 
et les nôtres les bénédictions célestes, lorsqu'ils 
serraient les nœuds indissolubles que Dieu même 
a voulu cimenter. 

Mais que demandé-je? humains et sensibles par 
inclination, les juges sont inflexibles et rigides par 
devoir. Leur vertu même ne sert qu'à les endur- 
cir ; jamais ib ne combattront la justice sous le 
voile spécieux de l'équité. Religieux adorateurs de 
la loi , sourds, inexorables comme elle, la loi seulci 
ou la jurisprudence , si la loi se tait , peut leur 
dicter leurs jugements. Loin d'eux les émotions , 
ils réduisent tout à la règle. 
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Je souscris à ces maximes. J'invoque les lois , 
j'invoque les formes, j'invoque la jurisprudence ; 
et je vais chercher avec vous , messieurs , si elles 
ont défendu que ma femme me fût donnée pendant 
Tinstapce ; si elles permettent qu'elle reste dans la 
maison paternelle. 

On assure qu'elle ne saurait être ni plus décem- 
ment, ni plus naturellement séquestrée que chez 
son père , et que c'est faire injure à ce père res- 
pectable que de le mettre en doute. 

Je me vois forcé d'examiner si l'assertion est 
exacte en principe , mais je protesterai du moins 
que mon respect même , mon respect profond pour 
M. le marquis de Marignane , m'enjoint de l'écar- 
ter entièrement de cette discussion : car c'est la 
cause et non les personnes que nous plaidons. A 
Dieu ne plaise que, dans mon refus d'acquiescer 
à la demande provisoire, j'aie eu l'intention d'of- 
fenser ou d'afiSiger mon beau-père! Le ciel m'est 
témoin que mon vœu le plus cher serait d'embellir 
sa vie. S'il ne m'y avait forcé, j'aurais tout sacrifié 
au dessein de lui plaire: je dis tout, hors ma 
femme. Mais si, après me l'avoir donnée, il veut 
me la ravir, je dois à lui ^ je dois à elle de la ré- 
clamer de lui-même. 

N'oublions jamais dans ce procès , messieurs , 
que je me plains d'obsession , que l'obsession peut 
et doit même investir le père , plus naturellement 
et plus assidûment encore que la fille. N'oubUons 
pas que ma femme ( même dans le système qu'on 
lui prête ) n'est pas moins intéressée que moi à 
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faire cesser les plaintes d'obsession : qu'il lui con- 
fient, à elle comme à moi, de se montrer libre; 
et qu'on ne saurait la dire libre dans une maison, 
telle qu'elle soit, où les obsesseurs , s'il en est, sont 
admis , tandis que la voix du mari ne peut s'y £dre 
entendre. 

Après des considérations d'une telle nature , je 
n'aurais pas besoin , sans doute , de consulter ni 
les lois positives, ni les formes , ni la jurisprudence. 
La première de toutes les lois est celle qui accorde 
à ma femme la liberté que je demande pour elle. 
La forme la plus sacrée est celle qui respecte le 
titre et le droit établis. La meilleure jurisprudence 
pour la société, pour les mœurs , pour l'intérêt de 
la paix domestique, est incontestablement celle 
qui ne laisse à la femme que le choix de la maison 
de son mari, ou tout au plus l'hospice consacré 
par les autels. 

Je pourrais donc me dispenser d'ouvrir des li- 
vres de droit, qui devraient toujours m'étré bien 
étrangers , pour savoir ce que d'autres ont pensé 
ou jugé sur l'évidence même. Mais voyons , puis- 
qu'il ne reste à mes adversaires que ce faible re- 
tranchement, voyons quelle est l'opinion des ju- 
risconsultes , et quelle est la jurisprudence sur la 
séparation provisoire. 

Les auteurs de droit répètent un axiome : D/- 
{fortu causa pendante y et uxorem et res apud virum 
esse debere ' ; « pendant l'instance de divorce , la 

* Brillon, voyez Séparation. Luc. lib. tiii, tit. it , cap. x et n. 
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femme et tout ce qui lui appartient doiyent être 
chez le mari.» 

Brillon , qui a recueilli la jurisprudence de tout 
le royaume, établit que «lorsque la femme demande 
ce à être séparée d'habitation , elle doit être mise 
«dans un couvent, ou maison bourgeoise non 
«suspecte, oh le mari pourra la voir, et obtenir 
«le moyen de plpocurer la réunion des esprits. 
« Ainsi fut jugé àTarîs , le 1 7 août 1 7 1 1 , par arrêt 
« de la cinquième chan^bre des requêtes. C'est la 
«jurisprudence établie et courante,» ajoute cet 
auteur; et cette jurisprudence est ancienne. En 
effet, voici ce que nous trouvons dans Papon. 

« Par arrêt du parlement de Paris , du 1 5 février 
« 1 49a 9 fut dit contre une femme poursuivant di-* 
« vorce et séparation contre son mari, que, sans 
«préjudice de ses justes moyens au principal, et 
« de lui faire droit, elle serait tenue, par provision , 
fi s'en retourner en compagnie de son mari, et lui 
« obéir et entendre tout ainsi qu'auparavant ' ; et 
« autant en fut jugé le 18 août i536, par arrêt de 
« ladite cour. » 

Voilà donc trois arrêts qui autorisent l'injonc- 
tion que j'ai demandée: ils ne sont pas les seuls, à 
beaucoup près; mais ils suffisent pour prouver 
que, dans notre jurisprudence, les droits du mari 
subsistent dans toute leur intégrité pendant l'in- 
stance en séparation , et qu'ainsi ils doivent être 
respectés. 

' Arrà« de Papon , liv. xt, tît. ni, Divorce et Séparation, n* 1. 
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On trouve, il est vrai (et je suis loin de le dé- 
guiser), d^autres arrêts par lesquels la femme a été 
séquestrée. Mais qu'on y prenne garde: jamais la 
séquestration provisoire n'a été ordonnée sans un 
conomencement de preuves de sévices. Je défie mes 
adversaires de trouver un seul exemple , je dis un 
seul, qui contrarie cette assertion. Il n'en est point, 
il ne saurait y en avoir ; la nature des choses s'y 
oppose. On ne peut, sans prouver les orages de 
la cohabitation passée , et sans être presque, ainsi 
assuré que la cohabitation demandée serait dange- 
reuse, dépouiller de fait le mari de son droit. On 
ne peut commencer par éloigner l'un de l'autre 
deux époux, dont la réunion est le vœu de b so- 
ciété , des moeurs et des lois , dont on doit en tout 
temps faciliter la réconciliation. 

Aussi , lorsque nous trouvons des arrêts qui ont 
ordonné la séquestration provisoire, nous trou- 
vons en même temps qu'elle n'a été ordonnée que 
sur des preuves. Tel est l'arrêt rendu le lo février 
i663 , dans une cause plaidée par le Maistre ^. Cet 
arrêt est rapporté à la suite du plaidoyer, ce La cour, 
a sur les conclusions de M. Omer Talon , avocat 
« général , qui déclara que les faits allégués dans le 
« plaidoyer étaient vérifiés par les informations qiiil 
<c atHÙt vives y ordonna par son arrêt que la dame 
ce de Mailiy serait séquestrée en la maison et près 
<r la personne de madame la duchesse de Longue- 
ce ville; que le sieur de Mailiy lui donnerait six cents 

' Plaidoyer xxt. 
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« livres de pensions , et qu'il n'aurait autre liberté 
« que celle de la visiter. » 

I^ dame de Mailly avait prouvé par les informa* 
lions les sévices dont elle se plaignait ; elle fut $é«* 
questrée en maison tierce; elle fut mise auprès 
d'une princesse de la maison royale , et reconnue 
de toute la France ^ dit le Maistre,/;oi^ être par sa 
vertu Vornement de son sexe. 

Cependant le mari , dont les sévices étaient prou- 
vés , eut la liberté de la visiter dans cette maison : 
et Ton voudrait que ma femme fut laissée dans un 
tel état 9 qu'il ne me fût pas possible de la voir ! 
Le mari qui avait abusé de ses droits eut celui de 
se faire entendre de sa femme; on lui laissa le 
pouvoir et les moyens de rappeler, de réveiller sa 
tendresse: et Ton me refuserait à moi ce droit, ce 
moyen , ce pouvoir ! à moi, contre qui on ne prouve 
rien , contre qui on n'allègue rien ! 

Car qu'est-ce que cette locution si légère, si 
cruelle , si coupable , si calomnieuse , dont on a 
chargé la requête de ma femme? « Sans parler de 
« sévices et de mauvais traitements dont madame de 
«Mirabeau peut se plaindre.» Quoi! vous intentez 
un procès en séparation, sans parler de sévices et de 
mauvais traitements! Quoi! vous les indiquez et vous 
n'en parlez pas! Quoi! vous lancez sur un homme le 
soupçon d'une lâcheté telle que des sévices et des 
mauvais traitements envers sa compagne, envers 
la mère de son fils, et vous ne daignez pas l'appro- 
fondir ! Vous me supposez apparemment si cou- 
pable, que ce délit n'ajoute rien à mes attentats. 
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Mais sur qili retombe cette injurieuse réticence, 
quand deux jours après celui où vous vous Têtes 
permise trente-cinq lettres paraissent , dont chaque 

ligne vous nomme calomniateur! Dieu juste! 

auquel on m'accuse de ne pas croire , comme si 
tout autre qu'un aveugle pouvait nier la raison su- 
blime qui préside à la nature! Dieu juste! à quoi 
tient la réputation d'un homme! Il y a huit mois 
que je ne possédais pas une de ces lettres. Ense- 
velies dans des papiers mille fois abandonnés dans 
mes courses infortunées , la vigilance fidèle d'un 
SLÙn me les a conservées. C'est après huit années de 
malheur et d'oubli que je les retrouve; et si je ne 
les eusse pas rapportées, il me fallait plier la tête 
sous le poids d'une invincible calomnie. Une ville , 
une province entière l'eût répétée, l'eût accréditée ! 
Les intéressés à persuader les bruits injurieux, ar- 
dents à les répandre, en sont presque toujours les 
auteurs; n'importe: ils triomphaient, et moi, je 
fuyais ma patrie, mes amis, ma famille; je fuyais 

les regards des vivants Mais calmons-nous, car 

ils empoisonnent jusqu'à ma sensibilité la plus juste. 
Il est difiBcile d'exposer froidement des sentiments 
qui déchirent l'ame; cependant la chaleur nuit, 
dit*on, à la vérité : disons donc la vérité toute nue. 
Si nous parcourons encore le recueil des discus- 
sions domestiques et civiles , nous voyons dans ces 
mêmes plaidoyers de le Maistre' une autre femme 
qui, se plaignant de sévices, et soutenue par son 
père , chez qui elle s'était réfugiée , fut condamnée 

' ■ plaidoyer Tni. 
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à retourner sans délai auprès de son mari qui la 
réclamait. Et peut «être il ne sera pas inutile de 
répéter id un passage de TÉcriture y vraiment re- 
marquable, que le Maistre, suivant Tesprit du 
temps , mais plus encore par l'excellence de Tà- 
propos, cite à cette occasion. Je vais le rapporter, 
et je m'abstiendrai de le traduire, et Fuit quidam 
(c vir lévites qui accepit uxorem de Bç,tl4eem Juda: 
<c quae reliquit enm et reversa est in domum patris 
ce sui in Bethléem , mansitque apud eum quatuor 
« mensibus. Seci,itusque est eam vir suus, volens 
« reconciliari ei , atque blandiri et secum reducere.; 
<c quae suscepit eum et introduxit in domum patris 
<c sui. Quod eum audîsset socer ejus, eui^qui^ vi^ 
(c disset, occurrit lœtus , et amplexatus est homi- 
« nem <. » A quoi le père de TËglise qui commente 
ce passajge ajoute : « Occurrit pro. foribus s^cer^ 
(K generum introduxit, filium recpnciliavit ; <3t,ut 
<c laetiores dimitteret, triduo tenuit, quasi repara- 
« ret nuptias^. » Les temps^.les mœurs et jusqu'à 
la morale sont bien changés ! 

Des docteurs étrangers se ^sont proposé des dif- 
ficultés sur la question que npus agitons. Sur une 
demande en séparation,, la, séquestration provi- 
soire doit-elle être ordc^tmée ? Ils di^tii^ent d'a- 
bord d'après la nature des moyens ; ils distinguent 
ensuite d'après V^e des^jfçij^ines maltraitées p^ 
leurs maris , et, disent ; « Cum suntur de- muliere 
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Amb. 1. Ti , c. XLiY. 
M. IX. i5 



Îia6 PLA-IDOYÈR 

«juveni, ih quâ urget periculum honestatis Vi- 
ce Véttdb extra (fomum viri ; -^ loco honestœ lïia- 
« troWae, legi sôlèt aliquod moDasterium : et cum 
« agà'tiir de mtrhëfe prôveôtaesetatis, prudéntér de 
« matidato sieqûestro in génère illîus , locus emissus 
(i èsi arbitriô jndicis ^» De sorte que ces sophistes 
subtils* ne laissent eux-mêmes à une jeune femme 
non maltraitée, et qui cependant demande à être 
sépatiée ;*d'atitre habitation ' c^iie celle de son mari 
ou celle du couvent. » 

• 'liés jurisconsultes y sont unafnitties. Il n^ a lieu 
à la 'séquestration que lorsque ïes dangers de la 
cohabitation sont ^vîdfeiits ; c'eist'ropinîôn univer- 
selle: Eltfcela fut iattesté par ÏMÔVÏ. lies gens dû roi , lors 
de Varrêt rappôT^té par JBonifadë. « C'est aussi, âi- 
rf saieAt-lls ,' *Cie qui a donné lieu à tant tl'arrêts qui 
& oiiV ééibli 'èéttfè jurispl^udence bîviâle âù palais, 
l iqufe iâ' prëmiëf è plàînïè de la femme n^est jamais 
« écôutée/*ët' qtfèllé est toujours fcondamûéè à ré- 
« tôtlrilef aVec'son'inarî, avec injonction à* liiidfe 
« la traiter maritalement, etVà rùôins de réiîdive, 
a i^épàtaftonî n*est jainais ordonnée ^. » ' ; 

'Celle qu^dt-deriiâtide provîlsoirément poût riià- 
damè de Miriabeati ne sauraitTêtre, parce îqùlln^y 
à jibint dé jil*é?ûW àe sévïcei , patce qti'iî n'en est 
pas question ;pdî^ce^q^ ne pisut ëii être question, 
ptfrcé que lliûKrraisétiibiancé iîïêrtié de là sùppôiS- 
tib^'^nfè^i^âif fëjctet làp^r^^^ était ûéttïàti^ 

*■ Luc. dci matrimonioy sponsalibus et dnrortio. Disc, xi, n^ 4* 



ïoine,iv, liv. v, tit. xin, ch. i. 
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dée. Ainsi fut jugé dans le procès de la dame Ra- 
paly, plaidé par Cochin. Ainsi fut jugé le i^*^ fé- 
vrier 1745 9 psir arrêt rapporté dans Denisart. Ainsi 
fut jugé le 4 niai 1750 , cpntre la dame de Melpn , 
qui articulait des faits de sévices. Ainsi fut jugip le 
7 avril 1756, en la grand'chambre du parlement 
de Paris , contre la comtesse de Mont-Boissier-Ga- 
nillac. On jugea de même enfin , le 4 septembre 
1768, contre la dame de Falé. 

Ma cause est sans doute infiniment plus favora- 
ble que celle des procès en séparation provisoire 
dont j'ai rapporté les décisions. Non - seulement il 
n'y a point de preuve de sévices, non -seulement 
on ne parle pas d'up te) moyen, quoiqu'on ait l'in- 
dicible méchanceté de déclarer qu'on en pourrait 
parler ; nan^seulemefit on n'en parle pas , mais la 
supposition même est inadmissible. 

Ce n'est pas, gardez-vous de le croire, messieurs, 
que je prétende exciper d'une fin de non-recevoir 
résultant d'une réconciliation. Ce moyen, tout puis- 
sant sur l'esprit des juges inviolableraent attachés 
à la règle , e$t au-dessous de mon caractère m.bral : 
je n'en ai pas besoin. Ce n'est pas sous cet aspect 
que je vous ai présenté, messieu,rs, les lettres tou- 
chantes de madame de Mirabeau. J'ai voulu vous 
démontrer , j'ai voulu démonf rer au public (véri- 
tablement la preuve était facile) qu'il était, impos- 
sible de- $uppp$!er que notre cohabitation eût été 
orageuse. J'ai voulu démontrer qu'une lettre ja- 
louse , et par conséquent dictée presque nécessai- 
rement par l'amour, fiit la première, l'unique cause 

i5. 
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de nos dissensions; qu'il n'y en 6ut jamais d'autre; 
et qu'un regard nous eût rendus à notre tendresse , 
à notre confiance mutuelle. 

Ail reste , la nécessité dé la cohabitation pendant 
l'instancie , soit pour étouffer dès le principe un 
procès dont vous ne pouvez que gémir , soit pour 
constater par cette épreuve la volonté et la dispo- 
sition réelles des deux époux; la nécessité de la co- 
habitation est tellement de principe, que l'excep- 
tion pour le seul cas des sévices n'est venue que 
du relâchement de nos mœurs : on ne la trouve 
dans aucun des jurisconsultes anciens. Cujas exa- 
mine en plus d'un endroit la question provisoire '. 
« S'il s'agit , dit-il , de la validité du mariage , ou que 
« l'uii ûeÈ deux époux en demande la dissolution , 
c( ils doivent être séparés. S'il ne s'agit que de sus- 
a pendre la cohabitation, attendu les sévices, les 
« deux époux doivent habiter ensemble pendant le 
« procès. » 

Le barreaii de cette ville n'en doutait pas , du 
temps de feu M. Julien, dans les notes manuscrites 
duquel nous trouvons précisément la même déci- 
sion. Il demande: «c An, lite pendente super disso- 
« lutionem matrimonii , debeant conjuges simul co- 
«habitare? non debent, dit -il, ut lite pendente 
« nihil innovetur. Sed si agatur tantum ds SjEVitia 
«DEBEiTT GOHABiTARE ^ » De sortc que, daus la ri- 
gueur des principes, envisagés dans leqr relation 

« 

' Cujas ad cap..Uttera8 de reatit. spoliât., et ad cap. ii, in lite 
l^eudente nihil iunovet. 

' Matrimouium 4^ * 1* ^* 
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avecles mœuF6, adoptés par runiversali té des juris- 
consultes anciens , et par ceux mêmes de ce pays , 
une demandl^ en séparation pour sévices n'empê- 
cherait pas la cohabitation pendant le procès. Od 
voit à quel luxe de richesses et d autorités je re- 
nonce. 

Je ne croirai pas aisément que des ménagements 
puissent porter des magistrats à permettre contre 
toute règle la séparation provisoire. 

« Le premier objet du législateur, dépositaire de 
u son esprit , ^compagne inséparable de La loi , Té- 
« quité , ne peut être contraire à la loi même. Tout 
a ce qui blesse cette équité , véritable source de 
CK toutes les lois, ne résiste pas moins à la jiislice^ 
« Le législateur l'aurait condamné , à'il l'avait pu 
« prévoir ; et, si je magistrat , qui est la loi vivante, 
« peut suppléer alors au silence de la loi morte , ce 
« n'est pas pour combattre la règle , c'est au con- 
te traire pour l'accomplir plus parfaitement. » 

Ces paroles augustes , proférées par le premier 
magistrat de ce siècle, vivent sans doute au cœur de 
tous les juges. 

Mais enfin , quel que soit l'oracle que la justice 
va rendre ici, j'en respecterai les motifs et j'éla- 
guerai une foule d'exemples qui ne seraient main- 
tenant que des répétitions superflues. J'en ai dit 
assez , j'en ai trop dit peut-être : qu'il me sqit per- 
mis seulement de chercher, en finissant, comment , 
si la séparation provisoire pouvait êtrp ordonnée, 
elle devrait l'être. 

' D'Agnesseau. 
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Dans cette supposition même , elle devrait l'être 
en respectant mes droits. Elle devrait l'être de ma- 
nièrë que ma femme ne fut pas soustraite à la puis- 
sance de son mari. Elle devrait l'être de manière 
à me donner les moyens de rappeler mon épouse 
à ses premiers devoirs, à ses inclinations premières. 
Cette séparation provisoire devrait surtout être 
ordonnée , en garantissant madame de Mirabeau 
des obsessions qui captivent sa volonté. Elle de- 
vrait être ordonnée , en me donnant tous les moyens 
de m'assurer par moi-même de cette volonté. C'est 
au pied des autels que je reçus sa foi ; c'est au pied 
des autels que les illusions qui la troublent peuvent 
se dissiper. lÂ , délivrée du tourbillon qui l'en- 
traîne, et dont on s'efforce d'augmenter l'agitation ; 
là, rendue à elle-même , son cœur volera vers l'é- 
poux que son cœur a choisi ; là , mes soins , mes 
attentions , mes gémissements sur le sentiment 
cruel qui lui ferait préférer un tel asile à la couche 
nuptiale , auront bientôt séduit son ame sensible 
et tendre. Eh! que redoute-t-on de moi, lorsqu'on 
veut à tout prix m'éloigner d'elle ? c'est la vérité 
de nion accent, de mon langage; c'est l'énergie 
que je saurais donner à ma modération même, 
c'est l'émotion que j'inspirerais facilement à ma 
femme , en lui parlant d'elle , comme j'aimais tou- 
jours à en parler : ce sont ces sentiments que je 
rallumerais dans le cœur d'une épouse , qui mieux 
qu'une autre connaît mon cœur , quoiqu'il ne lui 
soit pas même permis de l'avouer. Et c'est là , meS'- 
sieurs, ce qui m'adjuge mes fins provisoires en 
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cette cause , que nous voudrions tous voir étouffer 
dans de mutuels eml)rassements. Malheur à qui ne 
désire pas que msidamë de Mirabeau ait tort, évi- 
demment tort au procès, ou du moiiis qu'on ait 
tort pour elle ! car je ne cesserai jamais de l'en 
écarter. Malheur à qui, pénétré de cet espoir, qu'un 
si triste débat n'a commencé que parce qu'on n'a 
pas permis aux deux époux de se voir et de s'en- 
tendre , ne désire pas que je sois aussi savant dans 
la magie de plaire, que mon aimable Emilie l'écri- 
vait autrefois, et qu'elle succombe aux doux efforts 
de cette magie ! 

Mais pourquoi préféré-je un couvent à la maison 
de son père ? 

Moi, je ne préfère rien , je ne demande rien que 
la règle. Je demande que ma femme me soit rendue. 
Mais si les juges ne croient pas devoir l'ordonner, 
s'ils trouvent quelque obstacle à la cohabitation , 
je dis , ou plutôt un célèbre avocat général dit avec 
moi , que la maison cCoii la paix domestique s éloigne 
doit être une maison de deuil. Je n'ai pas le droit 
d'exiger que celle de mon père adoptif en soit at- 
tristée. Je ne saurais lui demander qu'il renonce 
pour moi à ses amis, à leur société, à leurs plaisirs, 
que trop long-temps peut-être j'ai suspendus. Mais 
j'observe avec regret, avec syndérèse, qu'il est de 
mon intérêt , qu'il est surtout de celui de ma femme , 
qu'elle ne soit point distraite dans une circonstance 
qui va décider du bonheur de notre vie. Il est de 
notre plus grand intérêt, il est de la décence, que 
dans cet instant elle soit seule avec elle - même. 
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Il faut qu'elle puisse descendre au fond de son 
propre cœur , de ce cœur que j*ai pris pour juge. 
N'admettez plus , messieurs , entre elle et moi, que 
le ciel, qui reçut ses serments et les miens^ 

Ma voix s'épuise , je l'avoue , et je vous ai trop 
fatigués, messieurs. L'honneur et la cause appe- 
laient des détails..*. Les ingrats !... Combien ne leur 
en ai-je point épargné ! Mais jamais , non , jamais 
je ne porterai à des ennemis si cliers des coups que 
ma vive tendresse n'affaiblisse pas. Si je vous racon- 
tais, messieurs, même avec la plus grande simpli- 
cité; si je dessinais, sans la moindre enluminure, le 
tableau des procédés également inouïs et injurieux 
dont je suis poursuivi depuis six mois , vous croi- 
riez que j'ai déjà dispensé par des délits atroces 
madame de Mirabeau de toute déférence, de tout 
égard, de toute politesse (si jamais une femme peut 
en être dispensée envers son mari), ou que ses con- 
seils sont frappés d'aveuglement. Les lettres que 
j'ai rendues publiques, et dont chaque ligne atteste 
ma conduite à son égard , ont assez manifesté 
ce que tout homme qui a quelque candeur dans 
l'ame et quelque logique dans Tesprit peut et doit 
penser de notre union. Elles ont assez manifesté 
que la hauteur qu'on a toujours aSFectée avec moi ^ 
et qu'on a couronnée par l'injure de me renvoyer 
mes lettres, sans les laisser parvenir à mon épouse, 
était destinée à couvrir le vide de moyens et de 
raisons , et surtout de donner à entendre au public 
qu'on lui cachait des secrets effroyables , que la ' 
seule 'générosité de mes adversaires m'épargnait. 
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Ils circulaienl cependant, ces secrets ; et me voici, 
messieurs, pout* demander enfin qu'on les dévoile. 
C'est d'une voix de Stentor , c'est avec une ame in- 
dignée et brûlante, qui peut-être élèvera mon 
génie , que j'appelle dans la lice les calomnia- 
teurs. 

Mais , non. Tandis qu'on répétait jusqu'à l'ou- 
trage les refus les plus inflexibles, on cabalait po^r 
reculer la demande judiciaire, pour m'interdire 
ma défense naturelle (et vous ne m'entendriez pas 
aujourd'hui , messieurs, si j'eusse trouvé des juges 
vulgaires), pour engager ma famille à s'opposer au 
procès , pour mettre le désordre dans mes affaires 
pécuniaires , pour me décourager , pour me dé- 
goûter, pour m'ôter des défenseurs Et c'est 

ainsi que mes adversaires décelaient leurs craintes. 

En effet, vainement on avait forcé madame de 
Mirabeau à consulter contre moi , avant même que 
je l'eusse réclamé ; vainement on me prodiguait les 
hostilités les moins déguisées : Madame de Mira- 
beau consulte y répondais-je aux officieux donpeurs 
d'avis ; elle a donc un procès ? elle est bien à plaindre. 
Pour moi qui rCen ai point , je ne consulte pas. Je 
m'étais renfermé dans cette réponse muette, si l'on 
peut parler ainsi. 

Le JQur où ni moi , ni mes gens , ni mon écri* 
ture, ne peuvent plus pénétrer chez M. le mar- 
quis de Marignane , arrive enfin ; et je suis forcé 
de recourir aux voies judiciaires. Je cherche des 
avocats . alors , et je m'applaudissais, et je m'ap- 
plaudis encore de n'en avoir cherché qu'alors. J£ 
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vais demander de& cojiseil^auJblen petit nombre 
de ceux $ur qui je m<e croyais permis .^e jeter les; 
yeux , puisque la famille de madsime de .Mirabeau 
ne les avait pas consultés. Plusieurs d'entre eux. 
me refusèrent, $an$ autres raisons,, sans autres mo- 
tifs que la crainte de s'engager dans une affaire de 
pftrti. . . , ., 

Une affaire .de, parti;, bon dieu! Jpst-il dope un 
autre parti pour 46s.avopats que cel,ui de la loi? 
Reconnaissent-ils un aiutre empire ? Une affaire de 
parti ! et qu'a donc cette noble profession de plus 
sacré que de combattre ce monstre aux cent voix^ 
qui j nourri d'illusipns , de mensonges et de ca- 
lomnies 9 ne vomit qu'illu^ons , calomnies et men* 
songes? . ^ . 

Une affaire de parti! oui, sans doute ,.mon pro- 
cès en est une , ou du moins il devrait en être une , 
car tous les honnêtes gensy tpus ceux qui croient 
Tordre public intéressé aux bonnes moeurs, e.t tous 
les citoyens intéressés à l'ordre public doivent trem- 
bler pour les engagements que l'on contracte au 
siècle où la seule convenance de l'égoïsme , où la 
seule répugnance , vraie ou fausse, et attestée par 
autant de témoins suspects, où les seigles armes 
d'un absurde persiflage ou d'un bon jton prétendu, 
qui croit dominer dans les cercles , parce qu'on est 
pusillanime pour en redouter les ridicules vengean- 
ces, peuvent donner créance à des bruits injurieux , 
à des diffsunations atroces , à des calomnies absur- 
des; peuvent élever, soutenir , maintenir, prolon- 
ger, éterniser, le plus scandaleux, le plus désespéré 
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des procès , en trompant l^s faibles y en secondant 
les méchants , en glaçant la voix dans les bouches 
honnêtes, mais pusillanimes, et toujours enchaî- 
nées par les clameurs qui étourdissent les hommes 
frivoles et paisibles , et mettent en méfiance jus- 
qu'aux sages. 

Sans doute un tel ordre de choses devrait ef- 
frayer tous nos concitoyens, et je pourrais les 
supplier , au nom des lois , au nom de la justice , 
au nom de leurs intérêts et d'eux-mêmes , d'ouvrir 
les yeux, de voir dans mes procédés un ami' de la 
paix , et dans ma cause celle de toutes les familles. 

Oui, messieurs, c'est une chose déplorable et 
vraiment honteuse pour le siècle, pour la nation , 
pour les mandataires de l'autorité , pour les magis- 
trats , que ces sortes d'arrangements qui insultent 
aux lois , aux mœurs , à la religion , à la morale, et 
au moyen desquels une femme vit dans le monde , 
libre, indépendante, ne tenant plus à son mari 
que par son nom , et trop souvent par le ridicule 
ou la honte dont elle le couvre. 

Mais malheur à l'époux qui , dégoûté de cette 
philosophie si commode , mais si funeste , et par 
conséquent si coupable, par tendresse pour sa 
femme , ou par une foule de sentiments et de prin- 
cipes honnêtes ; malheur à lui s'il se refuse à ces 
compositions amiables ! Rien ne peut le mettre à 
couvert tfune demande en séparation ; ^t <î6tte de- 
mande trouvera de la faveur , n'en doutons pas. 

Une femme, intéressante par elîe-même, plus 
intéressante encore par l'apparence de l'infortune 



/ 



a36 PLAIDOYER 

qu'on sait lui donner , va remplir le royaume de 
ses plaintes. Elle séduira d'abord le cencle qui l'en- 
vironne; ses parents, ses amies, ses connaissances 
seront entraînées , et deviendront les échos de ses 
plaintes. Un monde entier, qui n'approfondit rien , 
dont la malignité ne veut le plus souvent trouver 
que des torts , n'écouter que des anecdotes , ne 
répéter que des épigramines , fera d'un procès en 
séparation une affaire de parti ; et les plus sages, 
les plus équitables des magistrats verront la ba- 
lance trébucher dans leurs mains. 

L'intérêt de la morale et des mœurs, celui même 
de ce sexe si séduisant, mais que nous avons rendu 
si faible; son intérêt, dis -je, car toute société a 
besoin d'un chef ^ le respect dû au plus auguste 
des contrats , à l'engagement sur lequel repose la 
société «ntière ; les suites terribles de la profana- 
tion de ce lien sacré , l'ordre public , en un mot , 
ce motif sublime devant qui tous les autres se tai- 
sent , invoquent à grands cris la rigueur des maxi- 
mes en matière de séparation. Et s'il est trop vrai , 
comme une foule de divorces sans divorce l'atteste, 
que les tribunaux s'en sont souvent relâchés^ je me 
trouve heureux de pouvoir , sans imprudence , le 
dire devant vous, et vous inviter, par cela même, 
à plus de sévérité. On attend de vous de grands 
exemples , messieurs. 

Mais , que dis-je ! il ne saurait être question ici 
de sévérité : il ne s'agit que de bienveillance. Ma- 
dame de Mirabeau n'a pas cessé un instant d'être 
l'épouse de mon cœur ; elle n'a pas cessé un instai^t 
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de désirer d'en réaliser le titre. Pour être heureuse , 
elle n'a qu'à vouloir l'être , ou plutôt elle n'a qu'à 
se ressembler et prévenir votre jugement , ou lui 
obéir. 

Les efforts de l'orateur ne furent point couronnés de succès. 
Une lettre de madame de Mirabeau qu'il fit imprimer dans un 
de ses mémoires, et qui tendait à établir une infidélité de son 
épouse, présenta à ses adversaires un nouveau moyen dont ils 
profitèrent. Us prétendirent qu'un mari accusateur de sa femme 
n'avait pas le droit de demander la réunion. Ce principe, qu'ils 
appuyaient de l'autorité du chancelier d'Aguesseau, fut admis 
par les juges, et la séparation prononcée. Mirabeau évoqua la 
cause au grand-oonseil , mais il demanda en vain la cassation de 
la sentence qui avait rejeté ses prétentions. 
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AVIS DE L'AUTEUR 



Nnmqiiàm aliud natara, alind sapientia dicit. 

On cherchera des allusions dans cet écrit, et Ton croit aisé- 
ment en ce genre avoir trouvé ce que Ton cherchait; mais, 
outre que tout ce qui va suivre est presque entièrement imité 
de l'anglais y l'homme qui n'a jamais daigné ni dissimuler un de 
ses principes , ni ménager un préjugé nuisible , ni s'envelopper 
dans des expressions détournées, en heurtant les plus grands 
intérêts, mérite d'être cru, quand il assure qu'il n'a pas eu 
une arrière-pensée; or je le déclare formellement. 

Que si l'on veut savoir pourquoi j'ai parlé des lois et des 
juges de la Grande-Bretagne , plutôt que des nôtres, c'est que 
les vérités de détail, transportées d'un pays à l'autre, me pa- 
raissent très-utiles , surtout lorsque le lecteur reste seul chargé 
de l'application; c'est ensuite qu'en Angleterre il n'y a, selon 
moi, du moins à cet égard, qu'à corriger, au lieu que chez nous 
tout est à refaire ; c'est enfin que j'ai désiré de suggérer cette 
question : Que sommes- nous donc , si les jàngiais ne sont 
encore que cela? 

Il semble prouvé^ par le fait, que de long-temps on ne peut 
espérer en France aucune réforme dans les lois et dans leur 
administration , que des corps judiciaires eux-mêmes ; car l'as- 
semblée nationale sera trop occupée à organiser la constitu- 
tion politique du royaume , pour examiner sa jurisprudence. 
£h bien ! que les juges français promènent leurs regards sur 
nos voisins , ils n'y trouveront ni sujet d'orgueil, ni motifs de 
découragement; mais, peut-être, au lieu de persévérer dans 
M. fx. l6 
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l^urs vieilles erreurs, voudront-ils courir au-devaiit d'un con- 
trôle sévère de leur propre conduite; car on peut vaincre un 
homme, mais on succombe inévitablement sous l'opinion pu- 
l)lique, et l'on n'échappe point aux jugements des étranger» et 
de la postérités 
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Au nombre des maux les plus affligeants de là 
société, je compte l'insouciance à laquelle l'habi* 
tude nous entraîne sur les excès les plus déplo- 
rables, lorsqu'ils se répètent journellement souâ 
nos yeux. Nous vivons au milieu d'une foule d'op-^ 
pressions et de misères qui nous laissent à peu 
près indifférents. Si nous en détournons nos re«^ 
gards, c'est pour oublier ce spectacle hideux, et 
non pour reposer notre ame ; c'est dans la crainte 
de flétrir notre imagination , et non dans le saisis- 
sement d'une véritable horreur; c'est par bon goût$ 
et non par commisération. Il iie nous vient point 
à l'esprit que cette légèreté insultante pour l'espèce 
humaine nous rend coupables, en proportion, de 
notre influence sociale j de tout le mal que le souf- 
lèvement de Topinion publique pourrait empêcher*^ 
de tout le bien qu'il pourrait fsiire. 

Je croyais avoir moins qu'un autre à me repro*- 
cher cette espèce de délit dont j'accuse la plupart 
de mes concitoyens ; et voilà que je m'en surprends 
coupable dans un des sujets dont je me suis le 

i6. 
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plus occupé. Tai parlé avec énergie des attentats 
sur la propriété personnelle des citoyens, des lettres 
de cachet , des prisons d'état ; et comme si la rouille 
aristocratique entachait l'esprit le plus exempt du 
préjugé qui classe les hommes par le rang et par 
la fortune ; comme si les angoisses du plébéien ou 
du pauvre méritaient moins d'indignation que celles 
du riche et du patricien , je me suis à peine occupé 
des maisons de force.... 

Un Anglais y qu'une sensibilité profonde , et par 
conséquent courageuse, a conduit dans une de ces 
horribles retraites, me reproche mon silence. Il 
me dénonce ces asiles de toutes les tyrannies, de 
toutes les corruptions , de toutes les atrocités , de 
toutes les douleurs ; il me donne des détails qui 
me font frémir £t dans ce moment où des in- 
térêts non moins importants , non moins sacrés et 
plus pressants m'interdisent de changer d'étude et 
de travail, je n'ai rien su de mieux pour me dé- 
livrer du regret de n'avoir point épuisé le sujet 
des détentions arbitraires, que de supplier, de 
sommer cet estimable Anglais d'écrire ce qu'il 
a vu. 

«Nous avons eu le courage de nous rendre à 
Bicétre; je dis le courage y quoique pour ma part 
je ne doive pas m'en faire un grand mérite; car, 
en vérité, lorsque je formai le dessein d'y aller, je 
ne me doutais point de toutes les horreurs de cet 
odieux séjour. Je savais, comme tout le monde, 
que Bicêtre était à la fois un hôpital et une pri- 
son^ mais j'ignorais que l'hôpital eût été construit 
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pour engendrer des maladies, et la prison pour 
enfanter des crimes. 

« Le quartier de Thôpital , que nous visitâmes 
d'abord , renferme les individus infectés de la ma- 
ladie vénérienne. Ils sont entassés comme une car- 
gaison de nègres dans un navire africain. Chaque 
salle contient deux rangées de lits ; mais il n'eât 
pas rare de voir le plancher du milieu jonché de 
malades. Ceci provient quelquefois du manque 
absolu de place, et quelquefois aussi de ce qu'un 
malheureux y faible et décharné, à demi rongé 
par le plus terrible des maux , préfère encore la 
dureté du plancher à l'infection et à la malpro- 
preté du lit. L'air que respirent continuellement 
ces misérables est presque pestilentiel. Enfin le$ 
bains sont si mal calculés pour le service de la 
maison , que quatre malades sont obligés de se baiT 
gner à la fois dans une même cuve, si petite d'ail- 
leurs qu'elle peut à peine les contenir. 

« Tant de malheureux cependant sollicitent cette 
apparence de charité repoussante, qu'ordinaire- 
ment on enregistre les malades long-temps avant 
leur admission, et quelquefois à une époque si 
éloignée, que la maladie, qui n'offrait d'abord que 
des symptômes légers, parvient à son période le 
plus funeste avant qu'ik soient reçus à l'hôpital ' . 
Il est de règle que le malade doit être guéri dans 
un temps donné ; mais comme la maladie n'obéit 

' On troaye da remède à tout. Si le Toyageur anglais arait été 
complètement instruit , il aurait su qu'il y a des. prostituées et des 
libertins de profession qui ont soin de se précautionner d*un billet 
d'entrée pour la maladie k Tenir. ' 
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pas toujours à cette règle impérieuse, il en résulte 
que les malades, après avoir été tourmentés par 
des remèdes inutiles ^ sortent sans être guéris , de 
cette geôle pestilentielle, et sont jetés de nouveau 
dans une misère profonde. 

<K Les fous occupent un autre quartier; mais c'est 
plutôt un spectacle de têtes dérangées , qu'un hô- 
pital où Ton songe véritablement à les guérir. On 
ne leur donne pas même un médecin , et jamais 
pn ne fait la moindre tentative pour leur rendre 
la raison. Les npuveaux venus sont lancés indis- 
tinctement parmi cette foule tumultueuse d'insen- 
sés , et de temps en temps on les montre comme 
des bêtes curieuses au premier rustre qui veut 
bien donner six liards pour les voir. Avec un trai- 
tement pareil, faut-? il être surpris si de légers ac- 
cès d'aliénation d'esprit dégénèrent en paroxismes 
de fiireùr, si de fou on devient enragé? 

a On sait trop qu'on ne doit pas attendre beau- 
coup d'humanité des personnes qu'une longue ha- 
bitude a familiarisées avec les scènes les plus hi- 
deuses qu'offrent les misères humaines : cependant 
pn aurait de la peine à croire que cette habitude^ 
même renforcée, put cicatriser le cœur jusqu'à le 
rendre susceptible de cette cruauté qui, tous les 
jours et à toute heure , donne en spectacle ces mal- 
heureuses victimes d'une organisation troublée'. 

' Ne calomniops point la nature humaine. Le voyageur a raison 
4« regarder l'oiBee de montrer lea foni comme au-dessus de Tinhu- 
àianîté la plus aguerrie. Mais, nous l'avons déjà dit, oi| tronve du 
remède à touL Ge sont les fous ea](-ménies , qui , dans leurs inter^ 
Talles lucides , sont chargés ^In soin de fiûre Toir leuta compagpums» 
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venir des muettes douleurs, des angoisses silen- 
cieuses de ces victimes obscures ? 

«Les sentiments qu'inspire le spectacle de la pri- 
son ne sont pas moins pénibles ; quelques-uns seu- 
lement sont d'une nature différente. Le premier 
bâtiment dont nous nous approchâmes est destiné 
à des enfants au-dessous de l'âge de douze ans: 
on nous dit qu'il y en avait soixante-dix de ren- 
fermés. J'avais de la peine à en croire mes oreilles. 
Je me supposais encore à l'hôpital , et je pensais 
que ces enfants infortunés ne pouvaient être qu'un 
objet de charité publique : mais quand on m'eut 
assuré plusieurs fois qu'ils étaient réellement pri- 
sonniers: «Comment est-il possible, m'écriai-je, 
« que , dans un âge aussi tendre , ces enfants soient 
«devenus les victimes des lois qu'ils ne connais- 
ccsent pas, et qu'ils ne pouvaient comprendre 
«quand ils les auraient connues ? ou, s'ils ont réel- 
« lement violé ces lois , pourquoi ne les renvoie- 
. « ton pas à leurs parents , à qui seuls on pourrait r 
« sans nulle espèce de danger , confier le soin de 
«les punir ?» On me répondit que ces enfants n'a- 
vaient point blessé les lois , qu'ils n'étaient cou- 
pables que de fautes purement domestiques , et 
qu'ils avaient été placés là par leurs parents : cepen- 
dant l'effet d'un tel châtiment devrait frapper d'hor- 
reur le père le plus dénaturé; car ces enfants quit- 
tent la prison dix fois pires qu'ils n'y sont entrés. 
S'ils ne peuvent se voir l'un l'autre , ils peuvent du 
moins s'entendre , se corrompre par leurs discours, 
et s'exciter mutuellement au vice. On rapporte 
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qu'un des tyrans les plus abominables qu'ait pro- 
duits l'antiquité trouva le moyen de punir un ci- 
toyen vertueux, qui, après l'avoir offensé, croyait 
s'être dérobé à sa vengeance en s'éloignant de ses 
états. Si Denys se fût contenté de verser le sang 
du fils de Dion , il n'aurait été qu'un monstre or- 
dinaire; mais, par un raffinement inoui de cruauté, 
il faisait contracter à cette innocente victime l'ha- 
bitude des vices les plus honteux. Quelles expres- 
sions pourraient caractériser une institution qui 
l'emporte sur cet excès d'atrocité , en autorisant 
des parents aveugles et séduits à devenir eux- 
mêmes les instruments de la dépravation de leurs 
propres enfants , et en leur infligeant ainsi la plus 
raffinée comme la plus atroce de toutes les peines ? 
. « De cet endroit de la prison nous fûmes con- 
duits au milieu de la cour; et, tandis que nous 
regardions avec horreur les barreaux des donjons 
qui nous environnaient de toutes parts , ainsi que 
les fibres pâles et hideuses que nous apercevions 
à travers ces grilles , on nous dit que nous n'avions 
pas encore vu ce qu'il y avait de plus affreux, et 
qu'à vingt pieds sous terre le sol que nous fou- 
lions couvrait différentes espèces de cachots; que 
ce matin-là même étaient sortis du fond de ces 
abîmes huit malheureux qui avaient passé plu- 
sieurs semaines d'une sépulture vivante dans la 
plus profonde horreur de ces tombeaux. On nous 
fit remarquer quatre ou cinq fentes dans le pavé, 
qui laissent filtrer , nous dit-on , une faible appa- 
rence de jour, non pas dans les cachots , où règne 
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une obscurité absolue , mais sur le passage qui con- 
duit de l'un à l'autre. 

«c C'est dans l'un de ces cachots que le complice 
de Cartouche passa les dix-neuf dernières années 
de sa vie. On avait promis de la lui conserver pour 
une découverte à laquelle il s'était engagé. Il la fit , 
cette découverte , et on lui tint parole d'une manière 
perfidement littérale. On lui conserva la vie ^ mais 
la vie devint son supplice; il fut réduit à une situa* 
tlon beaucoup plus affreuse qu'aucune dont il eût 
pu supposer l'existence possible ; et » pendant dix- 
neuf ans, il éprouva tous les jours qu'il était des 
maux plus horribles que la mort , qu'il avait re- 
gardée comme le pire de tous. 

ce Cependant, à moins d'être le plus abandonné 
des hommes, on doit encore préférer cette obs* 
curité , ce silence , cette solitude de mort, à la peine 
4'étre irenfermé dans la salle commune de la pri- 
son ; car les excès les plus infâmes s'y commettent 
$nv la personne même du prisonniw; on nous parla 
4e certains vices pratiqués fréquemqient , not(»re- 
inent, et même en public, dans la salle commune 
de la prison , vices que la décence des temps mo- 
dernes ne nous permet pas même de nommer. On 
lioufi dit que nombre de prisonniers étaieat jiimUf 
^mijem^nù mores ^ stiipraii el con^êupraiores ; qu'ils 
l*evenaient e^ hoc obsceno sacrario cooperti stupris 
sais aUenisque , perdus à toute pudeur, et prêts à 
commettra toutes sortes de crimes. 

« Eh ! qui sont les malheureux qu'on plonge 
4ans cet enfer ? Des scélérats souillés , sans doute. 
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d'exécrables forfaits ? Non , ceux-ci se sont battus 
dans les rues '.ceux-là ont joué la garde : d autres 
ont manqué de respect à l'officier le plus subalterne 
de la justice : aucun ne s'y trouve pour avoir été 
convaincu de crimes atroces devant un tribunal 
régulier; tous y sont pour ce qu'on appelle des 
j&utes contre la police. 

a Voilà donc les délits qu'on punit avec cette, 
cruauté! du moins peut-on assurer qu'en général 
ils ne sont pas plus graves ; car il est d'ailleurs im- 
possible d'apprendre la crime d'aucun prisonnier 
en particulier ; son nom, sa naissance, le terme de 
spn emprisonnement, sont un mystère impéné- 
trable, du moins pour un étranger. Cependant 
pourquoi ce mystère? Le secret qui ne sert qu'à 
perpétuer les abus dans tout ce qui concerne le 
régime intérieur d'un pays, e$t d'une bien plus 
dangereuse conséquence dans l'administration de 
la justice : alors il devient une source d'iniquités , 
et s'oppose au seul but légitime du châtiment. 
Toutes les punitions ont ou doivent avoir pour 
objet de prévenir le crime ^ dans les autres ou dans 
le criminel lui-même. Pour qu'elles puissent corri-^ 
ger les autres , il faut que l'idée de la peine soit unie 
^ celle du crime ^ ce qui ne peut arriver partout 
où l'on fait mystère du délit. Ij^ peine alors devient 
iniquité; c'est faire du mal gratuitement à un in<«^ 
dividu, sans avoir seulement intention qu'il en 
irésulte un bien pour les autres. On ne peut voir 
que les souffrances du prisonnier : elles excitent 
la pitié pour ses infortunes, et l'indignation contre. 
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ceux qui en sont les auteurs. Quant à l'amende* 
ment des coupables, c'est, à coup sûr, un objet 
qu'on n'a nullement en vue ici. Ils en sortent plus 
aguerris au crime : cela est si notoire , qu'on nous 
a assuré dans cette maison même , que leur déten- 
tion finie, la police a les yeux sur eux jusqu'à ce 
qu'ils y rentrent, ce qui arrive ordinairement en 
moins d'une semaine. En vérité, tout est si bien 
disposé dans cette prison pour faire d'un libertin 
apprenti un déterminé scélérat, qu'à moins de 
connaître par des preuves particulières les bonnes 
intentions du gouvernement, on dirait qu'il a voulu 
former un séminaire de voleurs , pour empêcher 
le relâchement de la police et l'inactivité de ceux 
qui en sont les ministres. 

(c En un mot , la seule ombre de consolation qui 
s'offre à l'esprit au milieu des différents spectacles 
d'horreur qu'étale cette maison, c'est qu'on ne 
daigne pas même les cacher, et qu'on les exposé 
journellement aux yeux du public. Mais bien que 
le seul avantage de cette scandaleuse publicité soit 
de solliciter un remède à tant d'infamies , jusqu'à 
présent personne n'a tenté la plus légère démarche 
pour l'obtenir. » 

Telle est la dénonciation vigoureuse , mais pleine 
de modération , d'un étranger qui n'a donné que 
peu d'heures à cette maison infâme, de sorte qu'il 
est loin d'en avoir sondé tous les détours. Très- 
éclairé, très-impartial, très-accoutumé à considérer 
d'un œil de tolérance toutes les choses humaines, 
parfaitement instruit qu'il est de la terrible confé- 
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dération qui partout maintient le mal , et des pro- 
digieuses difficultés de toute grande réforme, celle 
de Bicétre ne lui en a pas rnoins paru si urgente , 
si indispensable , qu'il regarde comme une ignomi- 
nie nationale l'existence d'un tel institut , d'un pa- 
reil régime, sous l'inspection immédiate du gouver- 
nement, et le contrôle si voisin de la capitale. 

Il ne faut pas s'étonner, au reste, qu'un Anglais 
ait été frappé, jusqu'à l'indignation la plus éner- 
gique , d'un tel spectacle. 

Indépendamment d'un plus grand respect des 
droits de l'homme , que cette nation a si glorieu- 
sement et si péniblement appris, il existe en An- 
gleterre un projet sur la manière de punir les 
criminels, qui, déjà publié, couronné de l'estime 
^universelle , et même adopté par le corps législa- 
tif , paraît au-dessus de toute critique Ml réunit 
[e double avantage d'un établissement de charité 
)t d'une institution pénale , toute dirigée vers le 
^ut le plus important du châtiment que presque 
[utes les lois ont négligé , savoir la réforme du 
[ninel. Il fait espérer de dompter les caractères 
plus intraitables et les âmes les plus féroces, 
une détention solitaire et un travail continuel, 
ierait en outre une espèce d'asile pour ceux que 
]ce d'une mauvaise éducation , des liaisons per- 
[uses, le désespoir ou l'indigence , auraient seuls 
lis coupables. Isolés des scélérats déterminés, 

>ye2 le statut 19, Geor. III, É. 74 , qui a été dressé par sir 
Blackstone et M. Eden. {Howard* s state of prisons, last edit, , 
\.) Quelques-unes des idées de cet acte ont été extrêmement 
irées dans l'admirable plan de M. filackburne. 
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ils seraient à l'abri de la contagion de leurs Corn-* 
plices , on inculquerait dans leur esprit les prin^ 
cipes de la religion et de la morale, on leur ensei- 
gnerait des métiers utiles , on leur fournirait ded 
ressources propres à en faire des raembres esti- 
mables de la société, quand la liberté leur serait 
rendue. 

Un sentiment très-vif d'étonnement et de regrets 
succède en moi au respect qu'inspire le projet 
d'une institution si belle. Qu'est-ce donc qui peut 
en Angleterre en retarder l'exécution ? la dépense 
qu'occasionerait l'établissement de ces maisons 
de pénitence ' est considérable sans doute ; cepen- 
dant quand des calculs très-^précis et très-détaillés 
n'auraient pas démontré que ces maisoqs une fois 
construites , les frais annuels de leur entretien se- 
raient plus que couverts par les gains du travail 
de ceux qui y sont renfermés , sont-ce bien les An- 
glais qui mettraient en parallèle une somme quel- 
conque d'argent ^ et l'avantage qui résulterait pour 
leur pays d'un tel ordre de choses ? 

£t quand on réfléchit que l'exécution univer- 
selle de ce plan est le plus sûr chemin pour con- 
duire à la réforme du code pénal ^ c'est-à-dire à 
l'unique moyen de proportionner les peines aux 
délits et d'absoudre l'espèce humaine , comme aussi 

* On a proposé en effet de leur donner ce nom très-heureux Peni- 
lentUuy HoUses. A Philadelphie on adonné ans maisona de force cet 
autre nom fort humain Beitermg Hontes (maisons d'améliorations }• 

* Ajoutez qu'il est presque démontré que les frais du transport 
( à Botany-Bay ) deviennent plus coûteux que ne seraient ceux des 
maisons de pénitence. 
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de la délivrer de ses lois les plus iniques et les plus 
cruelles , c'est alors que Turgente nécessité de l'é* 
tablissement des maisons de pénitence devient plus 
palpable* G)n)ment, le jour où il sera démontré 
par le fait qu'on peut améliorer les coupables , né 
préférerait-on pas le système qui préviendrait les 
délits , à celui qui les punit sans les réprimer ? 
Comment, chez une nation où l'on respecte la qua« 
lité d'homme jusqu'au fond de ces retraites hon-< 
teuses où elle est le plus avilie , les bons citoyens , 
ceux dont une raison profonde dirige la sensibi« 
lité , ne regarderaient-ils pas comme un devoir in- 
finiment sacré de porter leurs méditations, leur 
activité , leur courage, sur la réforme de la juris- 
prudence criminelle , de ce code qui est vraiment 
celui du peuple , et qui , plus que tout autre , influef 
sur sa morale et sa liberté ? Car enfin il est temps 
de répéter au reste de l'Europe ce qu'un petit 
nombre de bons citoyens ose dire en Angleterre '. 
Cette jurisprudence criminelle de k Grande-Bre- 
tagne ^ si vantée dans les pays où l'on confond tou^ 
jours la procédure criminelle et le code pénal ' , où 
d'ailleurs des législateurs cannibales en ont fait ^ 
malgré tous ses vices, un objet digne d'envie, cette 
législation criminelle, si admirée sur parole, se- 
rait la honte du peuple qui l'adopterait, aujour- 
d'hui , que les lumières du siècle font un devoir' 

' Voyez entr'autrefl un très-estimable écrit , intitulé : OhseryatioM 
on a latè puUication iutituled Thoughts on exeeuihe juitiàe^ dom la 
plupart des obftrtations sont tirées. 

* La première est assurément très-bonne en Angleterre : le second 
est souvent absurde et toujours inhumain. 
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aux nations d'élever leurs lois, du moins au ni- 
veau de la raison publique. 

Celles de l'Angleterre sont infiniment au-des- 
sous. Depuis vingt ans à peu près qu'on s'est beau- 
coup occupé des moyens de perfectionner la ju- 
risprudence criminelle y cette étude a produit des 
effets salutaires. Â mesure qu'on a réfléchi sur ce 
sujet, des principes humains et raisonnables ont 
été substitués aux notions absurdes et barbares 
de justice qu'on s'était faites pendant une longue 
suite de siècles. On a reconnu que dans lapoursuite 
des crimes, il ne fallait avoir en vue que l'intérêt 
public, et non l'intention de satisfaire des passions 
particulières; que le but du législateur devait être 
de prévenir les délits, et non pas de punir les 
coupables; que la seule terreur des supplices ne 
suffisait pas pour parvenir à cette fin , et que si 
l'on ne proportionnait pas les divers genres de 
peines aux différentes espèces de crimes, la loi 
servirait plutôt à les exciter qu'à les réprimer, 
parce que la sévérité qui condamne indistincte- 
ment au même supplice le parricide et le filou, 
altère, confond, dénature toutes les idées de jus- 
tice ; et , loin d'inspirer l'amour et la vénération 
pour les lois , les rend au contraire un objet d'hor- 
reur et d'aversion. 

Ces vérités si généralement reçues , qu'elles doi- 
vent être regardées comme des axiomes du code 
pénal, ont déjà fructifié dans plusieurs parties de 
l'Europe , mais elles n'ont produit aucune amélio- 
ration dans les lois criminelles de l'Angleterre; et 
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même, si quelques écrivains courageux osent en- 
fin dévoiler les vices les plus sensibles du code pé- 
nal britannique, il en est beaucoup d'autres qui, 
soit pour complaire à la phalange des gens de loi , 
presqu'aussi redoutable en Angleterre que partout 
ailleurs, soit pour se donner de la popularité, eq 
affectant une admiration aveugle de tout ce qui 
est anglais, soit par une erreur de jugement que 
les préjugés peuvent excuser, mais jamais rendre 
innocente, persistent à soutenir que les lois cri- 
minelles de la Grande-Bretagne sont excellentes, 
qu'elles n'ont de sévérité que celle qui est indis- 
pensablement nécessaire, et qu'elles doivent être 
exécutées à la rigueur, afin que la certitude du 
châtiment puisse prévenir le crime ^ 

Si le premier de ces principes était vrai , il fau- 
drait être dépourvu de sens pour contester le se- 
cond; car il n'est pas douteux que lés lois anglaises 
ne dussent être observées religieusement , si elles 
étaient parfaites. Mais si , loin d'être excellentes , 
ces lois, dans une infinité de cas, sont déraison- 
nables, atroces , et telles qu'il n'existe aucune pro- 
portion entre le crime et le châtiment, on sera 
forcé de convenir que leur exacte observation n'est 
nullement désirable; on peut même ajouter qu'elle 
n'est pas possible. 

' Voyez entr'autres Técrit intitulé : Thoughts on executive justice , 
ouvrage récent, qui , grâce à la chaleur et à la véhémence du style, 
a eu un grand succès en Angleterre , et dont plusieurs juges in- 
struits , auxquels il est adressé , semblaient portés à mettre en pra- 
tique les principes effrayants , lorsque l'auteur anonyme de la réfu- 
tation citée plus haut arrêta, par son excellent pamphlet, cette 
illusion déplorable. 

M. IX. in 
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Or je soutiens que ce code si exalté, ce code 
dont on doute si l'esprit humain peut en imaginer 
un aussi propre aprés^nù^ les désordres de la société^, 
je soutiens que ce code, si toutefois on peut ap* 
peler de ce nom un assemblage informe de lois 
incohérentes, qui montrent de la sévérité quand 
il faudrait de la douceur, de là douceur lorsqu'il 
faudrait de la sévérité, et qui, pour la plupart, 
loin d'être l'ouvrage de la réflexion, ne sont que 
le fruit du besoin du moment et du caprice du lé"* 
gislateiir, je soutiens que ce code est, dans une 
foule d'occasions, absurdement inhumain. 

La première chose qui me frappe dans l'examen 
des lois pénales anglaises , c'est que « parmi les 
« différentes actions que lès hommes sont sujets 
« à faire journellement , il y en a cent soixante 
ce qu'un acte du parlement a déclarées crimes ca* 
<c pitaux et irrémissibles , c'est-À-dire , qui doivent 
« être punies de mort *. » 

Et quand on cherche la nature des crimes dont 
ce redoutable catalogue est composé , l'on y trouve 
des fautes qui mériteraient à peine une punition 
corporelle, tandis qu'il omet des scél^ératesses de 
l'espèce la plus atroce. On y rencontre des actions 
auxquelles la crainte d'un danger éminent pour 
l'état a pu seule donner une apparence de crime ^ 

' ThoughtSj etc. , pag. i33 première édition, pag. iSç deuxième 
édition.. 

* Biackslone , tom. xtiii. Depuis que cet auteur a écrit , le nom- 
bre des crimes capitaux a considérablement augmenté. 

C'est à de semblable* lois qu'on peut appliquer l'obserration de 
Bacon , qui dit « qu'une foule de lois perfides donnent ai^tncjje* 
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et des délits surannés dont on n'apprend l'eltistence 
que par d'antiques statuts qu'on laisse subsister 
comme des monuments sanglants de l'histoire an- 
glaise, bien que les causes qui les ont feit dresser 
n'existent plus depuis long- temps. D'un autre coté, 
lé vol le plus léger, commis sans aucune espèce de 
violence, y est traité quelquefois comme le crime 
le plus énorme. Détourner une brebis ou im che- 
val, arracher quelque chose des mains d'un indi- 
vidu et s'enfuir, voler quarante schéllings dans une 
maison où l'on habite, ou cinq dans une boutique^ 
prendre dans la poche de quelqu'un la valeur de 
douze pences ', ce sont autant dé crimes qui mé- 
ritent la mort. 

Tandis qu'on ne juge pas digne d'une peine ca- 
pitale un faux témoignage qui menace la tête d'un 
accusé, ou un attentat sur la vie, ftit-ce celle d'un 
père, l'amende et la prison sont la seule expiation 
qu'on exige de celui qui aura poignardé un homme 
de la manière la plus atfoce, pourvu qu'après de 
longues souffrances il reste encore au malheureui^ 
assez de vie pour traîner encore des jours infirmes 
et languissants. On ne prononce pas de peine plus 
sévère contre l'incendiaire , s'il a le baU de U m^- 
son qu'il brûle; cette maison, fut-elle d'ailleurs 
située au centre de la ville , et par conséquent là 
vie de quelques centaines de citoyens exposée à 
périr dans les flammes*. 

« ment ; mais qu'elles peuvent s'éveiller dans des temps maOïeureux, 
« pour écraser les citoyens. » 

* C'est-à-dire à peu près vingt-quatre sous de France. 

' U est arrivé quelquefois qu'un homme , après avoir commis de^ 

»7- 
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Si Ton examine la définition légale des crimes, 
on y découvrira les contradictions les plus gros- 
sières ; on y trouvera que , dans certaines circon- 
stances, on peut voler sans être fripon; on y verra 
le filou transformé en voleur de grand chemin ou 
en effractionnaire , et en assassin celui qui n'avait 
pas la plus légère intention de faire du mal; on y 
verra qu'un homme tirant sur de la volaille, avec 
intention de la voler, s'il tue par inadvertance un 
être humain, doit être jugé comme assassin, et 
par conséquent périr du dernier supplice'. On y 
verra qu'arracher une montre du gousset de quel- 
qu'un, est un vol de grand chemin'*; que voler 
du fruit déjà cueilli est un crime très-grave, tandis 
que le voler en le cueillant, ne peut être l'objet 
que d'une action civile ^ ; que passer la main à tra- 
vers les panneaux des vitres , à cinq heures du soir 
en hiver , pour prendre quelque chose sur une fe- 
nêtre, est un vol avec effraction, quand même on 
ne déroberait rien du tout, tandis qu'enfoncer 

crimes atroces , a été pendu par une circonstance qui s'est trouvée 
accompagner le délit , et qui en elle-même était très-innocente. Cest 
ainsi qu*un domestique, ayant essayé de tuer son maître à coups de 
hache , et lui ayant fait plus de quinze blessures sur la tête et sur 
les autres parties du corps, fut convaincu et exécuté, non pour un 
assassinat , mais pour une effraction , parce qu'il avait été obligé de 
lever le loquet de la porte de son maître, pour pénétrer dans l'ap- 
partement. Hutton, ao Kel, 67. 

* InsL 56. Kel. 117. 

* Dans les sessions tenues à l'Old Bailey (la tourelle de l'Angle* 
terre , ou plutôt de Londres et du comté de Middlesex ), au mois de 
juillet 1785 , un enfent poursuivi pour cette espèce de vol de grand 
chemin , commis en la personne d'un portier, fut renvoyé absous 
par le juri , quoique les preuves fussent des plus convaincantes. 

^ Inst, X09. ^Tt^, 19. 6. Yel9, 34. 
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une maison à quatre heures du matin en été, dans 
l'intention de piller ou d'égorger ceux qui l'habi- 
tent, n'est qu'un délit au petit criminel; que si 
l'on surprend un voleur prenant des marchandises 
dans une boutique , il encourt seulement la peine 
du transport ; mais que s'il a le malheur de n'être 
point aperçu, c'est-à-dire s'il y a plus d'incerti- 
tude dans les preuves, il est coupable d'un crime 
capital, et digne de mort. 

Telles sont les lois dont on nous dit « que nul 
c< ne peut raisonnablement y trouver à redire , si 
« ce n'est le scélérat qui en est l'objet ' ; qu'un 
« étranger ne peut en faire la lecture, sans regar- 
« der les Anglais comme le peuple le plus heureux 
« de la terre , sans admirer à quel point l'ensemble 
a et les différentes parties de ce code pénal sont 
«adaptées au bien de la société*.» Telles sont 
les lois qu'on exhorte les juges anglais à observer 
dans toute leur rigueur^, et qu'on représente au 
peuple de la Grande-Bretagne comme n'ayant nul- 
lement besoin de révision, quoique ces lois publient 
elles-mêmes leur absurdité , et sollicitent en carac- 
tères de sang leiir réformation. 

' Thoug-hts , etc. 

' Tfioughts^ etc., page 1 6. 
L aateur des Pensées dit , à la vérité , « que n'ayant nulle ré- 
« pugnance pour aucune espèce d*examen ou de yérification , il né 
« serait pas fôché d'apprendre qu'on s'occupe de la révision des lois 
« pénales de l'Angleterre , parce qu'il vaut mieux avoir des lois un 
« peu moins sévères , que d'en avoir qui ne soient pas du tout ob- 
« servées, ainsi qu'il arrive aujourd'hui des lois anglaises (p. iSa. 
« 3. 4); » c'est-à-dire, que de deux maux il faut choisir le moin- 
dre ; mais en même .temps cet auteur assure qu'il ne peut résulter 
aucun bien de cette révision. 
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Il serait superflu de s'arrêter à prouver la défec- 
tuosité de ces lois. Je me bornerai donc à faire voir 
combien elles sont déraisonnables dans leur sévé^ 
rite ; car ce sont quelques effets de la dispropor- 
tion des peines que je me suis promis de considé- 
rer; et quant à l'écrivain anglais dont je mets à 
profit le travail, il a eu raison d'envisager le code 
pénal de sa nation principalement sous cet aspect, 
puisque le seul avantage que l'Angleterre ait retiré 
jusqu'ici de la moderne étude de ses matières, 
c'est le désir que témoignent le gouvernement et 
les juges anglais d'obvier à quelques-uns des in- 
convénients de la jurisprudence criminelle, par 
leur manière d'administrer les lois. Or la sévérité 
de ces lois est le seul vice auquel on puisse remé- 
dier dans leur application. 

Je n'adopterai point ici le principe du marquis 
de Beçcaria et de plusieurs autres écrivains^ qui 
soutiennent que la peine de mort ne petit être lé- 
gitimement infligée dans aucun cas, ni dans au- 
cune espèce de crime, question infiniment déli- 
cate, à ne la considérer qu'en théorie, et qui, là 
solution en fût-elle convenue et incontestable^ offre 
clans la pratique une foule de difficultés dont la 
discussion où je m'engage ne saurait embrasser ni 
dénïé4er to«s les détours. Mâîs il me paraît très- 
évident qu'aux yeux de la raison et de là justice, 
on fie peut infliger la peine de mort pour un léger 
vol, sans violer horriblement les lois de la nature 
et les préceptes de la religion ^ Il n'existe aucune 

' « Lex jus necis non habet in omnes cives ex ^ovis dftlicto y sed 
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proportion entre la vie d'un homme et une soimne 
d'argent ; ou , pour mieux dire , ce sont deux choses 
qui n'ont point de mesure commune. On a fait 
quelquefois , avec une espèce de compassion or- 
gueilleuse , cette observation ^ relativement à la fo- 
lie, à l'ignorance, à la barbarie de nos ancêtres, 
qui punissaient le meurtrier par une amende en^ 
vers le roi et Les parents du mort^ Cependant 
nous avons en ceci bien plus de sujets de honte 
que d'orgueil, puisque , dans ce siècle qu'on appelle 
philosophique, la même observation convient en^ 
cpre plus strictement à nos lois. 

Toute punition est certainement un mal ; mais 
la peine est nécessaire pour prévenir les crimes , 
qui sont un plus grand mal encore. Or toutes les 
fois que le législateur prononce une peine plus 
sévère qu'il n'est nécessaire pour empêcher que le 
crime ne soit commis, il devient l'auteur d'un mal 
purement gratuit. S'il le fait avec connaissance de 
cause , il est inique et cruel : si c'est par ignorance, 
ou pour n'avoir pas assez réfléchi sur son objet , 
U mérite le reproche d'une négligence très-cou^^ 

«demum ex delicto tam gravi ut mortem mereatur.»GROT., de Jur» 
Bel. Lib. n , cap. ii, S. 1 4* 

' « Les attentats contre I4 vie d'an homme ont été jugés , av^ 
« raison , les plus contraires au but de la société , et ont été punis 
« avec la plss grande rigueur chez toutes les nations policées. Il ne 
« convenait qu'à des barbares de se jou^ de la yie de r homme, en 
« la compensant avec de l'argent ( Principes de la iégislation uniçer^, 
^. s^Ue : Amsterdam, 1776 , tome i , page 168); ce n'est que la féro- 
« cité et l'ignorance de nos barbares aneétres , qui a pu imaginer 
« de mettre un taux à la vîe de Thomme , et de convertir le chftti-» 
« roent dû au meurtre, en amendes pécuniaires. évaluées en bétail. % 
lbid,f pag. 191. 
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pabie. Le corps législatif de la Grande - Bretagne 
est nécessairement répréhensible dans l'un ou 
l'autre de ces cas; à peine serait-il excusable quand 
on admettrait l'impossibilité de prévenir le vol par 
d'autres moyens que la peine de mort. Et sans 
doute l'expérience prouve assez combien cette opi- 
nion est erronée , puisque dans plasieurs états de 
l'Europe où la peine de mort n'est infligée qu'aux 
crimes les plus atroces , les autres délits !Sont vrai* 
ment rares; tandis qu'en Angleterre, où l'on suit 
le système contraire, il s'en commet journelle- 
ment une horrible quantité ^ 

Lorsque sous le règne d'Henri VIII on exécutait 
tant de criminels, qu^on évalua leur nombre à deux 
mille par au , vit-on cesser les crimes ? Ne sem- 
blaient-ils pas, au contraire , se multiplier avec les 
exécutions ? Cette liste effrayante de crimes capi- 
taux , dit Blackstone en gémissant , ne fait « qu'ac- 
croître le nombre des coupables ^ ; » et certes , ce 
n'est pas un phénomène dont il soit bien difficile 
de donner la raison ; car l'impression que produit 
le spectacle des exécutions publiques s'affaiblit 
par leur fréquence, le bon effet de l'exemple est 
perdu, et le sang de plusieurs citoyens versé sans 

' n faut aTouer. qu'une des raisons en est, qu'en Angleterre les 
lois ne soni jmis observées ; mais cet inconvénient est propre et in- 
hérent aux lois trop sévères. « Les lois de Dracon paraissant trop 
« dores , ne forent point abrogées par un décret oo par un édit , 
■ mais par le consentement tacite et non écrit des Athéniens. • 
DraconU leges quoniam 'videbantur impendio acerbiores, non decreio 
Jussoque, sed taciio, iliUUratoque Athenientium consensu oblUtefaiœ tant, 
(Aul. GelLLib. ii, cap. xviii.) 

' Blackst, Com. z8. 
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que rhumanité en tire aucun profit. Mais ce n'est 
pas tout , il ne faut pas croire que reproduire fré- 
quemment tous ces spectacles d'horreur puisse ja- 
mais être une chose indifférente. S'ils ne corrigent, 
ils corrompent ' ; ceux qui y assistent se familia- 
risent avec le sang , et la destruction souvent ré- 
pétée de leur semblable devient pour eux un 
cours d'insensibilité. Us. pensent, d'après la loi^ 
que la vie d'un citoyen est de peu de valeur* , et 
que cette même loi autorise et consacre la ven- 
geance ; car à' quels autres motifs peuvent-ils at- 
tribuer des supplices aussi terribles pour des délits 
aussi légers ? Or, quand on a dépravé le caractère 
moral d'un peuple , les crimes doivent «tre néces- 
sairement plus fréquents et plus atroces. Mais quand 
il serait prouvé qu'il n'y a que des lois de sang 
qui puissent prévenir les crimes d'un ordre infé- 
rieur, cette vérité ne justifierait pas la législation 
qui les aurait établies. «Quoique le but des peines, 
« dit très-bien Blackstone , soit d'éloigner les hom- 
« mes du crime, il ne s'ensuit pas qu'il faille tout 

« Gamifex, et obductio capitis et nomen ipsum crucis absit non 
« modo à corpore civium romanorum , sed etiam à cogitatione , 
«oculis, auribus. Harum enim omnium rerum non solum éventas 
« atque perpessio , sed etiam conditio , expectatio , meutio ipsa de- 
« nique , indigna cive romano atque homine libero est. « (Cic. pro 
G. Rabirio ,5.) 

* Combien la politique des Romains , dans le temps de la répu- 
blique , était plus humaine et plus profonde ! Us attachaient un si 
grand prix à la vie d*un citoyen , que le tuer était presque un par- 
ricide, et le sauver une action si recommandable, qu'elle obtenait 
la plus noble de toutes les récompenses , la couronne civique. Doit- 
on 8*étonner que des législations aussi différentes produisent des effets 
aussi contraires? 
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!K sacrifier à cette fin^ et que tous les moyens soient 
«également légitirnes ^ » 

Et en effet, si le di^nmage qui résulte du délit 
ne peut être mis en parallèle avec la vie d'un 
homme, c'e^ alléguer une pitoyable raison, que 
de dire avec les partisans de la peine de mort qu'il 
«t n'y a rfen de mieux que la teneur de l'exemple , 
tf et qu'ii faut sacrifier un homme poui* en sauver 
« des milliers ^ ; >» car si , par cette considération , 
celui qui n'est coupable que d'un léger délit doit 
subir une peine di^roportionnée à son crjme, 
pourquoi celui qui est parfaitement innocent ne 
serait-il pas immolé toutes les fois qu'on jugerait à 
propos de faire un semblable sacrifice? Que peut-on 
dire à l'appui de cette doctrine, qui n« justifie com* 
plètement le grand-prêtre Caïphe d'avoir déclaré , 
en parlant du plus irréprochable des hommes, 
quoiqu'une foule d'ennemis fussent ligués <:ontre 
lui, qu' il JàHcut qu'un individu périt pour le peuple y 
et que toute la nation fut saJMféeK 

£t qui sont ces milliers dont le salut exige on 
pareil sacrifice ? S'ils sont uniquement composés 
de ceux que l'exemple peut détourner des crimes 

' BUicksU Gom. lo. 

* Thoughts y etc. , page is i première édîtion , page x ss deuxiènia 
édition. 

^ Sain^ean, clralp. xiv, xux -et h, Grotius fait sur ce pitfsage 
Fobaeryation snivanle. Descriptio ingemi ejut generis , quos ntulgb po» 
iUieos ifocanî, qui, konetto atque injusto insuper haèitQ, nihil propttr 
UtHitaiim speclant, née aiiud in ore habent, Annot, in Ub, Evang, 969. 
« Tel est l'esprit qui règne vulgairement parmi les politiques. Peu 
« leur importe le juste et Thonnéte. Ils ne considèreut que Tutilité, 
« et n'ont d'autre chose dans la bouche. » 
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qui conduisent au rnéme sort, le raisonnement est 
viâeux ; on admet ce qu'il s'agit de prouver, c'est- 
à-dire là nécessité de la peine de mort pour ces 
sortes de délits. 

Mais la loi étant de notoriété publique, ceux qui 
encourent les peines portées par cette loi le font 
volontairement, et par conséquent ils n'ont pqis 

droit de se plaindre Avant de sout^r une 

pareille doctrine, on a sûrement prouvé que la 
justice et la morale sont d'institution positive? 
Autrement y aurait^il une loi injuste? Par cela seul 
qu'elle serait publique, son équité ne serait*elle 
pas prouvée? Si le législateur peut à son gré fixer 
des règles de moralité, quel droit avait le pauvre 
Moscovite de se plaindre quand on le punissait 
de mort pour avoir laissé croître sa barbe, contre 
la loi qui interdisait cet ornement grossier, si l'on 
veut, mais certainement naturel ? Pourquoi le mal- 
heureux Japonnais murmure-t41 quand où le tue 
pour avoir risqué quelques pièces de monnaie aux 
jeux de hasard? « C'est le comble de la démence, 
« disait Cicéron ' , que de regarder comme juste 
<c tout ce qui se trouve dans les lois et dans les ins- 
a titutipns des différents peuples. » En vain on nous 
donnerait comme une opinion de Bacon , qu'on ne 
peut réclamer contre la loi lorsqu'elle est connue*. 
Si j dans quelques parties de ses ouvrages , <^et 

' « Jaiù terô illùd stultissimum exrstimare oinnia justa esse quaî 
« scita BÎiA ÎB pofmlorum iaâtîtatis aut legilnis. » ( Gic. de Leg. 
Lib. I f cap. XY.) 

' ThoughtSy etc., page 118 première édition , pag^ i^^ deuxième 
édition. 
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homme extraordinaire a pu avancer une telle pro- 
position ( et il est permis de le révoquer en doute 
aussi long-temps qu'on ne rapportera pas un texte 
aussi étrange ) , il faut présumer , qu'entraîné par 
la suite de ses idées , il attendait un autre moment 
pour développer tout le danger de cette doctrine, 
et pour montrer que son assertion n'avait rapport 
qu'à ces règlements civils , dans lesquels en e£fet il 
a dû toujours entrer beaucoup d'arbitraire. Après 
tout, il ne s'agit pas ici de l'opinion de Bacon; car 
une autorité , quelque importante qu'elle soit , ne 
pourra jamais persuader aux hommes que les lois 
pénales sont plutôt une science de mémoire que 
de raison. Si elles répugnent au cœur et à l'es- 
prit, elles ne sont ni justes ni sages, quelque lé- 
gitime que soit d'ailleurs le pouvoir d'où elles éma- 
nent. Si elles heurtent le caractère de la nation, 
elles tombent en désuétude, quelques règlements 
qu'on fasse pour les maintenir. 

Mais fût-il vrai qu'un homme qui connaît la loi 
n'a pas droit de se plaindre de sa sévérité lorsqu'il 
est puni pour l'avoir violée, cette maxime serait 
encore inapplicable au peuple de presque tous 
les états de l'Ëufope, et même à celui de l'Angle- 
terre. Si les lois modernes peuvent être toutes 
particulièrement connues et même entendues de 
ceux qui ont le loisir , l'intelligence et la volonté 
nécessaire pour s'appliquer sérieusement à une 
étude aussi laborieuse , elles ne peuvent très-cer- 
tainement pas l'être du vulgaire ', pour qui cette 

' Anciennement , à la fin de chaque session du parlement d'An- 
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science est infiniment plus importante , parce que 
les crimes qu'engendrent le besoin et l'ignorance 
font le principal objet des lois pénales: elles s'at- 
tachent bien moins à ces fraudes subtiles qu'ins- 
pirent des désirs factices et une éducation soignée , 
quoique les uns et les autres de ces crjmes soient 
également funestes aux individus et pernicieux à 
la société. A la vérité, toutes les années on im- 
prime en Angleterre , et l'on vend publiquement 
un gros volume de lois ; mais autant vaudrait qu'il 
n'existât point pour cette multitude qui , dans tout 
le royaume , n'a ni assez d'argent pour l'acheter , 
ni assez de temps pour le lire, ni assez d'intelli- 
gence pour en comprendre le style énigmatique ' . 
On connaît assez , dans ce pays commerçant, où 

gleterre , tous les statuts qui avaient été dressés pendant la session 
étaient envoyés à tous les shérifs des différents comtés d'Angleterre , 
avec un ordre du roi qui leur enjoignait de les publier dans leur 
ressort. Pour se conformer à cet ordre, les shérifs les publiaient 
dans leurs différentes cours. Mais quelque temps après que Timpri- 
merie eut été portée en Angleterre , cet usage tomba en désuétude , 
et depuis , ces statuts n*ont été connus que par la voie de l'impres- 
sion. Cependant jusqu'à la cinquième année du règne de la reine 
Anne , ceux qui savaient lire , et qui , par conséquent , étaient pré« 
•umés connaître la loi , avaient la main brûlée pour le crime que 
l'on punissait de mort dans les autres. 

' « n y a tant de lois sur une seule matière , elles sont si em- 
«. brouillées et si contradictoires, qu'on en perd l'esprit quand on veut 
« en parcourir la masse. > {Bacon , proposai for amending the lavées,) 
« Cet amas dé lois indigestes forme un vrai chaos où régne la cou- 
« fusion ; et souvent il arrive que ces mêmes lois sont autant de pièges 
« pour le peuple, comme on a très-bien dit : il pleuvra des pièges sur 
« eux ; mais les plus dangereux sont ceux qui proçienneni des lois. » 
( Bacon speech, on motion conceming a union of laives. ) Combien ce 
chaos ne s'est-il pas accru depuis Bacon ? On peut en juger par une 
seule circonstance. De son temps les lois anglaises étaient contenues 
dans çleux volumes, et onze peuvent à peine suffire actuellement. 
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l'esprit âscal et celui de la liberté luttedt sans cesse 
l'un contre l'autre, d'autres statuts dont on ne 
cesse de parler pendant qu'ils sont en TÎgueur et 
qu'ils ont force de loi ; mais il en est bien autre<- 
tnent des lois pénales, attendu que, conformément 
au génie de la politique moderne , qui met la pro» 
priété fort au-dessus- de la vie , tandis qu'il est à 
peine un seul bill de taxe qui échappe aux débats 
et aux discussions parlementaires, il est permis à 
l'homme le plus novice d'essayer ses talents pour 
la législation, aux dépens de la vie de ses concii* 
toyens ; et les statuts de cette espèce sont ordinaire- 
ment reçus sans éprouver la moindre contradiction. 
Après avoir en quelque sorte dérobé l'existeiice, 
ces lois sont couchées sur le livre des ordonnances, 
et y dorment jusqu'au moment où l'exécution de 
quelque malheureux qui ne les connaissait pas^ 
et qu'elles condamnent à périr, les proclame et 
leur donne la sanction du bourreau.. Encore né 
peut-on pas considérer cette catastrophe comme 
la promulgation de la loi ; car dans le grand nom- 
bre d'exécutions qui ensanglantent les échafauds , 
a-t-on le loisir ou la curiosité de s'informer du 
crime de chaque individu ? 

Qu'on ne croie pas cependant que j'accuse ceux 
qui font les lois, ni ceux qui les exécutent, d'en 
Vouloir dérober la connaissance au peuple : ils ne 
sont coupables, sans doute, que d'une grande né- 
gligence ; mais il faut contenir que ce défaut dans 
les législateurs, ou dans ceux qui gouvernent, 
est souvent aujssi funeste que la tyrannie la plus 
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active. Peu inipûrte qu'une cruauté ingénieuse in-* 
scrive les lois en petits caractères sur des tablet-^ 
tes où l'œil puisse à peine les discerner , ou que la 
négligence les dicte en un style inintelligible^ pour 
les ini^rer dans un volumineux fatras de législa- 
tion , puisque dan^ les deux cas le peuple resté 
dans une fatale ignorance de ces règles , auxquelles 
il lui est enjoint de conformer sa conduite. 

Là maxime que l'ignorance de la loi n'excuse 
pas serait peut-être susceptible d'être justifiée par 
des raisons de nécessité. Il n'est que très-peu def 
criminels qui pussent être convaincus , s'il fallait 
auparavant établir dans tous les cas qu'ils ont eu 
la connaissance actuelle de la loi. Cependant ceux 
qui ont assisté fréquemment aux procès des pri- 
sonniers, ont eu l'occasion d'observer que la sup- 
position sur laquelle cette maxime est fondée, sa- 
voir que tout accusé est censé connaître la loi , 
se trouve souvent démentie par le fait. 

Mais , disent les défenseurs de l'efficacité et de 
la nécessité des châtiments atroces , a la partie de 
« la société qui mène une vie régulière, sobre et 
« vertueuse , loin d'avoir rien à craindre de la sé- 
Bf vérité des lois, doit au contraire en espérer beau- 
«coup'. )» Admirable manière de raisonner, qui 
servirait avec une égale force à repousser l'indi- 
gnation qu'on témoigne à la torture, dans les pays- 
où cette coutume barbare fait encore partie de la 
procédure criminelle; car les gens d'une conduite 
régulière y qui mènent une vie ^obre et vertueuse ^fie 

* Thougths f etc., page S* 
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sont guère exposés à recevoir la question. On pour- 
rait encore démontrer aux hommes , avec ce mer- 
veilleux argument, que le mode des jugements 
criminels leur importe très-peu , et que l'instruc- 
tion secrète ou publique , les jurés ou tout autre 
tribunal y sont indifférents en soi, parce que la li- 
berté , la vie et l'honneur des gens tempérants et 
vertueux dépendent rarement d'une sentence. 

Mais l'observation serait plus vraie, si, au lieu de 
ces belles épithètes de régulier^ de sobre , de ver- 
tueux^ on disait que la partie la plus riche de la 
société n'a rien à craindre de la sévérité des lois. 
Friponner et ruiner un homme au jeu, lui enlever 
à jamais le repos en séduisant sa femme , plonger 
un vieillard dans la tombe en débauchant sa fille 
unique et chérie, parvenir à de honteux honneurs 
par les perfides machinations de l'intrigue, trahir 
les intérêts d'une nation pour obtenir X^l faveur du 
peuple ou le sourire prostitué d'un grand^^ voilà les 
crimes dont les auteurs ne courent aucun risque 
d'être cités devant un tribunal judiciaire , quoique 
peu d'actions sans doute avilissent et dégradent 
autant l'homme. Ah ! les vols de chevaux et de 
brebis ne sont pas les attentats les plus redoutables 
au bonheur de l'espèce humaine ; il est des scéléra- 
tesses plus profondes , et sans doute des coupables 
plus dangereux que les misérables qu'on mène 
à la barre de la cour , et des crimes plus atroces 

• Fures privatomtn furtorum in neryo atque in compedibuB 
■ «Btatem agant : fores pubUci in auro atque purporA. s (Cato apud 
Aul. Geli. Lib. xt , cap. xyia») 
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que œnx qui, le plus souv^it, ne sont que l'effet 
de la pauvreté , du manque de travail ou de Tigno*" 
rance ! 

D'ailleurs, jusqu'à ce qu'il soit démontré que 
les hommes sont infaillibles , il ne sera js^mais vrai 
de dire que les plus honnêtes gens n'ont rien à 
craindre de la sévérité des lois. En Angleterre 
même , où les partisans des châtiments et des for-* 
mes sévères prétendent que s'est introduite la dan- 
gereuse coutttme de trop favoriser^les accusés, plu<» 
sieurs ont été exécutée pdur des crimes dont ils 
étaient parfaitement innocents^ Mais quand il se- 
rait prouvé qu'il ne peut y avoir de châtiment in- 
juste, et que le fer des lois ne menace que les cou- 
pables , je ne conviendrai jamais de la conséquence 
qu'on en tire. Le plus grand criminel n'en est pas 
moins un homme, et comme tel il a des droits à 
l'équité. Le juge le plus irréprochable n'est pas 
au-dessus de l'humanité , et par conséquent il peut 
avoir besoin de pardon. 

Quand, aux nombreux exemples qu'on a recueil- 
lis et rassemblés de malfeiteurs qui ont abusé de 
la grâce du souverain , il serait impossible d'y en 
opposer quelques-uns d'hommes qui , aprèd avoir 
obtenu la rémission de leurs critnes , soient deve- 
nus , par la suite , des membri^ dék société dignes 
d'estime, op n'irait pas droit d'en être Mrpris. 
Dans l'histoire du peuple , comme dans celle des 
grands^ c'est toujours le plus hardi et le plus scé^ 
lérat qui se fait remarquer davantage; Les crimes 
du conquérant le plus illustre et du brigand le 
M. IX. 18 
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plus célèbre , de César et de Cartouche , comman- 
dent également à la mémoire d^s hommes , et lui 
imposent 1a tache d'un long souvenir , tandis que 
les vertus du paisible patriote ou de l'industrieux 
artisan , qui ne s'écarte jamais du sentier étroit de 
sa vie c^scure , n'obtiennent pas même le tribut 
d'un regard. 

Du moment où le voleur s'amende et forme la 
sincère résolution d'expier ses désordres passés 
par une bonne conduite , il cesse de fixer Tatten- 
tion du public. Il ne s'ensuit donc pas de ce qu'on 
ne trouve aucun exemple de cette espèce, qu'il 
n'en existe plusieurs. Et à ce propos , il ne sera 
point inutile d'en rapporter un qui s'est présenté 
dernièrement en Angleterre, et pour l'authenticité 
duquel on a fait des recherches même à l'Old 
Bailey. 

En 178a, un homme fut convaincu de vol, et 
condamné à mourir ; mais comme il se trouva dans 
son procès quelques circonstances favorables , la 
sentence fut adoucie, et le prisonnier condamné 
à sept ans de travaux sur la Tamise. Cependant , 
au mois de mai 1.785, ce même homme, conduit 
une seconde fois devant les juges , pour s'être 
évad^ avant le terme de son châtiment , fut encore 
condamné à mort. Que dire en faveur d'un scé- 
lérat ^ussi. incorrigible y s'écriera quelque zélé dé- 
fenseur de la peine de mort ? Eh bien ! les faits 
constatés au procès prouvent que ce malheureux ^ 
après avoir brisé sa chaîne, s'est présenté lui-même 
à un horloger ; qu'il l'a prié de lui apprendre son 
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métier, et que sa demande ayant été accueillie', 
il s'est si bien appliqué à ce nouveau genre d'in-> 
dustrie, qu'au bout de quelques semaines il ga^ 
gnait dé quoi fournir à ses besoins. Depuis ce 
moment jusqu'à celui où il a été repris , il a con- 
tinué de travailler avec une telle assiduité, que 
pendant l'espace de huit mois on ne l'a pas vu 
sortir une seule fois de chez lui *. 

(c II faut avouer , dit Blackstone , qu'il est plus 
«facile de détruire les hommes que de les cor- 
ce rigen Cependant on doit , dans le premier cas , 
«considérer le magistrat comme un cfadnirgten 
«perfide et cruel, qui coupe les membres dont 
, « son ignorance et sa paresse ne lui permettent 
« pas d'entreprendre la cure ^. v £h ! de bonne loi, 
est -il rigoureusement vrai qu'on ait e^ayé tous 
les moyens de guérir sans mutiler ? De ce que la 
condamnation à travailler sur la Tamise a été sui- 
vie d'un accroissement de désordres ^, osera-t-on 
conclure que tous ceux qu'on punit sont incorri- 
gibles , et qu'il est impossible de se promettre 
aucun bon effet des travaux publics pour l'amen- 
dement des criminels ? Doit-on soutenir que ces 
hommes ne pourront jamais être employés utile- 
ment pour la société , parce qu'il est résulté quel- 
que inconvénient de l'essai d'un plan mal conçu 
et mal exécuté ? Il est très-commode à l'indolence 
et à la présomption de la génération actuelle de 

* 

^ Sew» Pap. Mai 1785 , page 700. 

* Blackst, Com. 17, 

' Thoughts ^ etc., page 7$. 

18. 
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çlédarer impraticables les choses pour lesquellea 
on manqiie d/adres&e el de persévéranôe ; Biai9 on 
ne prouve ainsi que: notre peu 'de sagesse dans tous 
les càs^ et notre: inhumaine insoucianœ pour ce 
^ui regarde la vie et le bonheur de nos semblables. 

Ms^s 9 pour pousser dans leurs derniers retran-^ 
chements les zélateurs du code péqal vraiment 
atroce qui régit. encore presque toute TEurope, il 
faiit examiner le.gmnd principe qu'ils s'efforcent 
d'établir, savoir c que ai le châtiment était toujours 
la suite inévitable dii crime ^ ce serait une oonsé^ 
quènoe.ikécessaipe qu'il ne fût jamais commis , sî 
Ifon excepte ceux qui seraient poussés par le d^^ 
sespoir on (par les moments de frénésie de quelque 
passion irrésistible ; et qu'ainsi les. lois lea plus s^«* 
vères doivoil être sti^tement observées , afin que 
les hommes soient ékxigiiés du crime par Jas certit 
tude du cbâtiménl.. . 

Sans douté 41 li'est pas 'de raortfïl qui, dans les 
diverses oocasions de sa vie, ne se pi^ose un bien 
présent ou éloigné. Or ,81 la peiné accompagnait 
toujours lecrkaie, le coupable ne pourrait jamais 
se persuader à lui-même qu'il lui reviendrait quelr 
que avantage de ses pernicieux desseins; iken ver^ 
rait au contraire résulter sur sa teke un mal inévi- 
table. Supposer que dans de pareilles circonstance^ 
l'homme put violer la loi , pour se procurer peut-* 
être Ub moment, de {idaisir , ce. serait supposer, 
contre la nature des choses , qu'il achetterait un 
poison mortel, parce qu'A serait agréable au goût. 

Si l'on pouvait établir cette certitude absolue , 



ce serait la plus étrange cruauté qxi^ de candamoer 
à mort d'autres criminels que des meurtriers, parce 
que les peines les plus légères suffiraient pour 
prévenir tous les délits qu'inspire Faifaour du gain. 
JPersonne n'est Itenté de satisfaire un désir dont il 
sait, à n'en potivoir douter i que la fin est une 
souffrance réelle ; et parmi lôs êtres raisonnables , 
il n'en est aucun qui ait plus d'envie de se couper 
le doigt que la gorge. 

Mais une seule considération suffit pour prouver 
qu'il est impossible d'établir cette certitude absolue 
de la peiné. C'est par le jugement des hommes 
que cette peine est infligée. Or , les hommes sont 
sujets à l'erreur , et n'ont qde des facultés impars 
Élites. Ni le juré ni le juge ne lisent dans lexœur 
du prisonnier. Il faut qu'ils prononcent d'a'près 
les témoignages , et les témoignages peuvent être 
défeo1nlea)£. Le coopabie , . lorsqu'il médite ^on 
crime, nourrit donc l'espoir d'échapper à la oôti- 
viction. Il est donc absurde de vouloir établir la 
certitude absolue de la peine. Tout ce qui estiposr 
siblev detit di'afËBLiblir les probabilités dè^Féviterî 

QnanI: à cette question : con.vient^il d'esécuter 
rigoHrqusemenlf les lois existantes ? il s!agvt d'abord 
de considéra si le mal qui en résulterait- nef Yeài* 
porlet^t pas snn l'arvahtage d'eildever au doupdbie 
quelque espérasKce d'impunité. . .(. 

Si le droit de faire grâce était aboli ^ si la coo^ 
viction était suivie d'une mort inévitable , le crimi- 
nel auï'âît jfelans doiiHe un bien p]\jts grand nombre 
de .chaivces. contre lui, mais U Ij^i en resterait tou* 
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jours beaucoup.de favorables ; et le fripon , sem^* 
blafale au joueur séduit , n'en continuerait pas 
moips k partie, quoiqu'il la corniàt inégale. Il 
est difficile de lui supposer autant de raison et de 
calcul qu'il en faudrait dans ce système. Rarement 
un malfaiteur est habitué à réfléchir sur le passé, 
ou à méditer profondément sur l'avenir. Ses crimes 
et ses plaisirs tumultueux forment Tunique affsdre 
de sa vie. Elle s'écoule dans un cercle continuel 
de violences, de débauches, de dissipations. Si le 
gibet lui enlève quelqu'un de ses complices , il ne 
songe qu'à le remplacer. La situation d'esprit d'un 
criminel , au moment .où il viole la loi ^ a été très- 
bien décrite par un historien qui connaissait par- 
faitement le cœur humain. Neque periculi nescius 
ercU^f sed nonnullâ /kllendi spe^ simul magnis prœ- 
miis operirijuturâ , et prœsentihus frui pro solatione 
habebat. Gonîment supposer qu'avec cette trempe 
d'e^sprit un homme s'abstienne de commettre le 
crime , parce qu'au lieu de quatre chances qui lui 
piropettent l'impunité , il ne lui en restera que 
trois/? Voilà cependant.tout ce qu'on peut attendre 
d^) moyens qu'on propose. En effet, le criminel 
qui n'a point de grâce à espérer ne laisse pas que 
d'avoir . encore, de graîides . sources d^encoumge^ 
mén^;<U} peut se. flatter intérieuremeni qa^il aura 
toujours assez de bonheur oud'adresse;pour éviter 
les poursuites de^officiex's de la justice ' ; que les 

ir.'i I . . ■ ' ! . . li, i '. : . : i ) '• . . ', Ji). , : ' i . 
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personnes qu'il aura volées ne le reconnaîtront 
pas ; que Tindulgence et la commisération les em- 
pêcheront de le désigner positivement; que le 
jury, touché des xn^mes sentiments, le dédiargera 
de l'accusation , malgré Tévidence des témoignages. 
Les partisans de l'exécution des lois à rigueur nous 
proposent donc un but auquel il est impossible 
d'aheindre. Tout le fruit qu'on retirerait de leur 
système serait de répandre beaucoup de sang à la 
moindre bagatelle. Et qu'on ne croie pas que la 
vérité de cette assertion ne soit fondée que sur des 
raisonnements et des probabilités : l'expérience ne 
l'a que trop confirmée ; ce système a été mis en 
pratique en Angleterre , et cela sans le moindre 
succès. Toutes les fois qu'il s'est agi du crime de 
faux ou de vol de valise aux lettres, la loi a été 
exécutée à rigueur ' , les ministres mêmes n'osant 

suppôts de la justice , malgré tontes les récompenses qu'offraient le 
gouvernement et la grande poste ; l'exemple de ce filou généralement 
connu, qui s'est vu plusieurs fois traduit à l'Old Èailey, sans apfoif 
été convaincu ; ces différents traits doivent influer sans doute sur la 
conduite des voleurs , autant que l'histoire de Patrick Madan , tant 
de fois convaincu , et à rexécntion duquel on a tant de fois sursis ; 
et celle de ce voleur de grand chemin , dont , par une plaisanterie 
très-indécente et très-immorale , l'auteur des Pensées dit qu'il pou- 
vait se consoler à l'exemple de l'héroïque Portins , en dbant : « li 
« n'appartient point aux mortels de commander le succès; nous 
« ferons plus, Sempronius, nous le nfêriterons. » 

« Is not in mortal to command sncceas , 

« We w'il do more, Sempronios» we*U de serre it. » 

' L'auteur des Pensées sur la justice criminelle en convient lui-, 
même. Voyez la note , page 108, deuxième édition. Il est très - re- 
marquable que depuis que l'on a donné des gardes aux courriers , 
on n'a pas tenté d'enlever de valises , tai^t il est vrai qu'il est plus 
aisé de prévenir lès crimes , que de les réprimer par la teiireur des 
supplices. 
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accorder de grâce, dans la crainte d'exciter les cla^ 
meurs des gens de comiperce , toujours gouvernés 
]xir la rage sordide de rintérét. £h him ! ces crimes 
ont-'ik jflLmsÀi été plus fréqu€»ts en Angleterre que 
depuis une vingtaine d'années ? I/expérience a 
donc prononcé que ce moyen n'était pas efficace. 
Examinons maintenant jusqu'à quel point il serait 
juste et légal , non que la discussion qui va suivre 
ne soit presque uniquement applicable à l'Angle- 
terre, mais parce que les juges des autres pays 
commençant à se relâcher aussi de la sévérité de 
leurs codes , il est bon de courir au-devant des 
objections dont on pourrait essayer de décourager 
leur humanité. 

On veut renforcer les lois , réveiller toutes leurs 
terreurs, mettre en action toute leur sévérité, et 
eela d'une manière vraiment tyrannique , c'est-à** 
dire , au moment où le peuple s'y attend le moins, 
lorsqu'il repose dans la certitude d'une adminis<« 
frdtioti de la justice plus douce et plus humaine. 
]Pour promulguer ce changement , on ne propose 
que sa soudaine exécution. Un pareil changement 
ne paraît ni moins injuste , ni moins illégal , ni 
moins inhumain qu'une loi expasf/aoio. Un usage 
non interrompu acquiert force de loi. C'est une 
maxime familière à tou^ les jurisconsultes, que 
même des erreurs adoptées dans un pays y for- 
ment autant de lois ' ; que lorsqu'une manière 
uniforme et oonstasite d'administrer les lois a prér 
valu sous les yeux même de cent qui avaient le 

' Çommimis errorfaeit Jm. 
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droit et le pouvoir de l'empêcher , il se trouve à 
la fin que ce coDsentemeqt tacite lui donne une 
véritable sanction , et qu'ainsi cette noanière d'exé* 
cuter la loi, qui s'est introduite par l'usage, devient 
incontestablement une règle d'administration lé» 
gale ' , à laquelle on ne peut ep siU3stituer une 
autre , sans que le public en soit instruit par une 
proclamation du souveraiQ. 

' Pour prouver combieu la manière relâchée d'exécuter la loi 
dan» la Grande-Bretagne, est regardée comme légale et constitu- 
(ionnfBlle , je me contenterai de rapporter le pesage suivant d'nn 
auteur très-distingué. Je le cite uniquement parce qu'il contient un 
tiistori^e exact de l'administration de la justice en Angleterre , ne 
m*accordant au surplus avec cet auteuv qu'en ce que des denx tÊoh 
nières d'administrer la justice dont il fait mention , il me parait 
que les Anglais n'oat pas adopté la meilleure. Des lois douces et 
leur exécution inflexible , voilà , ce me semble, le seul (lystème du- 
rablement sage. 

4 Nous avons deux méthodes pour l'administration de la jnsUcte 
criminelle. La première n'assigne de peine capitale qu'à peu de éér 
lits; mais elle doit être infligée irrévocablement. La seconde pronon<ie 
la peine capitale contre différentes espèces de crimes ^ mais ne rin-^ 
^ige qu'à un petit nombre. De ces deux méthodes ^ la seconde ee| 
celle qu'on suit depuis long-temp9 en Angleterre , on pavmi cesx 
contre lesquels on prononce une sentence demort^à peine y en a-*t* 
il la dixième partie d'exécutés. La raison d^ la préfémoe accordée 
à cette seconde méthode sur la première s^^Eible pi-ovetùr de et 
que la connaissance et ]a choii; de$ délita qui miéritent uiie p^ine ea* 
pitale tient principalement aux cifçpj^tance^; et» qwnqm oes cir* 
constances soient aisées ^ découvrir dans les cas particnÛem 9 lors* 
que le crime a été commis, il étai^ impossible aupav^^aiil de la 
calculer e% de la définir avec cette exactitude qu'exige la védbetion 
de la loi : d'où il suit que bien qu'il soi;t nécessa^v qa0 Im lot Ba» 
des bornes au chlitiment » et indiqua par d^s règkf prétiises> jusqu'où 
il doit s'étendre ; que bien que le législateuar seu) puisât d#^r«inw 
cas règles et ces limites, on peut cependant , «ant ««eau .danger^ 
confier au magistrats le soin d'adouqir 1^ ptîlit dans ^'e^écutioii , 
parce qu'il e«t à portfée de découvrir lea çirooAstsc^ceft noBibi>tuaet, 
imprévues > variables et indéfinies, soit dans Iq dwe.^aoil dans It 
j^riminfd , qui c^tractérisent et consti^jpnt le plut tm le voint djtr 
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Lorsqu^n peu avant le commencement de , la 
dernière guerre , on copseilla au roi d'Angleterre 
de fair^ revivre, une ordonnance de Henri VIII, et 
de poursuivrerdaQS'laGrande-Bretagpe les ti^hir 
«ons commises dans les pays étrangers^ on Qutle 
soin de notifier cette résolution de la manière l$i 
plus authentique, par une adre$se que présentèrent, 
au roi les deux chambres du parlement. Mais le 
sujet dont il s'agit ici n'étant pas du nombre de 
ceux auxquels on attache une grande importance 
politique, ni assez noble pour enflammer le zèle 
de l'opposition , on présume sans doute qu'on peut 
en omettre la promulgation , comme une cérémo- 

■ 

trodté de. chacune délit. S*îl n'y avait pas une autorité tivante ^i 
ent l'exercice de ce pouvoir, des coupables échapperaient au sup- 
plice que la sûreté publique serait intéressée à leur faire subir ; et 
d'antres y sans aucune nécessité , souffriraient des peines qu'ils n'au*- 
raieat point méritées. Si la peine de mort était réservée ii une o^ 
deux espèces de crimes, il en résulterait sans doute, si cette loi' 
était exécutée sans exception , qu'il se présenterait des crimes du 
plus dangereux exemple , et accompagnés des circonstances les plus 
aggravantes qui ne rentreraient point dans la classe des délits capi- 
taux , et qui , par conséquent , ne pourraient subir la peine qU^exi- 
gcraic la sûreté publique , ainsi que leur propre atrocité ; et ce qu'il 
y aurait de pire, c'est qu'avant de commettre le crime, on aurait la 
certitude de le commettre impunément. D'un antre côté, si l'on 
voulait prévoir tous les cas possibles, et indiquer tous les genres de 
délits qui seraient susceptibles de la peine de mort, sans qu'aucun 
pbwvoir pût tempérer la sévérité des lois , leur exécution devien* 
dhiit ^auConp plus sanguinaire que l'humanité ne le comporte , eC 
que l'intérêt de la société ne l'exige. 

• « l^a loi d'Angleterre est fondée sur une politique différente et 
bien préférable. Elle embrasse tous les crimes qui , dans toutes les 
circonstances possibles, peuvent mériter la peine de mort; mais quand 
il s^agtt de mettre la sentence à exécution , on considère le délit abs- 
tractivement de l'espèce à laquelle il appartient, et alors c'est par 
son caractère général , ou par les circonstances particulières qui l'ag- 
gravent, qa'fl devient roccasion et Tobjet d'un exemple public de 



nie vaine et superflue, et il est très- vrai que les 
gibets qui seront d'abord chargés des œalheurquses 
victimes de cette résolution sanguinaire, en instrui- 
ront suffisamment ; mais je^e sais quel sera Le ca- 
suiste qui pourra absoudre le pouvoir exécutif du 
crime de prodiguer le sang de tous ces misérables,, 
qui , trompés par son ancienne modération , seront 
devenus la pifoiede sa rigueur actuelle. 

Cependant les adversaires de l'adoucissement 
des peines représentent cette conduite comme ime 
espèce de devoir de la part du corps législatif, 
dont ils assurent que les intentions ont été frus- 
trées ' ,et dont ils insinuent que la dignité a été 
blessée ^ par les^ magistrats. Mais si ce corps légis- 
latif n'a jamais donné la plus légère marque d'mir 

justice. Par ce moyep, peu de criminels sont, en effet , punis de mort, 
mais beaucoup sont menacés de Tétre; et, sans qu'on puisse se pré- 
ivieloir de la ipollésse des loia, la irie du citoyen est épargnée autant 
que le permet 1^ nécessité de punir et d'ii^timider. Personne ne peut 
hasarder de commettre un crime capital , en se fondant sur ce que 
nos lois ne lui ont point assigné de châtiment. La sagesse et l'huma- 
nité d'un pareil but fournissent lone l'épopse bien légitime au repro- 
che qu'on fait à nos lois d'avoir trop étepdu la liste des crimes ca- 
piti^ux, et d*avoir en cela surpassé toutes les autres nations. On peut 
les disculper :du reprpche de cruauté, en observant qu'elles ne sont 
jamais exécutées indistinctement que quand le législateur leur a donné 
la dernière sanction : il a confié à la bonté du souverain le droit de 
le^ mitiger aussi souvoit que le crime se trouverait affaîl^i par les 
circonstances,, ou même aussi souvent que le manque de circon- 
stances aggravantes' r'endrah son interposition rigoureusement né- 
oesâalr^:'il suffit d'après oela ^ pour justifier la mitigatioil des lois , 
que dans chaque espèce de crime capital on ait trouvé quelque cas 
qui demandât qu'on restreignit la peine , et que cette exception ait 
pu.av<9iir lieo' sans anéantir, la .règle, i»- (Principes de moralewit de phi" 
losopjtie politique de Paiey, ji^^e. Sdiiiét amy.) 

' Tlwughts , etc., p. 117, {iremièr^ édit. , i a^deuKiéfieéditîop. 

.^ TÂoughts, etc., p» 46 première édit., 48 et 49 dea^ème édition* 
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probatiou k la manière dont lô$ Ipis $ont écoutées 
aujourd'hui , quoique Von doive . népessairement 
présumer qu'il est mieu:^ instruit de se6 propres 
sentiments que ne peut l'être un officieux individu, 
c'est une raison si^ffîsapte d'iptKjiginer qu il approuve 
cette administration actuelle; c^r le supposer igno* 
rant ou indifférent 3ur un pareil $^jet ^ ce serait 
lui imputer un grand crime. Son silence ne peut 
donc pas être considéré comme négatif; il est une 
approbation positive , une véritable sanction : dum 
tacety clamât. £b ! comment douter que le parle- 
ment d'Angleterre n'eût en vue la clémence du 
roi, lorsqu'il a dressé ces modefnes statuts qui 
multiplient encore la somme des çripo^^s capitaoïx ? 
Comment admettre que dans un sjècle de lumières, 
les législateurs d'une nation, glorieuse de son huma- 
nité, aient voulu punir de mort les délits les plus 
légers Z II £^nt nécessaix'ement supposer que ces lois 
tt'ont été faites qtié {)our îniprîmer la terreur, et 
avec l'intention réelle de ne les. mettre en exécu- 
tion que dans les cas les plus ^avè^. 

Les adversaires de notre système ne croyant pas 
leurs objections assez appuyées par leurs propres 
raisonnements , ont tâché de le fortifier des auto- 
riités les plus respectables parmi les ancien» et 
parmi les modernes. Ils évoquent les noms véné- 
rahles de Platon et de Cicéronrquoique le philo- 
sophe grec ^ et l'orateur romain * lie' parlertt 

^ Par les ion de Platon» un voleur élâit eondanmé k payer le 
double de la somme Tolée» ou à rempfisoauleaatnt, a'il n'avait pat 
de quoi s'aoqoittey. (P^(o, de le§» dîal. g.) 

'Par lealois r^tUflâneé, lé Tobuv élw| eondaniiié à' p^yer deu^ 
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d^autres lois que de celles qui condamnaient à des 
peines pécuniaires pour des délits contre la pro* 
priété. L'un des écrivains rigoristes ' , et celui-là 
même dont j'ai principalement combattu les argu- 
ments^ parce qu'on trouve les principes de rigueur 
présentés dans son écrit avec plus d'art que dans 
tout autre ouvrage , l'un d'eux ne rougit pas de ci- 
ter Montesquieu et Beccarlii , comme s'ils étaient 
complices de sa doctrine inhumaine , tandis que 
ces deux écrivains conviennent quHl n'y a que des 
lois douces et équitables qui puissent être reli- 
gieusement observées * . Apparemment on oublie 
que le philosophe italien a dit très-formellement 
qu'il était à la fois injuste et impolitique d'infiiger 
la peine de mort, même poui? les crimes les plus 
atroces ', et que Montesquieu a expressément 
approuvé la coutume ^nglaîs^, d'adoucir les pei-^ 
nés contre les voleurs <«- Ah Ikjrsque le bien veî!-* 
lant Beccaria composa cet ouvrage, dont l'huma** 
nité semble avoir dicté les maximes , et pour lequel 
il ne demandait d'autre récompense que les béné** 

fois y dans certains cas , la chose Tolée , et quatre fois dans d'autres* 
{j4uL GelL Lib. XI, cap. iS. — înst, Lib. iv, tît. i, S* ^ et 5.) 

Thoughisy eta 
* Voyez Montesquiea» de F Esprit tks Lâifi^ lir. y^i cfaap» i a, i/« /i^ 
puissance des peines ^ et chap. 1 6, de la Juste proportion des peines avec 
le crime, — ^Voyez aussi Beccaria, des Délits et Ses Peines^ §. ao, où 
il dit : « La séTérâté d'un joge înfl«dAile n*^! ai4tMâgeas« qtt'antant 
« que la législation «t doueei >^ Dans lé désôfdre du ooKki crimitiel, 
t le pardon et les grâces Sont xiéeessftiTes en proportion èk rabMr-» 
k dite des Ims et de Tatrooilé de» eèn;dMiiifàti<»n^. » "— Voyes -avsst 
S. 1 5 » de la douceur des pemés. 

Des Délits et des Peines , §. t6 , de la peine de mort, 
^ De l'Esprit des Lois, liv. vi, cbap. i6. 
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dictions et les larmes de quelque victime arrachée 
à Tin justice et à roppression judiciaires ^ , sans 
doute il ne s^attendait pas qu'il viendrait un temps 
où son nom serait cité comme une autorité pro- 
pre à confirmer, à régénérer cette oppression et 
cette injustice ; il tie s'attendait pas que son livre 
servirait un jour à étendre ces différents systèmes 
de lois criminelles qu'il cherchait à réformer; 
qu'on rejetterait tous les principes d'humanité con- 
tenus dans son écrit, pour n'adopter que ceux 
qui , appliqués aux lois existantes , pourraient ser- 
vir à les rendre plus sévères et à multiplier leurs 
fatales erreurs. 

Pour rendre les lois efficaces et respectables , il 
n'est pas douteux qu'il ne soit nécessaire qu'on 
les exécute strictement; mais il est encore plus 
indispensablement requis qu'elles soient justes et 
raisonnables : car autrement^ plus on voudra les 
, exécuter à la rigueur , plus elles seront abhorrées 
et méprisées. Si nous voulons que nos lois soient 
invariablement observées, nous devons d'abord 
les rendre telles que tout honmie sage et honnête 
joigne ses vœux à ceux de la Ipi, et contribue à 
la faire observer par sa conduite. Il ne faut pas 
les laisser armées d'une telle sévérité, que la nature 

, ^ « Si, en soutenant les droits inTiolables de l'humanité et de la 
« vérité , je pouvais, arracher aux convulsions et. aux .angoisses -de la 
« mort quelque, victime infortunée de la tyrannie et de rîgnorance 
■ également fatales,, la hénédiction et les larmes d'un seul innocent 
« dans les transports de sa joie , suffiraient pour me .consoler en* 
m tièrement du mépris des hommes. » (Des Délits et des Peines,, In- 
trod.) 
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nous crie que c'est une vertu que de tromper la 
loi. Peut-être , dans un état despotique , serait-il 
possible d'exécuter les lois les plus dénaturées, 
avec la rigueur la plus inhumaine ; mais dans un 
pays libre , et sous un gouvernement modéré , cette 
révolution ne pourrait avoir lieu qu'autant qu'on 
aurait éteint la dernière étincelle de l'humanité 
dans le cœur des hommes, et que, par leur na- 
ture , ils ne seraient plus susceptibles de souffrir. 
Si les juges anglais administraient la justice de 
manière qu'un homme pleinement convaincu su- 
bit incontinent la punition de son crime ^ il en ré- 
sulterait infailliblement qu'on n'obtiendrait cette 
conviction que pour très-peu de criminels. Les 
jurés prendraient sur eux de juger de l'équité et 
de Futilité de la loi d'après laquelle chaque ac- 
cusé serait poursuivi : soudain tous les maux qui 
suivent l'impunité naîtraient de cet ordre de choses. 
Eh ! qui peut douter que la conscience des jurés 
ne fut aisément rassurée sur le parjure , lorsqu'il 
leur offrirait un moyen de prévenir l'assassinat ? 
Ces témoins avides , que la soif d'obtenir de grosses 
récompenses entraîne en Angleterre dans les cours 
de justice, continueraient sans doute à remplir 
officieusement leur tâche mercenaire ; mais peu 
d'autres personnes consentiraient à prendre le ca- 
ractère d'accusateur et de témoin, lorsqu'elles 
croiraient ne pouvoir jouer ce rôle sans devenir 
les instruments d'un acte solennel d'injustice et de 
cruauté. Il s'ensuivrait que les coupables, au lieu 
de subir, comme ils le font actuellement, un châ- 
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timent plus doux que celui de la loi^ jouiraient 
dans une infinité de cas d'une impunité com- 
plète ». 

Si nous prenions de bons moyens pour préser- 
ver de la corruption cette multitude qui , née dans 
l'indigence, et ne différant de nous que par la fa- 
talité du rang et de la fortune , a des titres plus sa- 
crés à nos soins et à notre protection , peut-être 
nousdonnerions*nousle droit de demander une in-* 
flexible observation des lois; mais si de tous côtés 
nous ouvrons des milliers de sources de déprava- 
tion sur ces malheureuses créatures, quel raffine- 
ment de cruauté n'est- ce pas , que de pendre ceux 
que nous avons rendus voleurs ou scélérats, et 
dont tout le crime consiste à n'avoir eu ni assez de 
philosophie , ni assez de fermeté pour résister aux 
tentations que nous leur avotis suscitées ^? Faites 

* Td «t l'effet <jtt> fteoduit en FmnoB ^exacte oVMwtliQii de 1« 
loi , si nous devons en croire un de ses magistrats. Voici ses pro- 
pres expressions , en parlant de la loi qui punit de mort le vol do- 
mestique : « Cette loi si d«re s'est oomgée pat eUe^^méma. L'hur^ 
> reur de voir un gibet ^ sa porte , et la crainte de la haine et dea 
« malédictions publiques , arrêtent la plainte des maîtres ; et l'excès 
« même du châtiment a poroduit l'impunité d'an toI qa'oAe Uâ phia 
« modérée eût infailliblement réprimé. » {Dhcoufa sur t^ministrth* 
tion de la justice criminelle , par M. Servan , avocat-général à Greno- 
ble. Lyon 1 774 > P&g® 9 6* Voyez aussi : Ohervatîhns concermini N^i^ 
eution de l'article II de la déclaration sur le ^voL) 

* Les Chinois regardent les vices d'un homme comme l'efifet d^ 
son malheur et de la mauvaise éducation qu'il a reçue. Par une suite 
de cette opinion « ils ptmisseni les erimea des enfants sur h téie déa 
pères y qu'iU en regardent comme les véritables auteurs. Ce priiicipf 
pourrait, avec juste raison, être étendu beaucoup plus loin. U ùlu* 
drait punir les crimes des pauvres sur les riches , qui doivent être 
naturellement leurs pères et leurs protecteurs. 
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moins de misérables par vos lois fiscales et votre 
luxe efihréné; occupez le pauvre; soustrayez4e à 
l'ivrognerie , au jeu , à l'oisiveté, qui sont les avant- 
coureurs de tous les autres vices; supprimez ces 
lieux infâmes, ces séminaires de voleurs connus de 
tous les officiers de la police , mais qu'ils ont tant 
d'intérêt à soutenir, et vous verrez que la terreur 
des châtiments ne sera pas nécessaire pour préve^ 
nir les crimes. 

Mais pour effectuer cette réforme en Angleterre, 
il faut, en outre, ou y changer le système actuel 
de la police , ou faire que dans tout ce royaume 
les importantes fonctions de juges de paix ne soient 
confiées qu'à des hommes qui aient reçu une 
bonne éducation, et dont la probité ait été mise 
à l'épreuve. Supposer qu'un homme qui regarde 
l'office de juge de paix comme un emploi lucratif 
puisse jamais le remplir dignement , c'est vouloir 
que des négociants travaiUent eux-mêmes à ruiner 
ou à diminuer les profits d'un commerce avanta- 
geux; et il n'est pas moins absurde de se figurer 
qu'un juge mercenaire désire la réforme des der- 
nières classes de la société, que de croire qu'un 
marchand qui fait la traite des nègres pleure sur 
les chaînes de Tesclave africain. 

Que si l'on ne peut en effet trouver des juges 
de paix tels que je les invoque, il faut adopter un 
autre système de police, non-seulement pour la 
capitale (car est-il donc indifférent que le vice 
règne dans les autres parties du royaume ? ) , ni 
uniquement renfermé dans la main de quelques 

M. IX. IQ 
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préposés du gouvernement; mais un système gé- 
néral, et fondé sur les principes de Tancienne 
constitution anglaise. 

Je ne prétends pas qu'ainsi qu'au temps* d'Al- 
fred , et dans des siècles de simplicité, chaque par- 
ticulier soit regardé comme une espèce de garant 
de la bonne conduite de sa famille et de celle de 
ses voisins; mais je crois que, quelque nouveau 
plan de police qu'on veuille mettre à exécution, 
on pourra toujours, autant que le permet l'ordre 
actuel des choses , adopter efficacement les prin-» 
cipes de l'ancien système, surtout en ce qu'il ac- 
cordait au peuple le droit d'élire les ministres de 
la justice ' , et rendait chaque père de famille dans 
sa petite sphère le dépositaire de la paix et de la 
sûreté publiques. 

Un système d'augmentation de pouvoir dans les 
officiers préposés par le gouvernement , outre qu'il 
violerait indubitablement la liberté des citoyens , 
doit rencontrer une foule d'obstacles dans l'exécu- 
tion. Toujours vu de mauvais œil chez un peuple 
libre, il rencontrera dans toutes les circonstances 
mille difficultés imprévues qui en troubleront ou 
en arrêteront la marche; les meilleurs citoyens, les 
hommes les plus timorés, se réjouiront de ces dif- 
férents échecs, et les scélérats les plus déterminés, 
victimes d'une sévérité inconstitutionnelle, seront 
regardés comme les martyrs d'une cruelle vexation. 

*■ Les shérifs et les juges , ou cpnune on les appelait alors , les con» 
senrateurs de la paix , furent élus par les francs-tenanciers des corn- 
téii » jnsqu^au règne dl&donard IL 
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Quelque grande Qt quelque absolue que soit Tau- 
torité de ces officiers de police ^ elle se trouvera 
insuflfisante. Ceux qui en seront les dépositaires ^ 
devenus un objet de mâiance et peut**étre d'exé- 
cration publique, exigeront Tentremise d'une au- 
torité plus absolue encore ; en sorte que de Tun à 
l'autre , ces différents pouvoirs établiront une 
échelle de précautions , de restrictions et de sévè* 
rites tyranniques« £n un mot, si les Anglais adop* 
tent la police de France ^ il leur faut Tadopter en 
totalité. Laisser de côté ses sbires et ses espions ^ 
c'est omettre la partie du système qui peut seule 
en assurer le succès. Une police dans laquelle on se 
méfiie autant du peuple, ne peut jamais espérer le 
concours du peuple : elle ne doit attendre des ci- 
toyens qu'une obéissance forcée et récalcitrante, 
Et en effet, cette police de la France, si active et 
si compliquée , ces commissaires ^ ces lieutenants 
étayés d'une multitude de subalternes et de tous 
les instruments déguisés ou connus qu'ils ne cessent 
de faire mouvoir , tels que leurs archers, leurs roa^ 
réchaussées, leurs baïonnettes et leurs exempts, 
et leurs délateurs de toutes les conditions, tout 
cela prouve-t-il autre chose , si ce n'est que ce dé- 
plorable gouvernement existe toujours sous la 
malheureuse et honteuse nécessité d'être avec le 
peuple dans un état de guerre ouvi^te ou cachée ? 
Mais, encore une fois, le premier moyen en tout 
pays de prévenir les crimes, c'eit la réforme et la. 
révision entière et absolue des lois pénales. Il est 
incroyable qu'en Angleterre ce travail soit encore 

19. 
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à faire. La rédaction d'un code criminel , ou , pour 
me servir des expressiom de Solon , du meilleur 
code qu'une nation soit susceptible de recevoir, 
exige à la vérité de très'^grands talents; mais pour 
corriger quelques-unes des plus monstrueuses ab- 
surdités des lois anglaises , pour les rendre moins 
contradictoires , moins obscures et moins inhu- 
maines , il ne faut pas toute la capacité que nous 
voyons employer journellement à la poursuite des 
débats parlementaires. Il est donc impossible d'as- 
signer une autre cause à l'existence de ce mal, que 
cette fatale indifférence pour le bien public , dont 
l'influence est incalculable, et dont les lois mo- 
dernes sont coupables en grande partie. Si les 
fraudes et les outrages qui se multiplient sans cesse 
n'éveillent pas le public par le sentiment de ses 
propres souffrances ; si la propriété que nous pré- 
férons à tout, plus compromise et moins sûre de 
jour en jour, ne tire pas le gouvernement de sa 
profonde léthargie, et ne le décide pas à tarir la 
véritable source des calamités de ce genre , en ré- 
formant ses lois pénales , le mal fera de nouveaux 
et rapides progrès , et cela quand l'administration 
actuelle persisterait sans relâche à faire pendre dix 
ou vingt criminels tous les mois dans la capitale, 
et que le sang marquerait partout la trace des 
juges députés dans les provinces, dussent-ils même 
imprimer l'étonnement et la terreur dans tous les 
esprits. 

Au reste, quoique le principal vice de la juris- 
prudence criminelle de la Grande-Bretagne réside 
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dans ses lois mêmes, il est en outre des erreurs 
capitales à noter dans la manière actuelle de les - 
adbninistrer. Celle qui demande le plus instam- 
ment à être réformée, c'est le long intervalle qu*on 
laisse écouler entre le délit et la peine. Si Ton ex- 
cepte le comté de Middlesex , en aucune partie de 
l'Angleterre on ne tient des assises que deux fois 
par an , et encore à des distances si inégales, qu'un 
accusé peut rester huit mois dans la prison , sans 
qu'on songe seulement à le juger '. Cet abus est 
encore plus grand dans les quatre comtés du nord ; 
car on n'y tient l'assise qu'une fois l'année; et 
même dans la ville de HuU, ce qui parait incroyable, 
il est rare qu'on la tienne plus d'une fois tous les 
trois ans ^. 

Le marquis de Beccaria a très-bien observé que 
ces longs délais entre le crime et la peine détrui- 
sent presque tout le fruit qii'on pouvait espérer 
de l'exemple. Le délit se trouve oublié quand la 
sentence est mise à exécution. Le spectateur ne 

' Il est vrai que , dès que son procès est commencé, il est jugé en 
vingt-quatre heures , et qu'on n'y connaît pas le scandale de ces lon- 
gues détentions qui tiennent uniquement à la négligence des juges. 

' J'ai su d'un particulier qui a fait une tournée dans le nord , 
qu'aux dernières assises tenues à Hull , un homme fut convaincu 
d'un délit pour lequel le juge disait qu'il n'aurait jamais prononcé 
d'autre peine que cinq ou six mois de prison , tandis qu'il y avalit 
deux ans que le malheureux gémissait dans les fers , lorsqu'on s'a- 
visa de lui faire son procès. 

Mt Howard rapporte un exemple aussi frappant, quoique d'une 
nature différente, des dangers qui résultent de ces sortes de délais. 
Un meurtrier nommé Pexcok était depuis près de trois années dans 
les prisons ie Kingstpni lorsque sou procès fut commencé* Les 
principaux témoins étaient morts pendant cet intervalle , de ma- 
nière qu'il &llnt nécessairement l'absoudre. (Etat des prisons , p. 1 5.) 
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voit plus le châtiment du criminel dans la mort de 
l'individu. Par une suîte nécessaire, il n'emporte 
point le sentiment de l'équité de là loi ni du danger 
de là violer : tbutes ses affections se réduisent à 
une compassion stérile pour les souffrances du 
mall^ëureux qu'il a vu péHr ^' Mais une raison 
bien plus importante pour que le délit une. fois 
commis, on fasse le procès an prisonnier le plus 
tôt possible, c'est que le procès peut quelquefois 
Inanifester son innocence. L'esprit humain ne con<^ 
çôit pas , sans être pénétré d'horreur, la question 
préparatoire qu'on employait iiutrefois çn France* 
Eh bien ! l'emprisonnement , long^^f emps avant le 
procès, [MTOvient de la même source, quoiqu'il ne 
soit pas suivi de la même cruauté ; car , dans les 
deux cas , on commence d'abord par infliger une 
peine , et ensuite on examine à loisir si le malheu* 
reux qui la souffre est innocent ou coupable. Après 
avoir été privé de sa liberté pendant sqpt ou huit 
mois, après avoir souffert durant cet intervalle 
toutes les horreurs de la prision, l'infortuné est 
enfui conduit devant le jury., qui, sur ses interro- 
gatoires , le déclare parfaitement intiocent. Qu'en 
résulte-t-il ? A la vérité, sa réputation est rétablie, 
mais sa santé ne le sera jamais ; peut-être il a perdu 
pour toujours les moyens de gagner sa vie, et il 
retrouve sa nialheureuse famille dans quelque ate- 
lier de charité, où la honte et la misère l'ont 
forcée de se réfugier. 

Ce vice de l'administration de la justice est quel? 

' Des Dell f s et des Peines ,819.^- De P accélération de la peine. 
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quefois pallié par un moyen qui n'est pas moins 
pemîdeux. Dans des tribunaux inférieurs, qui 
s'assemblent une fois par quaortier, le procès est 
bit k plusieurs prisonniers par le juge de paix. 
Or, quoique dans cette commission il y ait des 
hommes infiniment respectables , on est cependant 
forcé de convenir que plusieurs d'entre eux sont 
de Tignorance la plus grossière, et que d'autres 
font un métier lucratif d'un devoir à la fois pénible 
et honorable. Cela est vrai au point qu'on peut 
dire ^iijpurd'hui, avec plus de raison que du temps 
de la reine Elisabeth, qu'en donnant une plus 
grande extension à nos lois pénales, le parlement 
a plus fait pour les juges de paix que s'il eût voté 
à leur profit un subside et les deux quinzièmes 
deniers '. 

Le redoutable ennemi de l'humanité dans l'ad- 
ministration. de la justice criminelle , dont j'ai plua 
d'une fois ici combattu les odieux principes, ne fait 
aucune observation sur tous ces vices, ainsi que 
sur une infinité d'autres qu'il serait possible de 
rapporter ; ou, s'il parle de quelqu'un , il ajoute que 
p'est un avantage légal et constitutionnel qu'on peut 
prendre contre ceux qui se rendent la terreaç .du pu^ 
blic ^; comme si Ton ne prenait pas suffisamment 
cet avantage avant la conviction ; comme si d'ail- 
leurs on ne devait jamais oublier qu'il n'est pas 
démontré que l'homme contre lequel op le prend, 
se soit véritablement rendu la terreur di4 public , 

' Journal de d'Etpes , page 66 1 * 

' Voici M0 propres expressions : Tbe times» 
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et que tout ce qu'on en peut dire, c'est qu'il est 
accusé ! 

Conformément à ce principe vraiment atroce , 
des avantages légaux et constitutionnels qu'on doit 
prendre contre tous^les accusés, l'auteur des Pen- 
sées sur la justice criminelle lâche de persuader aux 
juges d'admettre le témoignage des complices, 
quoiqu'il ne soit appuyé d'aucune autre espèce 
de preuve. Il est depuis si long-temps et ^i univer- 
sellement reconnu en Angleterre, que le témoi- 
gnage des complices est légalement inadmissible , 
que si quelque changement à une pratique aussi 
constante est nécessaire, ce doit être sans doute 
l'office des législateurs, et non celui des magistrat3. 
Mais, en y réfléchissant, on verra que cette règle 
n'exige aucun changement, ou plutôt qu'au lieu 
d'admettre le témoignage des complices dans toutes 
les circonstances , il ne doit être admis dans au-r 
ciune. Il y a peut-être quelques raisons de douter 
s^il est de l'avantage public ou individuel que le 
témoignage de certaines personnes soit reçu 
dans quelques circonstances , et totalement rejeté 
dans d'autres; s'il est vraiment utile qu'aucune 
espèce de reproche ne puisse empêcher un témoin 
de faire sa déposition , sauf à examiner le degré 
de confiance qu'elle mérite , afin qu'on ne trouve 
aucun moyen d'intercepter les lumières qui peu?- 
vent éclairer le jury sur la question qu'il doit dér 
cider. Mais il parait que si la règle actuelle sur la 
déposition des témoins dqit être mise en pratique, 
c'est surtout lorsqu'un témoin reprochable dépose 
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contre le prisonnier; car quoique le reproche soit 
assez fort pour détruire tout l'efFet de la déposi- 
tion dans l'esprit d'un juge humain et sensible , il 
est pourtant vrai que la simple déposition du té-» 
moin porte une atteinte irréparable à la réputa- 
tion de Taccusé. Enfin , si cette règle doit exister 
au désavantage du prisonnier, il faut également 
qu'elle existe en sa faveur. S'il ne lui est pas per- 
mis de prouver un alibi par le témoignage de sa 
femme , parce qu'elle est suspecte , quoiqu'elle pa*** 
raisse la personne la plus propre à fournir cette 
preuve, on ne doit pas non plus administrer con- 
tre lui des témoins également suspects. Or, qu'uq 
complice sôit dans le cas de cette suspicion , c'est 
ce dont il n'est pas possible de douter. D'abord , 
c'est un honmie coupable d'un de ces crimes qui, 
dans toutes les occasions, infirment et annulent 
le témoignage de ceux qui les ont commis. 11 est 
sûr 9 en second lieu, que cet homme a le plus 
grand intérêt à charger l'accusé , puisqu'en Angle^ 
terre on accorde la grâce au complice dont le té- 
moignage est tel, que si le jury y donne créance, 
il ne peut se dispenser de condamner l'accusé. La 
loi décide formellement qu'un homme coupable 
d'un crime capital ne peut jamais être employé 
comme témoin '. 

' Ceci ne doit s'entendre que des criminels qui n'ont point obtenu 
de, pardon, ou qui n'ont point été brûlés à la main : cérémonie que 
les lois anglaises regardent comme une rémission; car l'effet légal 
du pardon est non-seulement d'affranchir le criminel du châtiment , 
mais encore d'effacer sa coulpe , et de le fiiire considérer une seconde 
fois comme honnête homme. On tronye dans les livres des juriscour 



HgS OBSERVA.TIONS 

Dira-t-on qu'il faut distingue^* ^li?e iia homme 
que la sentence du juge a déclaré coupable, et 
celui qui volontaipement est venu faire, sous ser- 
ment^ l'aveu de son crime devant le jury ? Dans 
les deux cas , comme témoins , ils sont également 
infâmes , et on a les mêmes raisons de douter de 
leur véracité, ou, s'il est quelque différence entre 
eux, elle est toute à l'avantage du premier ; car il 
est possible qu'un homme soit innocent , quoique 
le jury l'ait cru coupable : mais lorsqu'un homme 
affirme, sous le serment, qu'il a commis un crime 
capital , il en est réellement coupable , ou il est par- 
jure, et par conséquent il ne mérite aucune créance. 
Je sais cependant que par la loi ce témoin n'est 
point récusable , parce que, dans le fait, il n'a pas 
été convaincu; mais je soutiens qu'il est dans les 
principes de la loi qu'il soit récusé ; car , dans tou$ 
les cas, ce n'est point la conviction elle-roéme qui 
rend inhabile à être témoin , mais le crime que 
la convictiop assure et constate : or le crime est 
constaté par la confession publique du criminel , 
^ussi bien qu'il puisse l'être par une conviction 
légale. 

Une raison plus forte encore de rejeter la dépor 
sition d'un témoin qui diarge celui qu'il dit être 
3on complice , c'est que la loi rebute le témoignage 
de celui qui a un intérêt, quelque faible qu'il soit , 

âoUes un feit oaneux à ce sojeL Un iiomme- fitf Accnsé de calomnie , 
parce -qu'il scwsÀVêffM un autre Tolenr ; ia cour décida <}«e l'action 
avait été bien et •dûment intentée , à cause éba jiardaii général pi^o- 
nmlgoé depuis que le toI amt été commta y, et que le pardon anéa^r 
tissait le crime aussi bien que la peiné. (Hob. 8!r .GiM^ temçig^ 1 4 > *) 
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à prouver la chose sur laquelle il dépose. Or , un 
complice a le plus grand intérêt à rendre son té» 
moignage mortel pour l'accusé , parce que sa pro* 
pre YÎe en dépend. Il n'obtient son pardon qu'à la 
fin du procès : il n'a uniquement , suivant le lord 
jVIaDsfîdd , « qu'une sorte d'espérance d'échapper 
tf lui-même au supplice par l'étendue de ses révé- 
K lations , en livrant les autres à la justice.... Il n'est 
« point assuré de sa grâce ; il fait sa déposition 
« dans les fers , et son salut ou sa mort dépendent 
iK de la manière dont il se conduit '. » Il serait très« 
faux de soutenir qu'un tel homme n'a d'intérêt que 
celui de dire la vérité, puisque son salut dépend 
de l'importance de sa révélation. Si sa déposition 
ne compromet point la vie de l'accusé, sa révéla- 
tion n'est d'aucun prix ; elle ne dédommage point 
)a justice de la grâce qu'elle lui accorde ; il ne rem* 
plit aucune des conditiops dont dépend cette 
grâce; il n'a pas droit de la demander: sa vie ne 
tient point, il est vrai, à ce que M. Fîelding ap- 
pelle le sort de son témoigpage^ ; mais elle dépjend 
entièrement de la nature de ce même téàaoignage. 
Son salut n'est point attaché à la conviction de 
l'homme contre lequel il est administré comme 
témoin ; mais il tient à ce que sa déposîtipn soit 
<x>nvaiïlGan^e ,• si l'on veut y oroine h 

Peut'-être ces raisonnements suffîront-ils pour 

* Enquiry into thêmenase, etcv , piWC tZ^S. ' 

Il n*y a pas long-temps que dans le département du Nord f ni^ 
complice ayant été admis à déposer , et ^on témoignage étant i la 
décharge de l'accusa , le témoin fut poursuivi , condamné et exécuté. 
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faire rejeter le témoignage des complices dans 
tous les cas ; ils prouveront du moins le danger 
de donner de l'extension à la règle, et d'admettre 
ces dépositions, lorsque nulle autre ne les soutient, 
et qu'elles sont uniques. Que si l'on ne prétend 
pas convaincre l'accusé par ce témoignag<e , et qu'on 
veuille seulement le mettre dans la nécessité de 
se défendre, comme si le meilleur témoignage ne 
produisait pas le même effet ! de prouver un aUbiy 
ou d'établir la réputation dont il jouit, en sorte, 
ajoute-t-on , « que ces sortes de témoignages pro- 
« duisent de bons effets , sans la moindre proba- 
« bilité qu'il puisse en résulter du mal' ; » j<^ de- 
mande si ce n'est d(mc point un mal de souffrir 
qu'on diffame un honnête homme ? Je depiande , 
dès que le témoignage ne doit point servir à la 
conviction , pourquoi on l'admettrait , à moin^ 
qu'on ne v^uille satisfaire une curiosité indécente 
et inhumaine? Je demande enfin si les aliti, si ja 
bonne renommée , sont des moyens de défense qui 
ne puissent jamais manquer à un honiiéte homipe? 
Comme si Ton. était criminel pour n'avoir pas eu la 
précaution de tenir un journal exact de sa con- 
duite , ou pour n'être pas en état de rendre conapte; 
heure par heure, de la dernière année , ou des dix 
derniers mois de sa vie! comme si nous devions 
perdre tous ceux qui ne sont pas assez riches pour 
intéresser des personnes d'assez bonne compagnie 
pour être crues , et qi4 consentent de consacrer 

* * 

' Thoughis f etc., page if)S. 
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deux ou trois jours à influer sur la décision du sort 
des accusés'! > 

Quoi qu'il en soit , et pour finir par le principe 
qui résulte de toutes nos observations sur les in- 
convénients de la sévérité des peines, jusqu'à la 
réforme la plus entière du code pénal , la raison 
permet et l'humanité exige que les juges usent du 
pouvoir de suspendre ou de remettre le châtiment, 
et surtout de surseoir à l'exécution des criminels, 
ne fut-ce que pour ne pas frustrer le souverain du 
privilège de faire grâce. Si le contraire était vrai ; 
si le juge , eu s'interposant entre la sentence et 
l'exécution, pouvait être considéré comme s'arro* 
géant un pouvoir illégal et arbitraire , ce serait 
une des plus fortes raisons qu'on pût donner pour 
la réformation de la législation criminelle; car des 
lois assez sanguinaires pour que ceux qui sont 
chargés de leur observation se trouvent continuel- 
lement obligés de les contrecarrer et de les abo» 
lir , des lois qui mettent leurs ministres! dans la 
constante nécessité d'agir d'une manière illégale^ 
ne peuvent certainement être regardées que comme 
l'opprobre d'une nation et la honte de l'humanité. 
En un mot, les lois doivent être réformées, si 
telle est la conduite des juges, ne fut-ce que pour 
faire grâce à ceux-ci : car , ou il &ut réformer les 
lois , ou il faut dénoncer les juges. 

' Je dîf : é^atfz ionne eompagnie ponr être crues » parce qu'une 
triste expérience a trop appris combien il est facile de se procurer de» 
gens officieux , qui, sans tous avoir jamais tu , tous reconnaissent 
ponr un très-galant homme. 
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jouté ; ce titre est : AaKOPAGiTiCA : A speech got the Uberty qf 
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m Who kiUs a man kilb a r«asoiiable cnatnte...; but he ilrho 
« destroys a good book, kills reaaon itself. » 

Taer on homme, c*flst détruire une créature raiiomiable; 
mais étouffer im boa livre, c'est tuer la raison ene>méme; 

C'est au moment où le roî invite tous les Fran- 
çais à l'éclairer sur Ih manière la plus juste et la 
plus^ sage de convoquer la nation ; c'est au moment 
où il augmente son conseil de cent quarante**trois 
notables appelés de toutes les classes , de toutes 
les parties du royaume, pour mieux connaître le 
vœu et l'opinion publique ; c'est au moment où la 
nécessité des affaires , la méfiance de tous les corps,, 
de tous les ordres , de toutes les provinces ; la di- 
versité des principes, des avis, des prétentions, 
provoquent impérieusement le concours des lu- 
mières et le contrôle universel ; c'est dans ce mo- 
ment que , par la plus scandaleuse des inconsé- 
quences, on poursuit, au nom du monarque, la 
liberté de la presse plus sévèrement , avec une in* 
quisition plus active , plus cauteleuse , que ne l'a 
jamais osé le despotisme ministériel le plus effrénée 

Le roi demande des recherches et des éclaircisse- 
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ments sur la constitution des états-généraux , et sur 
le mode de leur convocation, aux assemblées pro- 
vinciales, aux villes, aux communautés, aux corps, 
aux savants, aux gens de lettres ; et ses ministres ar^ 
rétent Fouvrage posthume d'un des publicistes les 
plus réputés de la nation ! et soudain la police , con- 
vaincue de sa propre impuissance pour empêcher 
la circulation d'un livre , effrayée des réclamations 
qu'un coup d'autorité si extravagant peut exciter; 
la police , qui n'influe jamais que par l'action et la 
réaction de la corruption, paie les exemplaires 
saisis, vend le droit de contrefaire, de publier ce 
qu'elle vient de proscrire , et ne voit dans ce hon- 
teux trafic de tyrannie et de tolérance, que le lucre 
du privilège exclusif d'un jour ! 

Le roi a donné des assemblées à la plupart de ses 
provinces, et le précis des procès-verbaux de ces 
assemblées , ouvrage indispensable pour en saisir 
l'ensemble , et pour en mettre les résultats à la por- 
tée de tous les citoyens , ce précis , d'abord permis , 
puis suspendu , puis arrêté % ne peut franchir les 
barrières dont la police , à l'envi de la fiscalité , hé- 
risse chaque province du royaume, où l'on semble 
vouloir mettre en quarantaine tous les livres pour 
les purifier de la vérité» 

' C'est M. Levrault, imprimeur de Strasbourg, qui éprouTeeace 
moment cette iniquité. Cet artiste , recommandable par ses talents , 
et surtout par sa probité délicate , a, indépendamment de ses prin- 
cipes, ti'op a perdre pour rien hasarder dans son état. Il n'a done 
imprimé ce très-innocent recueil qu'après avoir rempli toutes les 
formalités qui lui sont prescrites; et il n'en souffre pas moins une 
pTohibitidn absolue , et une perte considérable. 
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Le roi ^ par cela même qu^il a consulté tout le 
monde ) a implicitement accordé la liberté de la 
presse ; et Ton redouble toutes les gènes de la 
presse ! Le roi veut connsdtre le vœu de son peuple ; 
et Ton étoufife avec la plus âpre vigilance les 
écrits qui peuvent le manifester ! Le roi veut réunir 
les esprits et les cœurs; et la plus odieuse des 
tyrannies, celle qui prétend asservir la pensée, 
aigrit tous les esprits , indigne tous les cœurs ! 

Le roi veut appeler les Français à élire librement 
des représentants, pour connaître avec lui l'état 
de la nation et statuer les remèdes qu'il nécessite ; 
et ses ministres font tout ce qui est en eux pour 
que les Français ne s'entendent pas , pour que les 
mille divisions dont la nation inconstituée est viciée 
depuis plusieurs siècles , viennent se heurter sans 
point de ralliement, sans moyen d'union et de con- 
cours ; pour qu'en un mot l'assemblée nationale 
soit une malheureuse agrégation de parties enne- 
mies , dont les opérations incohérentes , fausses et 
désastreuses, nous rejettent, parla haine de l'anar- 
chie , sous la verge du despotisme; et non un corps 
de frères , dirigés par un intérêt commun , animés 
de principes semblables, pénétrés du mêm^ vœu, 
qui fasse naître un esprit public fondé sur l'amour 
et le respect des lois ! 

Certes, ils commettent un grand attentat, ceux 
qui, dans la situation où la France se trouve plongée, 
arrêtent l'expansion des lumières. Ils éloignent, ils 
reculent, ils font avorter autant qu'il est en eux le 
bien public , l'esprit public , la concorde publique. 

20. 
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Us n'essaient d'aveugler que parce qu ils ne peuvent 
convaincre ; ils ne s'humanisent à séduire que parce 
qu'ils ne peuvent pas corrompre } ils ne songent à 
corrompre que parce qu'ils ne sauraient plus intî* 
mider : ils voudraient paralyser , mettre aux fers , 
égorger tout ce qu'ils ne pourraientintimider , cor- 
rompre ni séduire : ils craignent l'œil du peuple , 
ils veulent tromper le prince : ce sont les ennemis 
du prince, ce sont les ennemis du peuple ^ 

Mais les ennemis du prince et ceux du peuple 
n'osent ourdir leurs machinations et tramer leurs 
complots que parce qu'il existe des préjugés qui 
leur donnent des auxiliaires parmi ceux-là même 
qui ne sont pas leurs complices. Tel eftt le plus fa-* 
tal inconvénient de la gène de la presse , de rendre, 
par Tignorance ou par l'erreur, des cteuis pur^s y 
des hommes timorés , les satellites du despotisme 
en même temps qu'ils en sont les victimes. 

Et , par exemple , une foule d'hcoanétes gecks , ou- 
bliant que le sort des hommes est d'avoir à choisir 
entre les inconvénients , seraient sincèrement alar- 
més de la liberté de la presse , grâces à la préwen^f 
tion qu'on a su leur donner contre les écrivains:qui 
ont paru les apôtres intéres&és de cetteliberté^ parce 
que quelquefois ils en ont abusé.... La liberté de 
la presse enfaqte de mauvais livres: donc il faut 
la restreindre. Ceux qu'on appelle philosophes iu- 
toqucBt la liberté de la presse, et souvent ils l'ont 

' Cet alinéa est presque littéraleinéut dans les Questions à exami' 
fier avant rassemblée des états'^généraux , par M. le marquis de Casaox, 
pendent pitofond, et exceUenl^ citoyea du iiioiide4 
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portée jusqu'à la licence : donc il fiiut se gurder de 
leur doctrine...... Td est Targunittiit fiiTori de ceux 

qu'on appdle fer honnêtes gems^ et dont en eilet la 
morale prÎTee ^ la probité de détail est très^esti'» 
mable , mais qui , feute de généraliser leurs idées, 
et de saisir Tensemble du système social , sont vrai* 
ment de dangereux citoyens, et les phis funestes 
ennemis poit-etre de l'amélioration des choses 
humaines. 

C'est donc à eux surtout qu'il importe de s'adres* 
ser; et comme je leur suppose de la bonne foi, 
même avec leurs adversaires, j'ai cru qu'il serait 
utile de mettre sous leurs yeux une réfutation de 
leur argument , poursuivi dans toutes ses consé* 
quenees morales par im homme , au moins dans 
cette matière, très^irabu de leurs principes.il écri- 
vait il y a i5o ans, dans un siècle tout religieux, 
où , bien que l'on commençât à discuter les grands 
intérêts de cette vie en concurrence avec ceux de 
l'autre , les raisons théologiques étaient de beau* 
coup les plus efficaces. On n'a point accusé cet 
homme d'être un philosophe; et si dans quelques- 
uns de ses écrits Milton s'est montré républicain 
violent', il n'est dans celui-ci, où il s'adresse à la 
législature de la Grande-Bretagne, qu'un paisible 
argumentateur. 

«Je ne prétends pas, roilords et messieurs, que 
rÉglise et le gouvernement n'aient intérêt à sur- 
veiller les livres aussi bien que les hommes, afin, 
s'ils sont coupables , d'exercer sur eux la même jus- 

* n appelle, par exemple, Charles I** N«ronê nêronior. 
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ticG que sur des malfaiteurs; car un livre n'est 
point une chose absolument inanimée t il est doué 
d'une vie active comme l'ame qui le produit; il 
conserve même cette prérogative de l'intelligence 
vivante qui lui a donné le jour. Je regarde donc les 
livres comme des êtres aussi vivants et aussi féconds 
que les dents du serpent de la fable; et j'avouerai 
que, semés dans le monde, le hasard peut faire 
qu'ils y produisent des hommes armés. Mais je sou? 
tiens que l'existence d'un bon livre ne doit pas 
plus être compromise que, celle d'un bon citoyen : 
Tune est aussi respectable que l'autre , et l'on doit 
également craindre d'y attenter. Tuer un homme, 
c'est détruire une créature raisonnable ; mais étouf- 
fer un bon livre, c'est tuer la raison elle-naérne. 
Quantité d'hommes n'ont qu'une vie purement vér 
gétative, et pèsent inuttlemeiit sur la terre; mais 
un livre est l'essence pure et précieuse d'un esprit 
supérieur; c'est une sorte de préparation que le 
génie donne à son ame ,* afin qu'elle puisse lui sur- 
vivre. La perte de la vie, quoique irréparable, 
peut quelquefois n'être pas un grand mal ; mais il 
est possible qu'une vérité qu'on aura rejetée ne se 
représente plus dans la suite des temps, et que 
sa perte entraine le malheur des nations. 

«Soyons donc circonspects dans nos persécutions 
contre les travaux des hommes publics. Examinons 
si nous avons le droit d'attenter à leur vie intellec- 
tuelle dans les livres qui en sont les dépositaires ; 
car c'est une espèce d'homicide, quelquefois un 
martyre, et toujours un vrai inassaçre, si la pro- 
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scriptîon s'étend sur la liberté de la presse en gé^ 
néral. 

« Mais afin qa*on ne m'accnse pas dlntroduire 
une licence pernicieuse en m'opposant à la censure 
des livres , j'entrerai dans quelques détails histori* 
ques pour montrer quelle fut, à cet égard, la con- 
duite des gouvernements les plus célèbres, jusqu'au 
moment où l'inquisition imagina ce beau projet 
de censure que nos prélats et nos prêtres adoptè- 
rent avec tant d'avidité. 

« A Athènes , où Ton s'occupait de livres plus que 
dans aucune autre partie de la Grèce, je ne trouve 
que deux sortes d'ouvrages qui aient fixé l'atten- 
tion des magistrats , les libelles et les écrits blasphé- 
matoires : ainsi les juges de l'Aréopage condamnè- 
rent les livres de Protagoras à être brûlés , et le 
bannirent lui-même , parce qu'à la tête d'un de ses 
ouvrages il déclarait qu'il ne savait point s'il y açait 
des dieux, ou s'il n'y en aidait pas. Quant aux libel- 
les , il fut arrêté qu'on ne nommerait plus personne 
sur le théâtre , comme on le faisait dans V ancienne 
comédie^ ce qui nous donne une idée de leur dis- 
cipline à cet égard. Cicéron prétend que ces mesu- 
res suffirent pour empêcher la diffamation , et 
pour imposer silence aux athées. On ne rechercha 
point les autres opinions, ni les autres sectes, 
quoiqu'elles tendissent à la volupté, et à la dénéga- 
tion de la divine Providence; aussi ne voyons-nouJi 
point qu'on ait jamais cité devant les magistrats 
Épicure, ni l'école licencieuse de Cyrène, ni l'im- 
pudence cynique : nous ne lisons pas non phis 
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qu'on ait imprimé les anciennes pièces de théâtre, 
quoiqu'il ait été défendu de les jouer : on voit qu'Ar 
ristopbane , le plus $gtirique de tous les poètes ço- 
n^iques , faisait les délices de Platon , et qu'il en 
recommandait la lecture à Denys , son royal discir 
pie; ce qui ne doit pas paraître extraordinaire, 
puisque S. Chryspstôme passait las nqits à lire cet 
auteur , et savait mettre à profit , dans des sermons, 
le sel de ses sarcasmes et de sa piquante ironie. 

«Quant à la rivale d'Athènes, Lacédémone, le goût 
de l'instniction ne put jamais s'y naturaliser : et 
certes on doit en être surpris; car elle eut Lycur- 
gue pour législateur , et Lycurgue n'était point un 
barbare : il avait cultivé les belles-lettres ; il fut le 
premier à recueillir dans l'Ionie les œuvres éparses 
d'Homère ; et même avant l'époque où il donna des 
lois aux Spartiates, il eut la précaution de leur 
envoyer le poète Thaïes , s^fin que par la douceur 
de ses chants il aniollît la férocité de leurs mœurs , 
et les disposât à recevoir les bienfaits de la légis* 
lation. Cependant ils négligèrent toujours le com* 
merce des muses pour les jeux sanglants de Mars. 
Les censeurs des livres étaient inutile$ chez eux ^ 
puisqu'ils ne lisaient que leurs apophthegmes laco-^ 
niques, et que, sous le plus léger prétexte, ils 
chassèrent de leur ville le poète Archiloque , dont 
tout le crime était peut-être de s'être élevé un peu 
au-dessus de leurs chansons guerrières; ou si 
l'obscénité de ses vers fut le prétei^te de ce mau- 
vais traitement , on Qe doit pas en faire honneur 
à la continence des Spartiates ; car ils étaient 
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daiis leur yie privée ^ au point qu'Eu- 
ripide assure dans son Andrainaqut que toutes 
les fenraies y étaient impudiques : voilà ce que 
nous savons de la prohibition des livres chez les 
Grecs. 

« Les Romains pendant long-temps marchèrent 
sur les traces des Spartiates : c'était un peuple ab- 
solument guerrier : leurs connaissances politiques 
et religieuses se réduisaient à la loi des douze ta- 
bles et aux instructions de leurs prêtres, de leurs 
augures , de leurs flamines. Us étaient si étrangers 
aux autres sciences, qu'alors que Carnéade, Crito- 
laûs et Diogène le stoïcien vinrent en ambassade 
à Rome , et voulurent profiter de cette circon- 
stance pour essayer d'introduire leur philosophie 
dans cette ville, ils fiireut regardés comme des 
suborneurs. Caton n'bésita pas à les dénoncer au 
sénat , et à demander qu'on purgeât l'Italie de ces 
babillards attiques; mais Scipipn et quelques autres 
sénateurs s'opposèrent à cette proscription ; ils 
s'empressèrent de rendre hommage aux philoso- 
phes athéniens ; et Çaton lui-m^me changea si bien 
de sentiment par la suite , qu'il se livra tout entier, 
dans sa vieillesse , à l'étude de ces connaissances 
qui d'abord avaient excité son indignation. 

« Cependant vers le m^me temps Nœvius et 
plante, les premiers comiques romains, offrirent 
sur le théâtre des scènes empruntées de Méuandre 
et de Phiiémon. Ici s'ouvre le beau siècle de la 
littérature latine , époque à laquelle les Romains 
surent enfin allier la glpire des lettres à celle de;) 
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armes. Etouffées par la tyrannie, ces deux mois- 
sons renaissent sous l'influence de la liberté répu- 
blicaine. Lucrèce chante l'athéisme; il le réduit en 
système , et cherche à l'embellir des charmes de la 
poésie ; tout le monde applaudit à ses beaux vers : 
il les dédie à son ami Memnius , sans que personne 
lui en fasse un crime. On ne persécuta ni l'auteur, 
ni l'ouvrage, parce qu'on sait que la liberté pu- 
blique repose sur la liberté de la pensée. César 
même respecta les annales de Tite-Live , quoiqu'on 
y célébrât le parti de Pompée. 

«Oui, malgré les proscriptions, le luxe corrupteur 
et toutes les causes qui se réunirent pour miner 
le vaste édifice de la grandeur romaine , si Rome 
eût conservé l'indépendance de la pensée , elle ne 
serait jamais devenue l'opprobre des nations : ja- 
mais elle n'aurait subi le joug des monstres qui 
l'enchaînèrent et l'avilirent , si la servitude intel- 
lectuelle n'eût préparé la servitude politique. Aussi 
lisons-nous que sous Auguste les libelles furent 
brûlés, et les auteurs punis. Et cet attentat était 
si nouveau , que le magistrat ne s'enquérait point 
encore de quelle manière un livre arrivait dans le 
monde. On n'inquiéta pas même la muse satirique 
de Catulle et d'Horace. Peut-être dira-t-on qu'Ovide, 
dans un âge avancé , fut exilé pour les poésies li- 
cencieuses de sa jeunesse : mais on sait qu'une 
cause secrète fut le motif de son exil , et ses livres 
ne furent ni bannis , ni supprimés. 

«Enfin, nous arrivons aux siècles de tyrannie, où 
l'on ne doit pas être surpris qu'on étouffât les bons 
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livres plus souvent que les mauvais. Que dis-je ? il 
n'était plus permis de parler ni d'écrire : le despo- 
tisme eût voulu donner des fers à la pensée même. 
Tacite peint en un trait ces temps déplorables : 
nous eussions perdu , dit-il , la mémoire avec la 
voix^ s'il était aussi bien au pouvoir de l'homme 
d'oublier que de se taire '. 

« Quand les empereurs eurent embrassé le chris- 
tianisme , nous ne trouvons pas qu'ils aient rais de 
sévérité dans leur discipline à l'égard des produc- 
tions de l'esprit. Les livres de ceux que l'on regar- 
dait comme de grands hérétiques étaient examinés , 
réfutés et condamnés dans un concile général. Jus- 
que-là ils n'étaient ni proscrits, ni brûlés par ordre 
de l'empereur. Quant aux livres des païens, on ne 
trouve pas d'exemple d'un seul ouvrage qui ait été 
prohibé jusque vers l'an 4oo au concile de Car- 
thage, où l'on défenditaux évéques même la lecture 
des livres des Gentils ; mais on leur laissa la liberté 
de consulter ceux des hérétiques, tandis que leurs 
prédécesseurs , long-temps auparavant , se faisaient 
moins de scrupule de lire les livres des païens que 
ceux des hérésiarques. 

« Le père Paolo, le grand démasqueur du concile 
de Trente, a déjà observé que jusqu'après l'an 800 
les premiers conciles et les évêques étaient dans 
l'usage de déclarer seulement les livres dont on 
devait éviter la lecture , laissant néanmoins à cha* 
imn la liberté de faire selon sa conscience, ainsi 

Memoriam quo^ue ipsam cum Toce perdidissemas^ si tam in nos- 
« tra potestate esset obliyisci quant tacere. 
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qu'il le jugerait k propos. Mais les papes, aittirant 
à eux toute la liberté policicpie , exercèrent sur les 
yeux des hommes le même despotisme qu'ils avaient 
exercé sur leurs jugements ; ils brûlèrent et prohi- 
bèrent au gré de leur caprice : cependant ils furent 
d'abord économes de leurs censures, et Ton ne 
trouve pas beaucoup de livres auxquels ils aient 
fait cet honneur jusqu'à Martin Y, qui le premier, 
par sa bulle, non*seuleroent prohiba les livres des 
hérétiques, mais encore excommunia tous ceux 
qui s'aviseraient de les lire. C'est à peu près dans 
ce temps que les Wicklef et les Hus se rendirent 
redoutables , ce qui détermina la cour papale à 
renforcer la police des prohibitions. Léon X et se$» ' 
successeurs suivirent cet exemple. 

ce Enfin le concile de Trente et l'inquisition espa^ 
gnole, s'accouplant ensemble, produisirent ou per- 
fectionnèrent ces catalogues, ces index expurgatoi- 
res qui , fouillant jusque dans les eiitraillesdes bons 
auteurs anciens, les outragèrent bien plus indi*? 
gnement qu'aucune profanation qu'on eût pu se 
permettre sur leurs tombeaux, £t non*seulement 
cette opération se faisait sur les livres des héréti- 
ques; mais, dans quelque matière que ce fat , tout 
ce qui n'agréait point à ces révérences était impi* 
toyablement prohibé. En un mot (comme si saint 
Pierre, en leur confiant les cle& du paradis, leur 
avait aussi remis celles de l'imprimerie), pour 
combler la mesure des prohibitions , leur dernière 
invention fut d'ordonner qu'aucun livre , brochure 
pu papier , ne pourraient être imprimés sans l'ap^ 
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pn^MtîoD de deux ou trois firères inquisilears. I^r 
exemple : 

m Qae le dttnœlier Gni ait la complaisance 
d'examiner si le présent roanoscrit ne contient 
rien qui puisse en empêcher ^impression. Vincent 
&4BBATA ^ Yicaire de Florence. » 

« Tai lu le présent manuscrit, et je n'y ai rien 
iTouvé contre la foi catholique , ni contre les hon* 
nés mœurs; en témoignage de quoi j*ai donné, etc. 
Nicolas Cnn , chancelier de Florence. » 

« D'après le compte rendu ci-dessus , permis 
d'imprimer le présent manuscrit. Vincent Raii« 
BATA, etc.» 

« Permis d'imprimer le 1 5 juillet. » ^ 

« Flrère Simon Mompei (fjimeba , 
chancelier du saint-office à 
Florence. » 

a Ils étaient sûrement persuadés que si depuis 
long-temps le malin esprit n'eût pas brisé sa pri« 
son, ce quadruple exorcisme eût été capable de l'y 
retenir. Veut- on voir une autre formule? 

a Imprimatur^ s'il plaît au révérend maître du 
saint palais. Belcastro , vicen^égent, ». 

a Imprimatur; frère Nicolo Rono^PHa, maître' 
du saint palais. » 

« Quelquefois à la première page du IWre on 
voit cinq de ces imprimatur qui s'appellent Ttm 
l'autre , se complimentent et forment entre eux uni 
dialogue; tandis que le pauvre auteur, au bas de 
son épître ^ attend respectueusement leur décision ^ 
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et ne sait s'il obtiendra les honneurs de la presse 
ou de l'éponge. 

a Telle est l'origine de la coutume d'approuver 
les livres. Nous ne la trouvons établie par aucun 
gouvernement ancien , ni par aucun statut de nos 
ancêtres : elle est le fruit du concile le plus anti- 
chrétien et de l'inquisition la plus tyrannique. 
Jusqu'à celte époque, les livres arrivaient libre- 
ment dans le monde, comme toutes les autres pro- 
ductions de la nature. On ne faisait pas plus avor- 
ter l'esprit que les entrailles. Imposer à un livre 
une condition pire que celle d'une ame pécheresse , 
et l'obliger avant d'avoir vu le jour à paraître de- 
vant Rhadamante et ses collègues, pour subir son 
jugement dans les ténèbres, c'est une tyrannie 
dont on n'avait pas d'exemple, jusqu'à cette mys- 
térieuse iniquité qui, troublée aux approches de la 
réforme , imagina de nouvelles limbes et de nou- 
veaux enfers , pour y renfermer nos livres et leur 
faire subir le sort des réprouvés : sage précaution 
qui fut admirablement prônée et imitée par nos 
évéques inquisiteurs , aussi bien que par les der- 
nier suppôts de leur clergé ! 

« Dira-t-on que la chose en elle-même peut être 
bonne, quoique provenant d'une source impure? 
Mais si elle est directement contraire aux progrès 
des lumières , si les gouvernements les plus sages 
dans aucun temps ni dans aucun pays ne l'ont 
mise en pratique , si elle n'a été imaginée que par 
des charlatans et des oppresseurs , on aura beau 
la mettre au creuset, il n'en résultera jamais le 
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moindre bien : la connaissance de Farbre ne peut 
qu'inspirer de la méfiance pour le fruit. Cepen- 
dant , voyons si la liberté illimitée de la presse ne 
produit pas plus de bien que de mal. 

« Je n'insisterai point sur les exemples de Moïse, 
de Daniel et de Paul y qui se montrèrent si habiles 
dans les connaissances des Égyptiens, des Chai- 
déens et des Grecs, ce qu'ils n'auraient pas fait 
sans doute s'ils n'avaient pu lire indistinctement 
les livres de ces différentes nations ; Paul , surtout, 
qui ne crut pas souiller l'Écriture sainte en y in- 
sérant quelques passages des poètes grecs : cepen- 
dant cette question fut agitée parmi les docteurs 
de la primitive Église ; mais l'avantage resta du côté 
de ceux qui soutenaient que la chose était à la 
fois utile et légitime. On en eut une preuve bien 
évidente lorsque l'empereur Julien défendit aux 
chrétiens de lire les livres des idolâtres, parce 
qu'il voulait plonger ces mêmes chrétiens dans 
l'ignorance ; et en effet il y serait parvenu , car les 
deux ApoUinaires furent obligés de chercher dans 
la Bible la connaissance des sept arts libéraux, et 
de créer une nouvelle grammaire chrétienne. La 
Providence , dit l'historien Socrate , fit plus que 
toute la sagacité d'Apollinaire et de son fils ; elle 
anéantit cette loi barbare en ôtant la vie à celui 
qui l'avait promulguée. Cette défense de s'instruire 
de la littérature des Grecs parut plus outrageante 
et plus pernicieuse à l'Église que les persécutions 
les plus cruelles des Décius et des Dioclétien. 

« Mais, laissant là l'érudition, les autorités, les 
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ejcemples, et remontant à la nature des choses, je 
dirai : lorsque Dieu permît à Fhomme d'user mo- 
dérément de toutes les productions de la nature, 
il voulut aussi que Tesprit jouît du même privi- 
lège ; et quoique la tempérance soit une des plus 
grandes vertus. Dieu la recommanda simplement 
aux hommes , sans rien prescrire de particulier à 
cet égard, afin que chaque individu put ïa prati- 
quer à sa manière.' 

oc Le bien et le mal ne croissent point séparément 
dans le champ fécond de la vie , ils germent Tun à 
côté de l'autre , et entrelacent leurs branches d\ine 
manière inextricable. La connaissance de Fun est 
donc nécessairement liée à celle d!e Tautre. Ren-« 
fermés sous t'enveloppe de la pomme dïms laquelle 
mordit notre premier père, ils s*en échappèrent 
au même instant ^ et, tels que deujr jiitneaux, ils 
entrèrent à la fois dans le monde. Peut-être même^ 
dans l'état où nous sommes , ne pouvons^nous par- 
venir au bien que par la connaissance du mal ; car 
comment choisira-t-on la sagesse? comment Fin- 
nocence pourra-t-elle se préserver des attéintes^ àa 
vice, si elle n'en a pas quelqu'idée? et puisqu'il 
faut absolument observer la marche des vicieux 
pour se conduire sagement dans le monde*; pui»-' 
qu'il faut aussi démêler Terreur pour arriver à }st 
vérité, est-il une méthode moins dangereuse de 
parvenir à ce but, que celle d'écouter et de lire 
toute sorte de traités et de raisonnements ? avan- 
tage qu'on ne peut se procurer qu'en lisant indis* 
tinctement toute sorte de livres. 
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a Graindra-t-on qu'avec cette liberté indéfinie Fes- 
prit ne soit bientôt infecté du venin de l'erreur ? 

Il faudrait, par la même considération , anéantir 
toutes les connaissances humaines, ne plus dispu- 
ter sur aucune doctrine, sur aucun point de reli- 
gion , et supprimer même les livres sacrés ; car 
souvent on y trouve des blasphèmes : les plaisirs 
charnels des méchants y sont décrits sans beaucoup 
de ménagements; les hommes les plus saints y mur- 
murent quelquefois contre la Providence, à la 
manière d'Épicure ; il s'y rencontre une foule de 
passages ambigus et susceptibles d'être mal inter- 
prétés par des lecteurs vulgaires. Personne n'ignore 
que c'est à cause de toutes ces raisons que les pa- 
pistes ont mis la Bible au premier rang des livres 
prohibés. 

ce Nous serions également obligés de défendre la 
lecture des anciens pères de l'Église, tels que Clé- 
ment d'Alexandrie , et Eusèbe , qui , dans son livre, 
nous transmet une foule d'obscénités païennes, 
pour nous préparer à recevoir l'Évangile. Qui ne 
sait point qulrénée, Épiphane, Jérôme, etc., dé- 
voilent encore plus d'hérésies, qu'ils n'en réfutent? 
que souvent ils confondent l'hérésie avec l'opinion 
orthodoxe ? Et qu'on ne dise pas qu'il faut faire 
grâce aux auteurs de l'antiquité, parce qu'ils ont 
écrit dans un langage qu'on ne parle plus ; puis- 
qu'ils sont journellement lus et médités par des 
gens qui peuvent en répandre le venin dans les so- 
ciétés, et même à la cour des princes, dont ils font 
les délices , des gens peut-être tels que Pétrone , 

M. IX. 21 
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que Néron appelait son arbitre , et qui âtait l'in- 
tendance des plaisir^ nocturnes de cet empereur , 
ou tels que TArétin , ce fameux impudique qu'on 
redoutait , et qui cependant était cher à tous les 
courtisans de l'Italie : je ne nommerai point, par 
respect pour sa postérité , celui que Henri VIII ap- 
pelait en plaisantant son vicaire de V enfer >. 

« Si donc il est démontré que les lif res qui parais- 
sent influer le plus sur nos mœui^s et sur nos opi- 
nions ne peuvent être supprimés àans entraîner la 
chute des connaissances humaines, et que, lors 
même qu'on parviendrait à les soustraire tous, lei 
mœurs ne laisseraient pas de se corrompre par une 
infinité d'autres voies qu'il est impossible de fer*- 
mer; enfin si, malgré les livres, il faut encore l'en- 
seignement pour propager les mauvaises doctrines^ 
ee qui pourrait avoir tout aussi bien lieu, quoi- 
qu'ils fussent prohibés;- on sera forcé de conclure 
qu'envisagé sous ce point de vue, le système insi*-' 
dieux des approbations est du moins parfettemeai 
inutile ; et ceux qui le mettent en pratique dans 
un sincère espoir d'élever une barrière contre le 
mal , on pourrait les comparer à ce bon homme 
qui croyait retenir des corneilles en fermant k 
porte de son parc. 

« D'ailleurs comment confier ces livres, dont les 
hommes instruits tirent eux-mêmes quelquefois le 
vice et l'erreur pour les répandre ensuite che» le* 
autres, comment confier ces livres à des censeur^y 
à moins qu'on ne leur confère , ou qu'ils ne puis^ 

' Cyomwelly an des ancêtres du protcctenr par les femmes. 
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sent se donner à enx* mêmes le privilège de l'in- 
corruption et de rinfaillibilité ' ? encore , s'il est vrai 
que , semblable au bon chimiste, Thomme sage peut 
extraire de For d'un volume rempli d'ordures , tan- 
dis que le meilleur livre n'avise point un fou, quelle 
est donc la raison qui ferait priver l'homme sage 
des avantages de sa sagesse, sans qu'il en résulte le 
moindre bien pour les fous , puisqu'avec des livres 
ils n'en extravagueront pas moins ? 

«Mais pourquoi nous exposer aux tentations sans 
tiécessité ? Pourquoi consacrer notre temps à des 
choses vaines et inutiles ? Futiles objections ! les 
livres ne sont pas des objets inutiles ni tentateurs 
pour tous les hommes. Quant aux enfants et aux 
hommes enfants qui ne savent pas les mettre à pro^ 
fit , on peut leur recommander de s'en abstenir ; 
mais jamais les y forcer, quelque moyen que poisse 
imaginer la sainte inquisition ; et si l'on parvient à 
démontrer cette assertion , il faudra convenir que 
le projet de censurer les livres ne saurait remplir 
son but. 

« On a déjà vu qu'aucune nation policée n'avait 
fait usage de cette méthode , et que c'était une in^ 
vention de la politique moderne. Si les anciens ne 
l'ont point imaginée, ce n'est pas sans doute qu'elle 
lût bien difficile à découvrir ( rien n'est plus aisé 

' En France , iin eemeat qai s'stiw de faire la noiiidre faroclinré 
est obligé de la faire approuTer par un de ses confrères ; mais si le 
gouyemement se méfie d'nn censeur au point de ne pas lui permettre 
de publier ses propres ouvrages sans approbation , comment peut-il 
lui confier le droit d'approuver ou de désapprouver ceux dts tutres? 
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que de défendre) ' , mais parce qu'ils ne l'ont point 
approuvée. . Platon semble bannir les livre» de sa 
république ; mais on voit bien que ses lois étaient 
faites pour une république imaginaire, puisque le 
législateur, était le premier à les transgresser , et 
que ses propres magistrats auraient eu le droit de 
le chasser pour ses dialogues et ses épigrammes 
graveleuses, pour ses lectures journalières de So- 
phron , de Mimus et d'Aristophane , livres remplis 
d'infamies, le dernier surtout, et dont cependant 
Platon recommandait la lecture à Denys , qui pou- 
vait employer son temps à toute autre chose. Aussi, 
ni Platon lui-même, ni les magistrats d'aucun pays 
ne s'avisèrent jamais de faire observer les. lois qu'il 
a tracées pour sa république imaginaire. 

« Si nous, voulons subordonner la presse à des -rè- 
glements avantageux pour les mœurs , il faudra sou- 
mettre à la même inspection les plaisirs et les di- 
vertissements : il faudra des censeurs pour le chant, 
qui ne permettront que des sons graves et doriques ; ' 
car la musique est encore une source de. corrup- 
tion : il en faudra pour la danse , afin qu'on n'en- 
seigne aucun geste indécent à notre jeunesse , chose 
à laquelle Platon n'a pas manqué de faire atten- 
tion : vingt censeurs auront assez d'occupation dans 
chaque maison pour inspecter les guitares, lesvio- 

' Les' peines et les prohibitions sont à la portée des esprits les 
plus bornés ; on peut les regarder comme le pont aux ânes des poli- 
tiques. Ils les considèrent comme une manière expéditive de remé- 
dier à tout : cependant une longue expérience devrait bien leur aToir 
appris qu'elles ne remédient à rien. 
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Ions et les clavecins ; il ne faudra pas qu'ils permet- 
tent qu'on jase comme on fait aujourd'hui , mais 
qu'ils règlent tous les discours qu'on devra tenir. 
Et comment empêcher la contrebande des soupirs , 
des déclarations et des madrigaux qui s'échappe- 
ront à voix basse dans les appartements ? ne seront-ce 
pas autant de marrons < qui circuleront sous les yeux 
même du censeur? ne faudra -t -il pas également 
surveiller les fenêtres et les balcons? ne sont -ils 
pas garnis de livres dont les dangereux frontispices 
appellent l'acheteur ? où trouver assez de censeurs 
pour empêcher ce commerce ? 

« Cette inquisition ne doit pas se bornera la ville; 
il faudra départir des commissaires dans les cam- 
pagnes pour inspecter les livres des magistrats et 
des ménétriers ; car ils sont les philosophes et les 
romanciers du village. Et puis , quelle plus grande 
source de corruption que notre gloutonnerie do- 
mestique ? Où trouver assez de censeurs pour ré- 
gler nos tables et pour empêcher que la multitude 
ne s'enivre dans les tavernes? On ne doit pas non 
plus laisser à chacun la liberté de s'habiller comme 
il lui plaît; la décence veut qu'il y ait des cen- 
seurs qui président à la coupe des habits. Enfin qui 

' On sait qae ce mot meûrron est le terme d'argot en librairie , pour 
exprimer un livre défendu ou publié en contravention aux règle- 
ments , tant il est d*instinct universel chez nous que les livres et 
leurs auteurs sont les nlgres des censeurs. Qes sobriquets populaûres 
sont en général des indices assez sûrs de l'état de situation d*un 
peuple. En France , on appelle le peuple, cVst-à-dire la plus grande 
partie de la nation , la canaille. £n Angleterre » on Tappelle J<fhu 
Bull, le taureau. 
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pourra prohiber les visites oisives et les mauvaises 
sociétés ? 

« Tous ces inconvéniepts existent, et ik doivent 
exister. Un sage gouvernaient ne cherche pas à 
les détruire; il n'en a ni le droite ni le pouvoir; 
mais à combiner leur action avec le bien général 
de la société. Pour améliorer notre condition , il ne 
s'agit point de réaliser les systèmes impraticables 
de l'Atlantide et de l'Utopie, mais de régler sage^ 
ment le monde dans lequel l'Être suprême nous a 
placés , sans oub)ia: que le mal entre dans ses par- 
ties constitutives. Ce n'est point en ôtant la liberté 
de la presse que l'on pourra se flatter de parvenir 
à cette fin ^ puisque les moindres objets exigeraient 
}a même censure , et qu'ainsi , par cette méthode , 
flous ne ferions que nous donner des entraves ri*? 
dicules et inutiles. C'est par les lois non écrites ou 
du moins non forcées d'une bonne éducation , quâ 
Platon regarde comme le lien des corps politiques, 
et la base fondamentale des lois positives; c'est sur 
cette ba$e, dis -je, qu'il faut élever l'édifice des 
moeurs , et non sur l'appui dérisoire d'une censure 
qu'il est si facile d'éluder , et dont les inconvénients 
ne sont jamais compensés p^r le moindre avan<i 
tage. 

« La négligence et l'impunité ne peuvent qu'être 
funestes à tous les gouvernemeiiits : le grand art 
consiste k savoir les choses que l'on doit prohiber^ 
celles qu'on doit punir ^ et celles où il ne faut em- 
ploya:* que la persuasion. Si toutes les actions, 
bonnes pu mauvaises , qui appfirtiennent à l'âge 
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xnàr, pouvaieot être taillées, prescrites et cod- 
traintes, la vertu ne serait plus qu'un nom. Com- 
ment pourrait - on louer un honune de sa bonne 
conduite , de sa probité * de sa justice ou de sa tem- 
.pérance ? Qu'ils sont fous ceux qui osent blâmer la 
divine providence d'avoir souffert que le premier 
bomme tombât dans le crime 1 Lorsque Dieu lui 
donna la raison, il lui donna la liberté de choisir; 
car c'est cette faculté qui constitue la raison : au- 
tremeut l'homme n'eût été qu'une machine. Nous- 
mêmes nous n'estimons l'amour, les bien&its, la 
'reconaaiasance qu'autant qu'ils sont volontaires. 
Dieu dcmc créa le premier homme libre; c'était 
le seul moyen de rendre son abstinence méritoire. 
Et pourquoi l'Être suprême a-t-il mis le siège des 
passions en nous, et la foule des plaisirs autour de 
nous, si ce n'est e£d que, modérés par noqs, ils 
devinssent l'assaisonnement de la vertu? 

«Ils sont donc bien peu versés dans la connais- 
sance des choses humaines, ceux qui s'imaginent ^ 
qu'écarter tes objets c'est écarter le mal ; car, outre 
qu'ils se reproduisent toujours quand on viendrait 
k bout d'en dérober passagèrement une partie à 
quelques personnes , cette précaution ne pourra 
jamais s'étendre à l'universalité, surtout dans une 
chose aussi générale que les livres ; et quand on y 
parviendrait, le mal n'en existerait pas moins. Vous 
pouvez enlever son or à uo avare , mais il lui reste 
toujours un bijou dont il n'est pas eo votre pou- 
vcnr de le priver; c'est-i-dire son avarice. Ban- 
nissez tous les objets de convoitise, enfermez In 
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jeunesse sous des verrous; par cette méthode, vous 
ne rendrez chastes que ceux qui Tétaient avant 
d'être soumis à votre discipline ; tant il faut de soin 
et de sagesse pour bien diriger les hommes. 

a Supposons que par ces moyens vous puissiez 
écarter le mal : autant vous écartez de maux , au- 
tant vous éloignez de vertus ; car le fonds en est 
le même; ils ont une source commune; leur exi- 
stence est proprement relative , et se rapporte à 
des combinaisons étrangères au principe qui les 
produit. Nous- naviguons diversement sur le vaste 
océan de la vie : la raison en est la boussole , mais 
la passion en est le vent. Ce n'est pas dans le câliné 
seul que Ton trouve la divinité , Dieu marche sur 
les flots et monte sur les vents. Les passions , ainsi 
que les éléments, quoique nées pour combattre, 
cependant , mêlées et adoucies , s'unissent dans l'our 
vrage de Dieu : il n'a point renversé les passions; 
il n^a fait que les modérer , et il les a employées. 
Que les gouvernements soient dociles à la nature 
et à Dieu : il nous recommande la tempérance , la 
justice, la continence, et cependant il verse autour 
de nous les biens avec profusion , et il nous donne 
des désirs illimités. Pourquoi les législateurs des 
humains suivraient-ils une marche contraire lors- 
qu'il s'agit de l'instruction humaine, puisque les 
livres permis indistinctement peuvent à la fois épu- 
rer les vertus , et contribuer à la découverte de la 
vérité ? Peut-être vaudrait-il mieux apprendre que 
la loi qui prohibe est essentiellement vaine , incer^ 
taine , et qu'elle repose sur le bien comme sur le 
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mal. Si j'avais à choisir, la moindre somme de bien 
me paraîtrait préférable à la suite forcée de la plus 
grande quantité de mal, car le libre développement 
d'un être vertueux est sans doute plus agréable à 
l'Être suprême que la contrainte de diic êtres vi- 
cieux. 

« Puisque tout ce que nous voyons, ou que nous 
enteiidons , soit assis , soit dans les» promenades , 
soit dans les conversations ou dans les voyages , 
peut s'appeler proprement notre livre , et produit 
sur nous le même effet que les écrits, il est évif 
dent que si Ton ne peut supprimer que les livres , 
cette prohibition ne parviendra jamais aux fins 
qu'elle se propose. Si l'on n'envisage que l'intérêt 
des moeurs , qu'on jette les yeux sur l'Italie et sur 
l'Espagne : ces nations se sont-elles améliorées de- 
puis quç l'inquisition a pris à tâche d'y proscrire 
les livres ? 

(c Et si vous voulez une preuve irrévocable de 
Vimpossibilité que cette institution puisse jamais 
remplir son but, considérez les qualités qu'exige 
la place de censeur. Celui qui s'établit juge de la 
naissance ou de la mort d'un livre , qui peut à son 
gré le faire entrer dans le monde, ou le replonger 
dans le néant , doit , sans doute , l'emporter infif- 
niment sur les autres hommes par ses lumières ou 
son équité; autrement il ferait des injustices ou 
des méprises , ce qui ne serait pas tm moindre mal. 
S'il a le mérite nécessaire pour de si importantes 
fonctions , c'est lui imposer une tâche ennuyeuse 
et £sLtigante , c*est vouloir qu'il se consume à lire 
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perpétuellement le premier manuscrit qui se pré- 
sentera. En vérité, pour peu qu'un homme ap-r 
précie son temps et ses études , il ne saurait se 
charger d'une pareille tâche; mais si l'on ne peut 
espérer que les hommes de mérite se l'imposent, 
qui ne prévoit en queUes mains doit tomber la di* 
gnité de censeur? 

« Voyons cependant si sous quelque autre rapport 
U peut résulter du bien de la censure. C'est d'a-^ 
bord un affront et un grand motif de décourage- 
ment pour les lettres et pour ceux qui les cultivent. 
Sur le moindre bruit d'une motion pour empêcher 
la pluralité des bénéfices , et distribuer plus équi- 
tablement les revenus de l'Église , les prélats se 
sont récriés que ce serait décourager et éteindre 
toute espèce d'érudition. Mais je n'ai jamais trouvé 
de raison de croire que l'existence de connaissan- 
ces humaines tînt à l'existence du clergé ; et j'ai 
toujours regardé ce propos sordide comme indigne 
de tout homme d'Église auquel on laissait l'absolu 
nécessaire. Si donc vous êtes destinés , milords et 
messieurs, à décourager entièrement, non la troupe 
mercenaire des ùain savants , mais ceux que leur 
vocation appelle à cultiver les lettres sans autre 
motif que de servir Dieu et la vérité , peut*étre 
aussi (kns l'attente de cette renommée future et 
46s éloges de la postérité , que le ciel et les hom- 
mes assignent pour récompense à ceux dont les 
ouvrages contribuent au bonheur de l'humanité; 
is'il faut, dis-je, que vous les découragiez absolu- 
ment , sadiez qoe vous ne pouvez pas leur i^}n 
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un plus grand outrage que cdui de vous méfier 
de leur juganent et de leur honnêteté , au point 
de les soumettre à un tuteur sous lequel ils puis-? 
sent jamais donner l'essor à leur pensée. 

a Et quelle différence y aura-t-il entre Fhomme 
de lettres et TenCaiiit qu'on envoie à l'école , si , dé- 
livré de la férule , il faut qu'il tombe sous la touche 
du censeur? si, semblables aux thèmes d'un éco- 
lier, des ouvrages travaillés avec soin ne peuvent 
voir le jour sans la révision prompte ou tardive 
d'un approbateur ? Celui qui , dans sa patrie , se 
voit privé dp la liberté de ses actions, n'a-t-il pas 
lieu de croire qu'on l'y regarde comme un étran-* 
ger ou comme un fou ? 

ce Un homme qui écrit appelle toute sa raison à 
Qon secours. Après avoir pris tous les renseigne- 
ments possibles sur le sujet qu'il traite, il ne se 
contente pas de ses recherches et de ses médita* 
tions , il consulte encpre des amis. Si toutes ce^ 
précautions dans l'acte le moins équivoque de I4 
maturité de son e^rit ; si les années entières qu'il 
y emploie et les preuves antérieures de son habi-* 
leté ne peuvent jamais rassurer sur son compte , 
à moins que le fruit de ses villes ne passe sous les 
yeux d'un censeur, quelquefois plus jeune, moins 
judicieux, et peut-être ignorant absolument ce 
que c'est que d'écrire; en un mot, si l'auteur, 
échappant à la proscription , ne peut , après plu<f 
sieurs délais, se présenter à l'impression que 
comme un mineur accompagné de celui qui le 
lient sous sa tutelle; s'il faut énfyi que la signature 
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du censeur lui serve de caution et garantisse au 
public qu'il n'est ni corrupteur , ni imbécile , c'est 
avilir , c'est dégrader à la fois l'auteur et le livre , 
et flétrir en quelque sorte la dignité des lettres. 

a Comment un écrivain qui craint de voir mutiler 
ses meilleures pensées , et d'être forcé de publier 
un ouvrage imparfait, ce qui sans doute est U 
plus cruelle vexation , comment cet écrivain osera- 
t-il donner l'essor à son génie? où trouvera-t-il 
cette noble assurance qui convient à celui qui en- 
seigne des vérités nouvelles et sans laquelle vau- 
drait autant qu'il se tût , s'il sait que toutes ses 
phrases seront soumises à l'inspection et à la cor- 
rection d'un censeur qui peut, au gré de son ca- 
price 9 effacer ou altérer ce qui ne s'accordera point 
avec son humeur réprimante qu'il appelle son ju-^ 
gement? s'il sait qu'à la vue de la pédantesque ap^ 
probation, le lecteur malin jettera le volume, en 
se moquant du docteur qu'on mène par les li- 
sières? 

« Qu'on examine les livres mui^is d'approbation, 
on verra qu'ils ne contiennent que les idées les 
plus communes, et par cela même souvent les 
plus £siu8ses. En effet, d'après sa mission , le cen- 
seur ne peut laisser circuler que les vérités trivia-^ 
les , pour lesquelles ce n'était pas la peine d'écrire , 
ou les erreurs favorisées. Par un abus encore plus 
déplorable 9 quand il s'agit d'imprimer ou de ré- 
imprimer les œuvres d'un écrivain mort depuis 
long-temps, et dont la réputation est consacrée, 
s'y trouve-t-il une pensée féconde, échapf>ée au 
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zèle de l'enthousiasme? il faudra qu'elle périsse 
sous le scalpel de la censure. Ainsi, par la timidité, 
la présomption ou l'incapacité d'un censeur, l'o- 
pinion d'un grand homme sera perdue pour la pos- 
térité.... Si ceux qui en ont le pouvoir ne s'empres* 
sent pas de remédier à cet abus , s'ils permettent 
qu'on traite aussi indignement les productions or- 
phelines des grands hommes , quelle sera donc la 
condition de ces êtres privilégiés qui auront le 
malheiu* d'avoir du génie ? ne faudra-t-il pas qu'ils 
cessent d'instruire ou qu'ils apportent le plus grand 
soin à cacher leurs connaissances , puisque l'igno- 
rance , la paresse , la sottise , deviendront les qua- 
lités les plus désirables et les seules qui pourront 
assurer le bonheur et la tranquillité de la vie ? 

tf Et comme c'est un mépris particulier pour cha- 
que auteur vivant, et une indignité plus outrageante 
encore pour les morts , n'est-ce pas aussi dégrader 
et aviUr toute la nation ? Il m'est impossible de 
comprendre par quelle adresse on pourrait renfer- 
mer dans vingt têtes, quelque bonnes qu'on les 
suppose, le jugement de savoir, l'esprit et l'érudi- 
tion de tout un peuple. Encore moins concevrai- 
je la nécessité qu'elles en aient la surintendance , 
que toutes les idées passent à leur couloir, et que 
cette monnaie ne puisse avoir de cours si elle n'est 
pas frappée à leur coin. L'intelligence et la vérité 
ne sont pas des denrées propres au monopole^^ ni 
dont on doive soumettre lé commerce à des règle- 
ments particuliers. Eh quoi ! prétend-on les emma- 
gasiner et les marquer comme nos draps et nos 
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laines? Quelle honteuse servitude, s'il &ut que 
vingt censeurs taillent toutes les plumes dont nous 
voudrons nous servir 1 

« Si Ton voulait punir un auteur qui, contre sd 
raison et sa conscience , se serait permis des ôu* 
vrages scandaleux et attentatoires à Thonnéteté 
publique, quelle plus grande flétrissure pourrait- 
on lui infliger , que d'ordonner qu'à l'avenir toutes 
ses autres productions seraient revisées , et ne pa- 
raîtraient qu'avec l'attache d'un censeur ? Et c'est 
toute une nation , c'est l'universalité des gens de 
lettres qu'on réduit à cette condition humiliante ! 
On laisse des débiteurs , des coupables même aller 
sur leur parole \ et un livre inoffensîf ne pourra 
se présenter dans le monde sans qu'on voie son 
geôlier sur le frontispice 1 If est-ce donc pas là 
un affront pour le peuple ? n'est^e pas supposer 
toute la classe des lecteurs dans un état d'inepticr 
ou de perversité qui demande qu'on dirige leur» 
lectures ? Croit-on que si l'on n'avait pas cette cha-* 
lité pour eux , ils n'auraient jamais l'esprit de 
prendre la bonne nourriture et délaisser le poison ? 

« En un mot on ne peut pas regarder la censure 
des livres comme une méthode dictée par la sa' 
gesse; car si c'était un moyen sage, il fiaudraH 
l'appliquer à tout ; il n'y aurait pas de raison pour 
qu'on s'en servît pour les livres plutôt que pour 
toute autre chose : c'est là sans doute une invin« 
cS>le démonstration que ce moyen n'est bon à ried. 

« Et de peur, messieurs, qu'on ne vous dise que 
ce découragement des gens de lettres sous la fé* 
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rule des censeurs n'est qu'une crainte chimérique, 
souffrez que je vous rapporte ce que j'ai vu et ce 
que j'ai entendu dans les pays ou règne cette es- 
pèce de tyrannie. Lorsque je me suis trouvé parmi 
les gens de lettres de ces nations, car j'ai eu quel- 
quefois cet honneur , ils n'ont cessé de me féliciter 
d'être né dans un pays qu'ils supposaient libre , 
tandis qu'eux-mêmes ils ne faisaient autre chose 
que de déplorer la servile condition k laquelle les 
gens instruits se trouvaient réduits parmi eux. Us 
prétendaient qu'ainsi s'était perdue la gloire des 
lettres en Italie, et que depuis plusieurs années on 
n'y écrivait plus que de plates adulations , de cou-- 
pables mensonges, ou d'insipides niaiseries. C'est là 
que j'ai visité le célèbre Galilée, blanchi dans les 
fers de l'inquisition pour avoir eu sur l'astronomie 
des opinions différentes de celles des approbateurs 
franciscains et dominicains. Quoique je susse fort 
bien que l'Angleterre gémissait sous le joug de la 
prélature , je recevais néanmoins comme un gage 
de son bonheur à venir la certitude actuelle de sa 
liberté, que je trouvais si bien établie entre toutes 
les nations. l'ignorais cependant que ma patrie 
renfermait alors dans son sein les dignes auteur» 
de sa délivrance ^ qui ne sera jamais oubliée , quel^ 
que révolution que le monde doive subir. Mais^ 
lorsque j'entendais les gens de lettres des autre» 
contrées gémir sur l'inquisition qui les asservissait^ 
je ne croyais pas qu'un projet de censure dût for-- 
cer ceux de mon pays à former de pareilles plainte» 
contre le parlement. Elles étaient générales quancf 
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je me suis permis de m'y joindre ; ce n'est point 
ma cause particulière dont j'ai entrepris la défense, 
c'est la cause commune de tous ceux qui cultivent 
les lettres et consacrent leurs veilles à éclairer les 
hommes. 

a Que ferez-vous donc, messieurs? supprimerez- 
vous cette brillante moisson de lumières qui, de 
jour en jour, nous promet une récolte si heureuse ? 
la soumettrez-YOUs à l'oligarchie de vingt monopo- 
leurs pour qu'ils ramènent les temps de disette et 
a£fgment entièrement nos esprits? Croyez que 
ceux qui donnent un semblable conseil ne sont 
pas moios ennemis de l'état , que s'ils conseillaient 
de vous supprimer vous-mêmes. 

ce En effet , si l'on cherche la cause immédiate de 
la liberté de penser et d'écrire, on ne la trouvera 
que dans la liberté douce et humaine de votre 
gouvernement. Cette liberté , que nous devons à 
votre valeur et à votre sagesse, fîit toujours la mère 
du génie. C'est elle qui, pareille à l'influence des 
cieux , est venue tout-à-coup élever et vivifier 
nos esprits. Vous ne pouvez maintenant nous 
rendre moins éclairés , moins avides de la vérité , 
à moins que vous ne commenciez par le devenir 
vous-mêmes; à moins que vous ne détruisiez votre 
ouvrage , en renversant de vos propres mains l'é- 
difice de la liberté. 

«Nous pouvons encore rentrer dans l'ignorance , 
dans l'abrutissement, dans la servitude. Mais aupa- 
ravant , ce qui n'est pas possible , il faut que vous 
deveniez oppresseurs, despotes, tyrans, comme 
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Fêtaient ceux dont vous nous avez affranchis. Et 
si nous sommes plus intelligents^ si nos pensées 
ont pris un nouvel essor; enfin, si nous sommes 
devenus capables de grandes choses, n'est-ce pas 
une suite de vos vertus qui se sont identifiées en 
nous ? pouvez-vous les y étouffer sans renouveler et 
renforcer cette loi barbare qui donnait aux pères 
le droit d'égorger leurs enfants? Et qui pourra se 
charger alors de conduire un troupeau d'aveugles ? 
Otez-moi toutes les autres libertés , mais laissez- 
moi celle de parler et d'écrire selon ma con- 
science^ 

« Et quel temps fut jamais plus favorable à la 
liberté de la presse? Le temple de Janus est fermé; 
c'est-à-dire on ne se bat plus pour des mots: ce 
serait faire injure à la vérité que de croire qu'elle 
pût être arrachée par le vent des doctrines con- 
traires : qu'elles en viennent aux mains , et vous 
verrez de quel côté restera la victoire. La vérité 
eut-elle jamais le dessous quand elle fut attaquée 
à découvert, et qu'on lui laissa la liberté de se dé- 
fendre ? Réfuter librement l'erreur est le plus sûr 
moyen de la détruire. Quelle contradiction ne se- 
rait-ce pas, si, tandis que l'homme sage nous ex- 
horterait à fouiller avidement partout pour décou- 
vrir le trésor caché de la vérité, le gouvernement 
venait arrêter nos recherches et soumettre nos 
connaissances à des lois prohibitives? 

ce Lorsqu'un homme a creusé la profonde mine 
des connaissances humaines ^ lorsqu'il en a extrait 
les découvertes qu'il veut mettre au grand jour, il 

M. IX. a^ 
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arme ses raisonnements pour leur défense ; iléclair- 
cit et disaite les objections; ensuite it appelle 
son adversaire dans la plaine, et lui offre l'avan- 
tage du lieu, du vent et du soleil. Car, se cachet*, 
tendre des embûches , s'établir sur le pont étroit 
de la censure ^ où l'agresseur soit nécessairement 
obligé de passer, quoique toutes ces précautions 
puissent s'accorder avec la valeur militaire, c'est 
toujours un signe de faiblesse et de couardise dans 
la guerre de la vérité. Qui peut douter de sa force 
éternelle et invincible? qu'a-t-elle besoin pour 
triompher de police ni de prohibition ? ne sont-ce 
pas là les armes favorites de l'erreur ? Accordez à 
la vérité un plus hbre développement sous quelque 
forme qu'elle se présente , et ne vous avisez pas 
de l'enchaîner tandis qu'elle dort, car elle cesse- 
rait de parler son langage. Le vieux 'Protée ne ren- 
dait des oracles que lorsqu'il était garotté. Mais la 
vérité dans cet état prend toutes sortes de figures , 
excepté là sienne; peut-être même conforme-t-elle 
sa voix aux temps et aux circonstances , jusqu'à ce 
qu'on la somme de redevenir elle-même. 

ce Eh ! si nous n'avions que la charité pour guide , 
de combien de choses ne nous reposerions-nous 
pas sur la conscience des autres! 

(c La moindre division dans les corps nous trouble 
et nous alarme, et nous ûe prenons aucun soin de 
rassembler les membres épars de la vérité. Est^ii 
quelque chose qui d'abord ressemble plus à l'er- 
reur qu'une vérité qui lutte contre des préjugés 
que le temps a consacrés? On peut donc affirmer 
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que la censure empêchera moins d'erreurs qu'elle 
ne proscrira de vérités. Pourquoi nous parler con- 
tinuellement du danger des nouvelles opinions ^ 
puisque l'opinion la plus dangereuse est celle des 
personnes qui veulent qu'on ne pense et qu'on ne 
parle que par leur ordre ou par leur permission ? 
D'ailleurs, il ne faut pas croire que les erreurs et 
les fausses doctrines ne soient point nécessaires à 
l'économie morale du monde. Si tout-à-coup la vé- 
rité se présentait à nous dans tout son éclat, elle 
accablerait notre faiblesse , et nos yeux ne pour- 
raient en soutenir le spectacle. L'erreur est le 
nuage qui s'interpose entre elle et nous, et qui, 
tie se dissipant que par degrés, nous prépare à re- 
cevoir le jour de la vérité. 

<c Enfin les erreurs sont presque aussi communes 
dans les bons gouvernements que dans les mauvais ; 
car, quel est le magistrat dont la religion ne 
puisse être surprise, surtout si Ton met des en- 
traves à la liberté de la presse? Mais redresser 
promptement et volontairement les erreurs dans 
lesquelles on est tombé ^ et préférer au triste plai- 
sir d'enchaîner les hommes celui de les éclairer, 
c'est une vertu qui répond à- la grandeur de vos 
actions ^ et à laquelle seule peuvent prétendre les 
mortels les plus dignes et les plus sages. » 

Tels sont les raisonnements victorieux auxquels 
l'Angleterre doit peut-être le bienfait de la liberté 
de la presse. Voulez-vous savoir à quel point l'ex- 
périence y a confirmé la théorie, et combien il 
est vrai que cette inappréciable liberté est non-seu- 
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lement le palladium de toutes les libertés , mais le 
phare du gouvernement ? écoutez ces paroles 
pleines de sens et de sagesse d'un penseur pro- 
fond ^ qui a étudié ce pays toute sa vie , et donné 
en peu de lignes le résultat le plus lumineux que 
je connaisse sur les véritables causes de la prospé- 
rité britannique. Il faut le remettre sous les yeux 
du lecteur , ce fragment vraiment précieux ; car 
son auteur a trop présumé de nous en croyant 
qu'il serait assez remarqué au milieu d'une mé- 
taphysique très -subtile et des calculs nécessai- 
rement un peu arides par lesquels il a voulu l'ap- 
pliquer. 

Ce n'est point l'habileté , dit M. Casaux, ce n'est 
point l'intégrité des ministres anglais qui fait et 
qui assure à jamais la prospérité de l'Angleterre , 
puisque l'Angleterre eut, comme tous les autres 
pays, beaucoup de ministres fort ordinaires, et 
très-peu d'immaculés. 

Ce n'est point l'existence perpétuelle d'une 
opposition décidée^ ouverte, sans crainte, inté- 
ressée à tout disputer aux ministres , puisqu'il est 
possible que le ministère et l'opposition trouvent 
un plus grand intérêt à se réunir, puisque le fait 
a plus d'une fois constaté cette possibilité ' , et 
))uisqu'il résulterait finalement de cette coalition 
l'oppression du peuple et l'esclavage du prince , 
qui suit toujours de bien près l'oppression du 
peuple- 

' Cet étrange amalgame s*y désigne par le mot eoatition. 
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Ce n'est poîat la liberté des voix dans les élec- 
tions, puisque la très-grande majorité des électeurs, 
sans talents, sans lumières, ne connaissent et ne 
peuvent connaître ni le caractère , ni la capacité 
des candidats ; puisqu'il est absurde de supposer 
une vraie liberté avec ce défaut de connaissance , 
et qu'ainsi, à parler strictement, il n'y a dans les 
élections d'Angleterre ni voix , ni liberté. 

Ce n'est point la liberté des suffrages dans les 
deux chambres , qui cependant réunissent tant de 
lumières , et qui pourraient conséquemment réunir 
tant de voix , puisque la très-grande majorité , dans 
une chambre comme dans l'autre , est toujours 
pour le ministère, jusqu'à Tinstant qui précède 
celui où le ministère va changer, et qu'il est contre 
nature que le ministre ne ee trompe jamais. 

Ce n'est point la distinction et l'indépendance 
respective des communes, des pairs et du roi, 
jointes à la nécessité de leur accord pour former 
une loi quelconque ; on le prouve par trois raisons 
décisives : 

Premièrement, dans un état où l'on ne trouve- 
rait ni nobles, ni roi, une assemblée unique y se- 
rait nécessairement composée d'hommes égaux, et 
cependant il suffirait , pour y réunir tous les avan- 
tages de la législation anglaise, que cette assemblée 
d'hommes égaux se partageât en trois comités , 
dont le second ne s'occuperait d'une proposition 
qu'après qu'elle aurait été débattue et agréée dans 
le premier , et dont le troisième ne pourrait s'en 
saisir qu'après qu'elle aurait été agréée par les deux 
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autres , ni lui donner force de loi qu'après que les 
deux premiers auraient agréé Ie$ cl^angements 
qu'ils jugeraient à propos d'y &ire , ou bien qu'ils 
auraient déclaré, après délibération t adhérer à l'ar- 
rêté des deux autres tel qu'Us l'auraient reçu. Main- 
tenant , si chacun des trois comités devenait à son 
tour le troisième , si chacun d'eux devenait à son 
tour le premier , quel avantage aurait sur cette or- 
ganisatipn simple l'organisation mixte si vantée de 
l'Angleterre^ dont l'Amérique voulut trop, peut- 
être , se rapprocher ? 

Secondement, en supposant la monarchie la 
plus absolue , et le ministre le plus décidé kparcutre 
prononcer ^ur tout^ il suffirait à ce n^inistre, pour 
réunir tous les avantages de la législation anglaise , 
de réunir, n'importe par quel mqyen, oi^oM de 
prononcer sur quoi que ce soit , toutes les connais- 
sances qui existeraient dan$ sept à huit cents têtes 
pareilles à celles qui composent le corps législatif 
de cette fière nation. 

Enfin , on a vu plus d'une fois en Angleterre le 
roi , la majorité à^ pairs et celle des communes , 
se réunir sur des mesures qui eussent peu à peu 
et sourdement établi, dans ce pays de la liberté, 
une aristocratie terrible, finalement aussi funeste 
au prince qu'elle paraîtrait servir, qu'au peuple qui 
en serait la première victime'. 

' Voyez l'aflaire des WiUj | voyez celle de l'Amérique , voyez 
celle de plusieurs bills relatif^ à l'Inde , et u*ôubliez pas le dernier 
acte qui explique, dît-on , ce qui n'avait jamais été dît , et dédare 
comme interprétation le contraire de ce que tout le monde avait 
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Non, ce n'est point à ces moyens si vantés que 
l'Angleterre doit cette prospérité qui étonne, cette 
richesse qu'on envie, cette puissance encore ca- 
pable de tout maintenir, quoiqu'elle eût mala- 
droitement tenté de tout subjuguer ; c'est à cette 
épée de Damoclès , partout en Angleterre suspen- 
due sur la tête de quiconque méditerait dans le 
secret de son cœur quelque projet funeste au 
prince et au peuple : l'épée tombe au premier pas 
qu'il fait pour l'exécuter ; c'est à ce principe in- 
culqué dans toutes les têtes anglaises, que celle 
d'un seul homme ne renferme pas toutes les idées ; 
que le meilleur avis ne peut être que celui qui ré- 
sulte de la combinaison de tous ; qu'il n'a besoin 
que d'être déclaré pour être senti , et devenir aussi- 
tôt une propriété générale qui constate un droit 
égal à toutes les conséquences qui en dérivent ; que 
celui qui craint de soumettre ses idées k ^^ discus- 
sion d^ ceux dont elles doivent former la propriété , 
si elles sont utiles , est un ennemi public que cha- 
cun doit se hâter de dénoncer , et que béni doit 
être l'inconnu même qui le dénonce par la voie 
publique de l'impressioii. 

Enlevez à l'Angleterre l'unique moyen de con- 
server ce principe dans toute son énergie ; enlevez;- 
lui la liberté de la presse, liberté que chaque 
miqistre^ en Angleterre comme ailleurs , voudrait 
^né^ntir pendant son ministère, et remplacer par 
un ordrç absolu de se prosterner devant toutes 

pensé, tout te monde ^ excepté le ministre, qni s'était bien gardé de 
le dire. 
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ses bévues; enlevez , dis-je, à l'Angleterre la liberté 
de la presse , et malgré toutes les ressources de son 
admirable constitution , les bévues ministérielles , 
si rares en Angleterre , s'y succéderont aussi rapi- 
dement qu'ailleurs : et même on y dormira plus 
tranquillement qu'ailleurs , d'abord sur les bévues 
ministérielles , et ensuite sur tous les attentats des 
ministres, parce qu'on y sera plus rassuré par 
Tombre d'une opposition qui ne tardera pas à réi- 
clamer secrètement, et obtenir deja même manière 
le partage des dépouilles et du prince et du peuple; 
et bientôt la nation la plus florissante ne sera 
qu'un objet de pitié pour tous ceux dont elle ex- 
cita l'envie et mérita l'admiration. Transportez, 
au contraire , peu à peu la liberté de la presse en 
Turquie; inventez, car il n'existe pas, inventez un 
moye,n d'en foire parvenir les fruits jusqu'au grand- 
seigneur par d'autres mains que celles d'un visir, 
qui peu^^ent si aisément tout corrompre^ et bientôt 
nul visir n'osera tromper son maître ; tout visir 
consultera la voix du peuple avant de foire tonner 
la sienne ; et bientôt la Turquie , riche de toutes 
les focultés de son territoire et de son immense 
population , sera plus puissante , et non moihs res- 
pectée que cette Angleterre si puissante et si res- 
pectée aujourd'hui.,.. 

Combien nous en sommes loin, avec tant de 
droits d'y prétendre, tant de moyens d'y parvenir! 

O vous qui bientôt représenterez les Français ; 
vous qu'on n'eût jamais assemblés, si dans la main 
des hommes le malheur de semer le désordre et la 
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ruine, et de rester sans pouvoir, ne suivait pas iné- 
vitablement le funeste pouvoir de tout faire ; vous 
qu'on assemble pour tout régénérer, parce que s'il 
reste encore quelque chose à détruire, il ne reste 
plus d'bommes crédules à tromper ; vous qui ré- 
pondrez , non pas à la France seule , mais à l'bu- 
nianité entière , de tout le bien <^e vous n'aurez 
pas procuré à votre patrie!.... tremblez, si , sem- 
blables aux rois , ou plutôt à leurs ministres , vous 
croyez tout savoir ou pouvoir tout ignorer sans 
honte , parce que vous pourrez tout commander 
avec impunité! Obligés de tout savoir pour décider 
sur tout , quand l'Europe vous écoute , comment 
saurez -vous tout, si tous ne sont pas écoutés? 
comment saurez -vous tout, si un seul homme 
éclairé , le plus éclairé peut-être , mais le plus ti- 
mide , croit se compromettre s'il ose parler ? que 
la première de vos lois.... la première!... sans elle 
la meilleure (si la meilleure pouvait exister sans 
elle) serait bientôt éludée ou violée, et tôt ou 
tard, elle seule assurerait la prospérité de l'empire 
français...., que la première de vos lois consacre à 
jamais la liberté de la presse , la liberté la plus in- 
violable, la plus illimitée ; qu'elle imprime le sceau 
du mépris public sur le front de l'ignorant qui 
craindra les abus de cette liberté ; qu'elle dévoue 
à Texécration universelle le scélérat qui feindra de 
les craindre.... Le misérable! ij veut encore tout 
opprimer; il en regrette les moyens; il rugit dan$ 
son cœur de les voir échapper! 



346 pE LA tilÇ^RTE 

4 décembre 1788. 

P. S* On imprimait cette feuille lorsque l'arrêté 
du parlement de Paris , du 5 de ce mois ; a paru : 
et certes , c'est aujourd'hui que les bons citoyens 
doivent lui rendre grâce; car si ce corps judiciaire 
et non politique est sorti du cercle de S4 juridic^ 
tion, c'est du moins cette fois au profit de la nation, 
et la profession de foi qu'il pjublie , véritable pro- 
gramme de la déclaration des droits sur laquelle 
doit être fondée la liberté particulière et publique 1 
est exempte enfin de toute ambiguité* 

Attachement aux anciennes^ formes sagement li- 
mitées; représentation équitable clairement indi- 
quée ; doctrine des subsides invariablement posée ; 
responsabilité des ministres, seule base de l'invio? 
lîlble respect de l'wtorité royale, nettement éta- 
blie ; liberté individuelle des citoyens impérieuse^ 
ment réclamée; pouvoir législatif reconnu à la 
nation présidée par son roi ; uberté de la presse , 
garant unique , garant sacré de ces beaux droits ; 
i^iBERT]^ JXE ^A PRE3SE , seule ressource prompte et 
^ertaiqe des gens de bien contre les méchants, li- 
berté de la presse énergiquemen^ invoquée..*. 

Voilà, Tpilà sans doute un grand bienfait; voilà 
1^ drapeau de ralliement pour la nation ; voilà le 
rsinpeau de paix qui doit dissipes* toutes les mé- 
fiances et réunir tous les vœux*.. Qu'ils s'abreuvent 
de leur propre veniii , ceux qui espéraient ou inté-? 
resser les corps à repousser l'assemblée nationale , 
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OU diviser les ordres et incendier les provinces as- 
sez pour la rendre impossible : nous aurons une 
constitution , puisque Tesprit pubUc a fait de tels 
progrès, de telles conquêtes; nous aurons une 
constitution , peut^iètre même sans de grands trou- 
bles civils y qui , après tout , valent mieux qu'un 
mauvais ordre légal; nous aurons une constitution, 
et la France atteindra enfin au développement de 
ses hautes destinées. 
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AVIS DE L'AUTEtfR. 



Je ii*ai jamais rien imprimé sous un som que meta père a 
rendu difficile à porter. J'ai cru jusqu'ici pouvoir me permettre 
de ne point avouer les premiers essais d'un homme jeulie en- 
core , et qui , plus qu'un autre , a besoin de maturité. 

J'aurais plus long-temps , et peut-être toujours fait de méitie ; 
mais des circonstances trés^connues m'ayant forcé de quitter 
mon pays , je crois me devoir de ne publier désormais que des 
écrits avoués. On ne manquerait pas, si je négligeais cette pré- 
caution , de me donner pour l'auteur des ouvrages les plus ca- 
pables de me compromettre. Je proteste doue que tout ce qui 
désormais ne portera pas mon nom , me sera faussement attri- 
bué ; et j'espère que ceuKqui m'honorent de leur haine s'aper^ 
cevront que pour av<»r pris un tel engagemeilt je n^en serai 
pas plus timide. 

L'institution de l'ordre de CiMcmvATus , à Tocoasion de ia*- 
queUe l'écrit suivant a été composé, vient d'éprouver une as- 
sez grande révolution > dont nous rendrons » oom^ éétaitié 
à la suite de cet ouvrage. 

La société des Gîncûoiati, instilnée héréditaire, l'étak en- 
core k>rsque j'ai pris la plume. Les associés ont renoticé depuis 
à cette partie de leurs statuts; on le verra dans lé post-scriptum. 
Mais comme je crois y avoir démontré que les conséquences de 
leur institution sont précisément les mêmes ; que leur dignité 
continuera d'être héréditaire, au moins dans l'opinion, véritable 
siège de la noblesse , et qu'en laissant subsister les Cincinnati ,. 
on ne saurait les empêcher d'être au moins perpétuels ; comme 
d'ailleurs la partie de cet ouvrage qui concerne l'hérédité con- 
tient peut-être quelques vérités neuves ou dites d'une manière 
nouvelle , et des déductions importantes, j'ai cru devoir laisser 
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cet écrit dans Tordre qui lui avait été destiné avant l'abolition 
de Tbérédité, laquelle ne change point Fétat de la question 
autant qu'on affectera de le croire. 

Le titre de cet ouvrage n'est point une fraude officieuse ; il a 
paru l'année passée à Philadelphie, chez Robert Bell, in Third- 
street , un pamphlet écrit en anglais sous ce titre : « Conside- 
« rations on thesociety or order of Cincinnati , lately instituted 
«by the major gênerais, brigadier gênerais, and other offi- 
« cers ût the american army, proving that it créâtes a race 
« of hereditary patricians or nobility; interspersed with re- 
« marks on its conséquences to the freedom aod happiness of the 
« Republic : addressed to the people of SoutiHCarolina, and 
« their représentatives : by Cassius. Supposed to be written by 
« ^danus Burke, esquire, one of the chief justices of tke State 
« of South'Garolina : » avec cette épigraphe, Biow tke trumpet 
m Zion. 

Ce pamphlet, peu ou point connu en Europe, contient en 
substance l'ouvrage que nous rendons public. Si je me suis per- 
mis de changer l'ordre des idées, d'élaguer des longueurs, 
de supprimer quelques détaik relatifs à la Caroline méridionale, 
qui m'ont paru trop particuliers à cet état, pour ne paS' faire 
digression dans des observations générales , c'est que je pense 
qu'en transportant dans notre langue des écrits étrangers , il 
faut les rendre le plus facile à lire qu'il est possible. Or, chaque 
langue et chaque nation a des manières différentes d'arranger 
et d'énoncer ses idées. 

Au reste , j*ai cru pouvoir me permettre, pour prix de mon 
travail, de m'abandonner à quelques-uns de mes mouvements. 

A Londnsy ao septembre 1784. 



%^^^^%<^^^^îm^^%.'%^fc%^^^^<^'^%^»^%^<^%.^'^%»^-^%i*/%».'%/^m<'%/»W^/^%<i%>^^<^^%»%i^ %>%/%, ^/i^'^^j^^ 



IJNTRODUCTION 



Une société composée des généraux et des ofStciers supé- 
rieurs et inférieurs de rarmée et de là marine des États-Unis 
de l'Amérique , s*est établie dans toutes les provinces qui for- 
ment ta confédération anglo-américaine. Instituée sous le nom 
de Société des Cincinnati y elle est déjà parvenue à Un degré de 
maturité remarquable. Chaque jour apporte des fbrces impo- 
santes à tette association héréditaire, perpétuelle, et richement 
dotée , qui compte parmi ses membres ce que l'Amérique a de 
plus distingué, et nommément l'illustre Washington. 

Outre une assemblée générale de la société déjà combinée 
et convoquée, il existe dans chaque état une assemblée parti- 
culière et subordonnée; et ces dernières encore seront sous- 
divisées en autant de districts que l'auront décrété les sociétés 
particulières. L'assemblée générale doit être convoquée chaque 
année ', et durer autant que les membres de la société le juge- 
t'ont nécessaire. 

Indépendamment de cette asseiùblée annuelle , il s'en tien- 
dra une extraordinaire au moins tous les trois ans. Les assem- 
blées pai'ticnlières ou d'état auront lieu le 4 juillet dé chaque 
année , et plus souvent si les circonstances le demandelat. 

Le major-général baron de Steuben est élu grand-maître de 
la société, sous le titre plus modeste de président ' ; et chaque 

z Le premier lundi du mois de mai. 

> G*est aujourd'hui le général Washington ^i est grand -maître de l'ordre : 
il en a donné lui-même avis à M. de Rochambeau dans une lettre du 29 octo* 
bre 1785; et Toici comment il parle dans cette lettre de l'institution des Gm- 
cinnati : « Monsieur, les officiers de l'armée américaine, dans le dessein de per- 
pétuer cette amitié mutuelle qui a été formée durant le temps du danger et de 
la détresse commune , et pour d'autres desseins mentionnés dans l'institution 
se sont, avant leur séparation, associés dans une société d'amis sous le nom de 
Cineinnatus ,' et m'ayant honoré de l'office de leur président général , c'est une 
partie de mon devoir bien agréable, de vous informer que la .«ociété s'est fait 
Thonneur de vous considérer , ainsi que les généraux et les colonels de l'armée' 
que vous commandiez en Amérique , comme membres de la société. 

M. IXw 23 
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aiquiassée d'état, ainsi que l^assemblée générale , aura son pré- 
sident et ses ofEciecs '. Les société^ d'état sopt tenues de com- 
muniquer annuellement en tre elles par des lettres circulaires. 
L'assemblée générale doit être composée de ses propres officiers, 
et des représentants de chaque société d'état^ au nombre de 
cinq *, dont la dépense sera à la charge de chaque assemblée 
particulière. 

Les Cincinnati portent une marque d'honneur, par laquelle 
ils sont reconnus et distingués : c'est, une médaille d'or en Corme 
d*aigle , avec uqe inscription en exergue , et une autre au re- 
vers , faisant allusion à l'époque de l'institution de l'ordre ^ e^ 
au salut de la république opéré par ses membre^. Cette marque 
de distinction est suspendue à un ruban bleu foncé et liséré de 
blanc , symbole de l'union de l'Amérique avec la France. Chaque 
membre de la société doit porter ce ruban, et cette médaille 
comme on porte en £urope les croix et autres marques d^ che^ 
Valérie. 

Déjà les. Cincinnati ont conféré l'honneur et les prérogaûvest 
de leur ordre à l'ambassadeur de France, à M. Gérard, ci-de* 
yant ministre plénipotentiaire de cette puissance; aux géné- 
raux français qui sur terre et sur mer ont combattu pour les 
Américains, aux colonels de l'armée employés dans le conti- 
nent, et même aux capitaines de vaisseau des flottes françaises. 
Ainsi le gouvernement de France a permis à ses sujets ce signe 
d'adoption d'une république formée par une insurrection de 
colonies mécontentes. 

Tel est en peu de mots l'objet des considérations suivantes. 

« Le major TEnfant , qui anra l*honneiir de tous remettre cette lettre , est 
chargé par la société de l'exécntion de lenrs ordres en France, et il est égale- 
ment chargé de vous remettre nne des premières marques qni seront fiâtes : il 
Test anssi de vons déUyrer les Ordres ponr les gentilshommes de votre armée 
ci-derant mentionnés, qne je prends la liberté de vons prier de lenr présenter 
BU nom de la société. Aussitôt qne le diplôme sera fiiit, faurai Flionneur de 
▼otis radresser. 

■ Président, vice^président, secrétaire, trésorier, vice^^trésorier. 

s Au plus. 
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Cest à la fin du dix-huitième siècle , au loonaent 
où l'Amérique semblait ouvrir un asile à l'espèce 
humaine , au moment où la révolution la plus étoi|« 
nante , la seule peut-être qu'avoue la philosophie, 
appelle tous les regards sur l'autre hémispbèi^, 
que la société des Cincinnati s'étabHt dans le coi> 
tinent entier de l'Amérique régénérée , sans que le 
congrès qui représente et r^it la confédération 
américaine, sans qu'aucun des états unis, sana 
qu'aucun corps dans ces états % y forme 4a plu^ 
légère opposition ; sans qu'aucun particulier ose 
adresser à ses concitoyens la moindre observation" 

' Le conseil des censeurs , par exemple ^ créé par le quarante- 
septième article de la constitution de Pensylvanie , pour examiner 
si la constitution a été conservée dans tooles ms paities san» ]« 
moindre atteinte , deyrait sans doute s'occuper d'un établissement 
aussi important que celui des Cincinnati ; mais un conseil qui ne 
s'assemble que tous les sept ans est peu propre à s'opposer subite- 
ment aux abus qai s'élèvent dans l'état , ou à réparer les torts faits 
à la constitution , et deyient très -probablement un conseil inutile* 
-*— Au Kste Toyez le Post-scriptum. 

' L'auteur américain assure que cette institution n'est pas'mémtf 

^3. 
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sur cet ordre d'un genre absolument nouveau , qui 
doit infailliblement et bientôt changer la face du 
pays qui l'a vu naître. 

Plu^ je réfléchis sur cette institution , et sur les 
suites politiques qu'elle aura inévitablement, plus 
je m'étonne que, créée d'elle-même, profondément 
conçue, secrètement et rapidement exécutée, se 
présentant sous une apparence à la fois hardie et 
douteuse, elle n'excite pas l'attention générale. S'il 
était en moi d'envisager un seul instant cet ordre 
avec indifférence , si mon esprit et la philosophie 
du moment commandaient à ce point à mon cœur, 
je ne pourrais pas m'empécher de sourire envoyant 
ces Américains, qui, dans leurs assemblées géné- 
rales et particulières, déclament avec aigreur contre 
de petits maux, s'acharnent sur les faible» restes 
d'un parti qui n'a plus d'importance , chassent avec 
fureur les Tores , laisser introduire chez eux , sans 
même y regarder , un établissement qui doit avant 
peu miner la chose publique , la liberté , la patrie ; 
ravir aux classes moyennes et inférieures toute in- 
fluence , toute considération ; les vouer au mépris 
le moins déguisé ; les réduire à la nullité la plus 
complète, et tout au plus au triste privilège de 
murmurer quand il ne sera plus temps de remé- 
dier au mal.... Bizarrci mprévoyance d'une multi- 
tude inconsidérée! 

l'objet d€8 eonversatiou» particulières. « Yet that it sfaoulct hare 
beea so little attended to , that it is not eyen the «abject of a pri-* 
▼ate conversation. > Serait-ce ini|M*éToyance en errear?-'-^Au vetle- 
voyez le Post-scriptum. 
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Qu'€st-ce en effet que Tordre des Cincinnati? 
A en juger par son apparence extérieure, et, pour 
parler ainsi , par le Prospectus qui en a circulé dans 
les États-Unis , Tordre des Cincinnati « est une as- 
sociation ^ une constitution, une combinaison des gé- 
néraux et des autres officiers de Tarmée qui ont 
servi pendant trois années, ou qui ont été réfor- 
més par le congrès, et qui se rassemblent dans 
une société d'amis pour perpétuer la mémoire de 
la révolution , et de leur mutuel dévouement. Cette 
société doit durer autant qu'eux-mêmes et leur 
postérité mâle la plus reculée; et si celle-» ci vient 
à manquer , autant que les branches collatérales 
jugées dignes d'être membres et soutiens de Tasso* 
ciation. Son objet est de s'occuper incessamfnent 
à conserver intacts les droits les plus émanants de 
la nature humaine , pour laquelle ils ont combattu 
et versé leur sang ; d'établir et d'entretenir l'hon- 
neur national et Tunipn entre les états respectifs; 
de rendre permanents l'affection cordiale, l'esprit 
et l'amour fraternel parmi les officiers, et de ré- 
pandre des bienfaits, sur ceux d'entre eux, et de 
leurs parents que le malheur pourrait réduire au 
besoÎQ ^ » Chacun de^ Clncinnat;i avance un xçois 

' « AssocîatioD, conAtîtation an coinbiiiation of the geaerala, and 
other officers of the army , who haye served three years^ or wera 
deranged by Congress , into a aociety of friends , to perpetuate the 
memory of the rerolution , and their o^n mutaal friendahip; to en- 
dure as loD^ as they shall endure, or any of their eldest male^pos- 
terity ; and in &ilure thereof , the collatéral branches who may he 
judged worthy of becoming its suporters and members : to attend 
incessantly to preaerye inviolate the exalted righta and liberties of 
hunian nature y. for which they fought, and bled : to promote and 
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de sa paie à cet effet ; et Tinstitution est de telle 
nature^ qu'elle admet, pour grossir ce fonds, les 
dons des personnes même qui ne composent pas 
la société. 

Ainsi f de même que les députés , représentant 
chaque société d'état , forment , par une 3eule con- 
vocation, l'assemblée générale ou le congrès de cet 
ordre , les fonds destinés pour un objet de charité 
ou de générosité, auquel tous les Américains sont 
appelés et admis à concourir , formeront un trésor 
aux ordres de l'association. '. 

Et pour compléter sa consistance et ses forces, 
les associés ont statué l'article suivant : « Comme 
«dans tous les temps il se trouvera dans les états 
fc respectifs des hommes distingués par leurs talents 
« et leur patriotisme, dont les vues louables auront 
fc le même but que les Cincinnati , on admettra les 

cherish betwen the respective States , nnioii and national honour : 
to render permanent , cordial affection , and the spirit of brotherly 
kiiidneBS among the officers ; to extend acts of benefiœnce towards 
those QfBcers and tfaeir famiiies who may unfortonately be onder 
the uecessity of receiving it. » 

' L*ordre des Cincinnati n^a pas même essayé de voiler ce projet; 
cas leur premier diplôme porte en termes exprè» que le mois de 
paie avancé par chaque officier restera pour toujours au profit de 
ladite société ; tes intérêts seulement , suivant ce qui sera jugé néces» 
saire , seront appropriés au soulagement des infortunés. Ainsi la 
hienfatiaBce annuelle et tant vantée des Cmcinnatî se réduit à un 
deux oentr qoarantikne de leor paie, et le capitaine qui «rait dottoe 
Mtttt liffTes d'appoincemente y contribuierA de cent sous. On lit en- 
efls« dans ee diplôme : « U cet probable que quelques personnes fe* 

• roBt des drmations A la tooiété générale dans le dessein d'établir 
« des fonds ponr le séooiir»' diss infortunés ; dane lequel cas oes do^ 
« nairionâ seront pladées dans les maiaM du ti^ésorier général « et 
« rassemblée généirale: disposera, snivant la néeessîté salement, de 

• Tintétét decc0 fbtdsv » -.^Vei^ le Poet-seriptmi. 
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« hommes de cette réputation comme membres ho- 
« notaires de la société, pendant leiir vie seulement , 
« pourvu que le nombre des membres honoraires 
«n'excède pas dans la proportion d'un contre 
«quatre celui des officiers et de leurs descen- 
«dants*. n 

Cette politique profonde tend visiblement à in- 
téresser les chefs de chaque état à lassociation , 
qui exclut ainsi tacitement les membres de la so* 
cîétë universelle , dont la pauvreté ( dans les répu- 
bliqtie^ même elle est la vraie roture ) éteindrait la 
considératioii , et ensevelirait les talents. Aussi 
l'homme du peuple et de l'armée , le général Wa- 
shington, est-il déjà membre honoraire de l'ordre*, 
qui , sans doute, pour rendre inattaquable son exi- 
stence , cherche des recrues et des appuis dans 
toutes les monarchies de l'Europe. La circonspec- 
tion naturelle , qui paraît le caractère distihctif et 
la plus grande des qualités de cet homme célèbre , 
ne lui a permis la neutralité entre sa patrie et lea 
Cincinnati, qu'aussi long-temps que l'association n'a 
point été formée. Le jour où l'adoption des mem- 
bres honoraires a été votée, Washington, si grand 

' « And as tfaere will at ail times be xnen in the respective States ^ 
eminent for their abilities and patriotism , wbose wiews may be 
directed to tbe same laudable objects with cbose of tbe Cincinnati ; 
it flball be a nile to admit sucb characters as bonorary members of 
the socie^ , for their own lives only ; provided that the namber of 
tbe bonorary members does not exceed a ratio of one to fotir of 
the offîcers and their descendants. » 

' On a TU dans l'Introduction y note s , que Washington était 
aujourd'hui président de Tordre; le baron de Steuben n*était qu*un 
préte-notn. 



/ 
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quand \l voulut redevenir un simple particulier , 
Washington , premier citoyen et bienfaiteur 4'un 
peuple qu'il a rendu lil^re , a voulu se distinguer 
de ce peuple ! Pourquoi n'a-t-il p^s sienti que son 
nom était au-dessus de toute distinction ? Héros de 
la révolution qui brisait les fers de la moitié du 
monde, comment n'a- 1 -il pas dédaigné l'honneur 
coupable , dangereux et vulgaire , d'ptre le jb^éros 
d'un parti ? 

Si l'adoption honoraire de§ principaux hommes 
de l'état est une combinaison savapte et redoutable, 
on trouve la même prpfondeur de politique dans la 
proportion singulièrjB que l'acte d'association éta- 
blit entre les honoraires et les^autres membres de 
l'ordre. Les Cincinnati ont voulu que les honorai- 
res ne pussent fqrmer s^u plus qu'uq cinquième de 
leur corps; ils ont voulu maîtriser le peuple par 
ceux qui seraient chargés ^u gouvernement , et se 
réserver le pouyoir de faire trenabler ce gouver-r 
nement par leur nombre et leur fprce militaire. 

L^ ÉQrce utilitaire a été l'unique objet de leur 
pensée, parce qu'elle était le grand moyen de leurs 
projets. C'est pour cela qu'ils ont réservé l'hérédité 
aux seuls militaires. Ils se sont, en vrais légion- 
naires , permis d'être injustes envers leurs coopé- 
rateurs les plus distingués , que des devoirs non 
moins importants ont empêché de combattre ; ils 
ont jugé que la gloire de la tête devait être subor- 
donnée à celle du bras , et que les descendants ' des. 

' 11^ leur ont préféré jusqu'à ceux qui , pour tout avantage , de- 
vaient le jour aux officiers morts. « £n témoignage d'affection à li) 
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suffisamment honorés par une distinction passa- 
gère, devaient rentrer ensuite dans la classe vul- 
gaire des plébéiens. 

Peut-être aussi renonçait-on à ces grands !St sages 
citoyens , vérita))lement dignes de fonder des états ; 
peut-être craignait-on leur prévoyante sagesse. 

Ce n'est pas , j'eq suis convaincu , qu'une grande 
partie des officiers, qui n'ont point examiné de 
près l'esprit et les conséquences de leur ordre, 
n'agissent uniquen^ent par des principes honora- 
bles de patriotisme , d'amitié et d'humanité, qu'ils 
regardent copime base de leur union, pour ne 
p^s dire de leur ligue. 

Mais , plusieurs d'entre eux égalant en instruc- 
tipn .et en talent les hommes les plus distingués 
de l'Amérique , il çst bien difficile que quelques- 
uns n'aient pas jeté un regard plus perçant sur 
une nouveauté si importante. Une telle inattention , 
un pareil aveuglement , chez un peuple qui vient 
de çQnquérir sa liberté , ne me paraissent pas dans 
la nature,. 

J'oserai donc le dire , et le dire hardiment aux 
yeu3f: de l'Amérique et du monde ; j'oserai réveiller 
mes citoyens sur ce grand objet ; et peut-être je 
dissiperai même l'illusion de ceux qui , sans le sa^ 
voir , renversent la constitution de leur pays , et se 
rendent coupables d'^n crime qu'ils ne soupçon- 

« mémoire et à la postérité des officiers qui sont morts au service ^ 
« les aînés de leurs héritiers mâles auront le même droit de devenir 
f membres que les enfants des membres actuels de ladite société. « 
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lient pas. S'ils sont encore dignes de la liberté qu'ils 
ont défendue , ils me remercieront de les détrom- 
per d'une erreur involontaire, Jô le difiai donc. 

L'institution de l'ordre des Cihcihnati, telle que 
je viens de l'exposfer d'après leurs propres paroles, 
est la création d'un véritable patriciat, et d'une 
noblesse militaire , qui n« tardera point à devenir 
une noblesse civile, iet une aristocratie d'autant 
plus dangereuse , qu'étant héréditaire , elle s'ac- 
croîtra sans cesse par le temps, et se fortifiera 
même par les préjugés qu'elle fera naître ; qu'étant 
ttée hors de la constitulion et des lois ^ les lois 
Il 'ont pas pourvu aux nioyens de la réprimer, et 
qu'elle pèsera sans cesse sur la constitution dont 
elle ne fait point partie , jusqu'à ce que , par des at- 
taques tantôt sourdes et tantôt ouvertes , elle s'y 
soit mêlée en s'y incorporant , ou qu'après l'avoir 
long-temps minée, elle l'ébranlé à la fin , et la dé- 
tliiise. 

Si l'on en doute, qu'on ouvre l'histoire , et qu'on 
y cherche l'origine et le progrès de pareils établis- 
sements. Voyez l'aristocratie romaine, qui causa 
taut de ravages : à peine trouverez-vous sa source. 
Une société d'hômlnes , vivant dans la plus grande 
sinîplicité , dont les fortunes étaient égales et pres- 
que nulles, dotit les propriétés foncières n'excé- 
daient pas deux arpents , choisit quelques vieillai^ds 
poitr tnagistrats. Ces vieillards n'eurent d'autre dis- 
tinction que leur âge, leur expérience, et l'affec- 
tion qu'on leur supposait pour le peuple : de là le 

nom de pères (^patres) leur fut donné. Bientôt les 
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descendRQts de ces hommes simples et rustiques se 
regardèrent comme distingués de leurs concitoyens, 
élevèrent des prétentions , s'arrogèrent des préro- 
gatives , formèrent des unions de famille à famille , 
les cimentèrent par des alliances exclusives ' ; et 
cette politique seule , sans titre et sans marque 
d'honneur, établit dans Rome un corps de noblesse 
si altéré de l'orgueil de dominer * , qu'après l'expul- 
sion des rois le peuple ne gagna presque rien à la 
révolution, qui, pour la plus grande partie, était 
son ouvrage; car les familles patriciennes ayant 
réuni dans leurs mains la puissance du monarque 
et rinfluen<;e de la noblesse , chaque patricien de- 
vint un Tarquin , et Rome n'eut pas plus qu'aupa- 
ravant sa liberté politique^, avec cette différence , 

' « Hoo Ipsum , ne conoubium patribus tom plèbe eflset , noa 
> decemyiri talerunt paacis his annîs , pessimo exemplo publico , 
« canl summa injuria plebis? An esse ulla major aut insîgnior con* 
« tumelia potest , quam partem ciyitatis | Telut contaminatam » indi* 
« gnam connubio ha beri? quid est aliud, quam exilium intra eadem 
« moéiiia, qiiam relegatio&em pati? ne affînifatibus , rHé propinqui- 

« tatibus immisoearaur cavent ; yoo fiub legis Buperbisfiiina vin^ 

« cula conjicitis , qua dirimatis societatem civilem , duasqae ex una 
« civitate faciatis. Cur bon sancitis ne vicinus patricio sit ptebeius? 
« ne eodem itinere eat ? ne idem convivium ineat? ne in foro eodem 
« cônâistat? » 

(Tît. Lîv., lit, IV, cap. 4.) 

* m Plebs vero dicitur in qua gentes ciyium patriciaB non insunt. • 
Telle est la définition du mot p/ehs ^u'AulogellQ rapporte d'après 
Capiton. ÇNoct, AtUj lib. x, e. ao.) 

Le pouvoir des consuls était srtns bornes \ mais les patriciens 
n'avaient rien â craindre d'une aiit<irhé dont ils étaient arbitres : 
le» plébéiens foulent donc réduite à tttot endurer. Vtléritis Pnblicolâ 
lentâ en vain d'y remédier par ki Toie de l'àpplel a« peuple , et celle 
de l'élection des eonsols par éenturlel^ Les patriciens restèrent en 
possession des bonnenrs , continuèrent à difpoier des terref » et ré^i 
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que la tyrannie résida désormais dans un corps; 
et mille tyrans sont un fléau mille fois plus hor* 
rible et plus redoutable qu'un seul tyran : car un 
tyran peut être arrêté par son propre intérêt ; il a 
ie frein du remords ou celui de l'opinion publique ; 
mais un corps ne calcule rien , n'a jamais de re- 
mords , et se décerne à luinnéme la gloire, lorsqu'il 
mérite le plus de honte. 

C'est ainsi que s'éleva dans Rome le patriciat , et 
cette origine est aussi inférieure à l'institution des 
Cincinnati, que des chefs de bandits vivant de con- 
tributions et de pillage, qui bâtirent des cabanes 
sur le sol que Rome couvre aujourd'hui , étaient 
au-dessous d'un corps de chefs illustres, tels que 
Washington , Green , Gates , Moultrie , Waynes et 
tant d'autres, à qui furent confiés la défense et 
les intérêts politiques d'une grande nation, avancée 
dans tous les arts de la guerre et de la pai^ , et 
tenant, dès le jour de sa naissance politique, un 
rang distingué parmi les puissances de la terre. Si 
les patriciens de Rome^, aux premiers temps de la 
république , peuvent être comparés à une faible 

daisirent les plébéiens à n'être que les esclaves de leur ambition et 
de leur avarice. Le peuple brisa son frein par la suite ; mais , comme 
il arrive toujours , il se jeta vers l'autre extrémité; et les comices des 
tribus, que les démagogues institués sous le nom de tribuns établie 
rent , partageant l'administration avec les comices des centuries , la 
volonté du peuple prévalut dans les unes , celle des grands dans les 
autres. Ce fut une source de troubles et de divisions qui durèrent 
autant que la république , et qui ne cessèrent qu'alors que les em- 
pereurs eurent tout envahi, en réunissanf en eux l'autorité du sé- 
nat et celle du peuple. C'est ainsi que le despotisme impose silence 
aux partis en les dépouillant tous. Les beaux esprits seuls se font 
entendre alors , et yantent la paix de la servitude. 
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source qui fut la mère d'un fleuve dévastateur, 
les (^cinnati sont le fleuve même déjà formé, 
large , profond et menaçant. 

La noblesse moderne de l'Europe, qu'était-«elle 
dans son origine ? Des chefs de guerriers féroces 
qui joignaient la barbarie de la victoire k celle des 
mœurs , dont les premiers titres furent l'usurpa- 
tion ' et le brigandage, et qui ne fondèrent leur 
prééminence au-dessus de leur nation que sur le 
droit de commander qu'ils exerçaient dans les com-* 
bats^ Ainsi les champs de bataille furent le bçrceau 
de cette noblesse ; rapport singulier, frappant, re- 
doutable, avec l'ordre des Cincinnati ! 

C'est de là qu'est sortie cette foule de comtes ^ 
de ducs , de marquis qui ont inondé et ravagé 
l'Europe. Tous ces titres de la vanité humaine 
n'étaient dans les premiers temps que des titres 
militaires , qui marquaient les différents degrés de 
commandement] mais ces mêmes titres sont deve- 
nus bientôt des distinctions et des privilèges écla" 
tants dans l'ordre civil. Bientôt ils ont fondé cette 
féodalité barbare , qui , pendant des siècles , a avili 
le genre humain , a fait des nations entières des 
races d'escl^ives, et d'un petit nombre d'hommes 
des races de tyrans. 

Posteri ! Posteri ! vestra tes agitur. Ce fut l'in- 

' Si nous en croyons Robertson , plusieurs de leurs titres , sem* 
Bkbks à ceux des Cincinnati , furent de lenr propre création. «One 
step more completed their usurpations , and rendered them una» 
lienable. With an ambition no less enterprising , and mdre propes- 
terous , they appropriated to themseWes titles of honor , as well sm 
offices of power and trust. » 

{HUt,f chap. 5, Tol. Vf p. lôv)' 
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scription que l'on grava à Naplessur une colonne, 
après une éruption du Vésuve qui fit périr des mil- 
liers d'habitants. Et moi , je voudrais la graver sur 
les symboles de l'ordre funeste que l'on ose insti-* 
tuer parmi nous. 

Oui, c'est cette noblesse de barbares, prix du 
sang, ouvrage de l'épée, fruit de la conquête, que 
les Cincinnati veulent établir dans leur pays, 
qu'ils n'ont cependant pas conquis, et qui leur 
avait confié sa défense! Les distinctions celtiques 
et germaines, voilà l'héritage auquel ils préten- 
dent ! Les honneurs que créèrent des chefs de sau- 
vages, voilà ce qu'ambitionnent les héros d'un 
peuple libre , et d'un siècle de lumières ! Ils usur- 
pent le patriciat de la victoire! ils l'usurpent; et 
dès le berceau de leur ordre , ils y mêlent le raf- 
finement corrupteur que le développement des 
idées féodales a introduit en Europe , les décora- 
tions , les symboles , signes étemels de ralliement 
pour les factieux, germe de vanité infecte pour 
un.e classe de citoyens, et de suborcfination ser- 
vile pour toutes les autres, source intarissable de 
corruption pour la nature humaine. 

Si vous }etez les yeux sur tous ces ordres âê 
chevalerie que les Cincinnati prét)endent imiter 
dans le nouveau monde , et dans le sein d'une ré- 
publique y VOUS verrez que presque partout des 
causes ou ridicules ou viles , ou superstitieuses, 
les ont fait naître. J'en laisse les détails à l'histoire < ; 
il me suffit d'en relever les effets. 

' L'ordre de la Jarretière dut sa création à Tarnoor respectueax 
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Le mépris même qui devait s'attacher à leur ori- 
gine n'a pu empêcher l'orgueil et la misérable va-* 
nité de l'homme de les embrasser avidement. Ils 
sont devenus un nouveau signe d'inégalité; une 
nouvelle marque , qui , au gré du caprice , établit 
encore des rangs et des barrières dans les états 
où la classe ordinaire des citoyens est déjà surchar- 
gée et flétrie de tant de distinctions civiles. Ils ont 
créé des rangs jusque dans la noblesse , fondé uq 
nouveau patriciat dans le patriciat , un nouvel 
orgueil dans, l'orgueil, et de nouveaux moyens 
d'oppression dans l'oppression. Une partie de cea 
patriciens si fiers , de ces descendai^ts de guerriers,, 
et d'anciens tyrans du peuple , est devemie qU^^ 
même une espèce de peuple , par rapport à ceux de 
leur ordre que la faveur du prince, le hasard, le bon- 
heur de plaire , ou une obéissance servile au?; caprî- 

d*Édouard Ht pour la comtesse de Salisbury. Gelai de la Toison 
d*or eut une source moins pure. Celui du Bain n*a pas une origine 
moins pitoyable. Le rêve (^un prince d'Ecosse superstitieux donna 
lieu à Tordre de Saint-André. On sait la réputation de la sortie ov 
confrérie pour laquelle fut institué celui du Saint-Esprit. Celui dp 
Saint-Patrick , nouyellement établi cbez les Irlandais , qui semblene 
n'y pas voir un anneau de U çUaîne qui les lie , a 9a source dan» 
un conte de la Légende , fait par un prédicant fanatique. Personne 
ne soutiendra que la fantaisie ou la superstition des bommes riche» 
oapuitfiuits qui donuéreot Texiatence à ces ordres^ aient été un»^ 
cause aussi active que l'occasion favorable qu'ont saisie les aut^eurs 
de la révolution américaine , et l'intention si visible qu'ils manifes- 
tent. On ne pourrait leur comparer , et ce* serait encore avec infé- 
riorité , que Tordre militaire de 3aint - Etienne, dc^ Toscane * r, ^^ 
fut le dernier effort contre la république de Florence , et le monu« 
ment de sa destruction. 

* loftitué en i56i par! C^me.de Médici», premier grand-doo de Toscanr^ 
en mcmoire de la bataille de Marciauo« où suocomba le p^rt» r^ubUci»ia. 
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ces des cours , ont décorés de ces signes imposants. 
Ces sigiles enfin ont rallié dans toute l'Europe au- 
tour des trônes de nouveaux instruments du des- 
potisme , toujours prêts à aliéner les droits des na* 
tions pour Tespoîr de leur vanité , et à vendre un 
peuple pour un ruban \ 

Tel est le fatal pouvoir de l'opinion et des pe- 
tites passions humaines, que les marques les plus 
frivoles ont contribué à resserrer les chaiôfes des 
peuples , ont anobli et payé la servitude des puis- 
sances^ pour appesantir encore la servitude du 
pauvre ; que la couleur même d'un ruban , la 
forme d'un cordon influent sur le caractère et les 
dispositions des esprits , inspirent aux uns plus de 
respect ou de bassesse , aux autres plus d'orgueil , 
reculent les hommes à plus ou moins de distance, 
et semblent rendre visible à l'œil cette inégalité 
factice que l'usurpation et l'insolence ont com- 
mencé d'abord par graver dans l'imagination du 
faible et de l'esclave. De là d'un bout de l'Europe 
à l'autre ce spectacle si répété , si indécent y si scasf- 
daleux , qui force l'honnête homme à baisser les 
yeux devant les signes d'honneur prostitués à des 
hommes déshonorés , tandis que celui qui les porte 
s'indigne quelquefois contre la pudeur qui lui 
resté, et frémit de rougir encore. 

Voilà , n'en doutons point , les maux dont notre 
postérité est menacée, et dont le premier germe 
est dans l'imitation de cette dangereuse institution 

' Semblables à cette jeune Romaine, qui, sous le règne de Bom'u^ 
lus , traiiît sa patrie pour des bracelets et des anneaux. 
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de rBurop^ où \% opl)le(^e« composée daqs Tori- 
gine ^'me troupa d'oppreasujurs qu d'assas^iis, 
s'est reçm^e 4e ccHncustiionfiiaires ou de i^leurs 

' Cest une singalarîté âîgne d*eiitrer dans l*histoire du cœur 
bMiam, ou, si Ton Teat, de la dégradation bamaine, que parmi 
eçsa qui aero&t le pk» «hoqué» éfi ces véritéi ^ il y aura iw grand 
nombre d'bommes dont les familles sont plongées dans une obscurité 
profonde. Mais ce qni est infiniment affligeant, c^est la bassesse on 
rinconsé^iienjQQ d« quelques -wu de oeox qui ctdtiYcnt ioa lettres , 
et qui , loin de regarder Texercice de \^ rai^n et de la yertu copime 
la vraie et seule noblesse , fortifient autant qu^ils peuyent les pré- 
jugés alMudeii et barbares qni ont écrasé leors pères , et qui les 
mutilent. Je ne parle pas seulement du ridicule sérieux des éloges 
que prodiguent à certains bommes les poètes , les orateurs , les 
beaux-esprits de tout genre , le tout pour être nés dans un palais 
plutôt que dans une maison , dans une maison plutôt que dans une 
eabaue ; J9 paris des dédamationa que |»odignent les hiatorîtiis , 
les mefridislBS même, anr les mésattiaBees , et de la dialaBoe ÎBCom* 
neusurable que de prétendus esprits philosopbiques mettent , aoB« 
«enlemeut entre lee divertes claBsefl dee individus, mais entre les 
iadi^duft d^oue mène classe , entre les nobles et les anoblis par 
«nnpk. Je liaaie to«t^à*f heure dans un joli necneii de littérature 
légère , eonmie ou dit : 

« D'im ncan r^ndn fatpeoz tn défendant Tétat, 
« I^a Buy^té des ans relève encor .réclat ; 
« Il n*en est pas ainsi d*nn nom que la richeise 
•• Anoblit lichement au sein de la mollesse : 
« Le temps ne confond point des noms si différents; 
• La gloire les sépare , et les place à lenrs rangs : 
r m Z*are iransfbrmê en erighâle saMe et la poussi^^e,- 

« Mmis ie eeml diammnteêiJiieJe im ImUère, • 

Pour moi , je ne rois d?jM cet deux ordres d'hommes uâ çnai^ 
ai 4JUtmant\ ou plutôt je trouve qu'en bo#ae morale , eonme eu 
4{^ne i^ysique, di^mani ^tfiritt^i sont également//^ du mile et de 
4a poussier^, Xe ne fais pw plus de loas , je Tavoue, des trente mille 
Jiqppresieors )>gi4ép de fer, qui, k lance à la main , ont foulé sous 
}iU pieds de leurs cbeyaux de bataille dix ou 4onxe millions de Gau- 
^i^ , que je u'estime le» iiîlU«rs de Tampires calculateurs qui ont 
jmoé par le tuy^ d*une plume le sang appan^i de vingt millions 
de Français. Je vois seulement que les premiecs , pour m perpétuer 

M. IX. ^4 
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En effet si lepalriciaty ou une noble^é qui n'est 
fondée pour ainsi dire que sur une distiùction 
abstraite, a tant de pouvoir pour corrompre, 
pour inspirer le désir et faciliter les moyens de 
dominer , pour préparer de loin des esclaves et 
des maîtres , quelles seront donc les suites de 
ce même patriciat , s'il joint à sa prééminence une 
décoration extérieure et un signe public? 

L'homme met naturellement k tout de l'éti- 
quette ; il associe ou substitue le signe à la chose. 
Le signe le subjugue tellement, qu'il met plus d'im- 
portance à sa conformité avec le formulaire éta- 
\yli , qu'aux sentiments vrais , aux motifs honnêtes , 

et M maintenir dans la possession de leurs ayantages , se sont re- 
crutés chez les seconds. J*obserye que la férocité et l'orgueil se sont 
emparés des rapines de Tayarice , et que Itunion du ponyoir et r'e 
l'argent a réuni contre le peuple la dureté du conquérant barbare, 
et Fayide industrie du concussionnaire. U m'est impossible de révé- 
rer le résultat et le produit de ce noble mélange. Je doute de tinaps 
en temps que ce soit là ce qu^il y a de plus respectable sur la 
terre ; et en yoyant que c'est au moins ce qu'il y a de plus res- 
pecté, je prends quelquefois pitié du genre humain; et quelquefois 
aussi je trouye qu'il mérite une partie de ses malheurs p^ sa bas* 
sesse et sa stupidité. — Ces idées ont quelque chose de dur et de 
triste , diront les écrivains à la mode , avec la grâce aimable et fa- 
cile de leur esprit : Une s'agit pas de savoir si elles sont dures, mais 
si elles sont justes, raisonnables et honnêtes. Pour moi, je trouve 
que , si on les rejette , la morale porte sur des bases un peu trop 
conventionnelles ; et surtout je ne sais plus ce que devient la morale 
politique. 11 me semble que ces idées une fois reponssées , la morale 
est beaucoup moins applicable à la politique que les mathématiques 
ne le sont à la médecine; et le vœu des honnêtes gens, des' vrais 
amis du genre humain, serait que la morale fâft appliquée à la science 
dn gouvernement avec le même succès que l'algèbre Ta été à la géo* 
métrie. C'est un rêve , dira-t-on : d'abord je suis loin de le croire; 
mais si c'est un rêve, qu'on ne me parle doitic plus de morale, qu'on 
pose hardiment le fait pour le droit. En im mot , qu'on m'encfanfine 
sans m'ennuyer, et sans insulter ma raison. 
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aux actions utiles qui ne se montreraient que dans 
leur forme naturdle; qui dédaigneraient à la fois 
le mensonge d'un maintien commandé , et l'autre 
mensonge d'une hypocrite exagération. De là les 
préjugés, la dépendance, l'imitation servile^ l'uni- 
formité de mœurs, d'opinions et d'habitudes , d'où 
suit toujours l'esclavage. 

Une fierté invincible , un courage indomptable , 
une liberté de principes et de pensées qui ne se 
soumette qu'à la raison seule, et qui repousse 
tout autre empire; Une dépendance qui ne cède 
ni aux plaisirs ^ ni aux peines de l'opinion ; plaisirs 
très-décevants^ peines très-poignantes dans l'âge 
des passions , parce que les passions s'en trouvent 
aidées ou contrariées : telle est l'ame d'un répu- 
blicain. Mourir plutôt que de changer, telle est 
sa devise. Il doit jurer à la nature , à la patrie, à 
lui-même , de rester sans avenir dans un présent fâ- 
cheux^ plutôt que de ramper un moment; de fou- 
ler aux pieds tout ce qui contrarierait ses principes 
et ses devoirs; de tout sacrifier pour eux , fortune, 
goûts , passions , et même la gloire ; de repousser 
toute protection déguisée en amitié; de n'apparte-^ 
nir qu'à celui qui lui appartiendra ; secours pour 
secours ; zèle pour zèle ; amitié pour ami tié ; liberté , 
vertu, et patrie par-dessus tout; de montrer tou- 
jours son sentiment par les, inots ou par les faits; 
de regarder comme illusion quant à lui tout ce 
qui est hors de lui , tout ce qui est opinion étran- 
gère , tout ce qui n'est pas une pensée de son esprit ^ 
ou un sentiment de son cœur ; de ne s'estimer que 

24. 
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par ia feroieté à maintenir ses droits , et le respect 
pour ceux d'autrui; en un mot, d'être iui^ de n'être 
que lui, de ne s'estimer que par lui.... Que peut 
avoir de commun un tel homme avec desL signes , 
des fonnules , deà distinctions , des supériorités de 
convention, des prérogatives de rang, des bien-^ 
séances? Il ne peut qu'en être indigné et blessé^ 
affaibli et corrompu. 

Tout signe est redoutable , et produit un grand 
effet sur l'imagifiation hibie des hommes. C'est ea 
frappant leurs yeux qu'on leur donne à son cboiic 
des passions. C'est par des signes que la religion^ 
le £sinatisme , la souveraineté , la révolte , les fac- 
tions coonmandent aux esprits , entraînent des mul^ 
titudes aveugles dont èes sens subjuguent la pen* 
sée. C'est par des signes qu'ont été préparées et 
produites plusieurs révolutions dans les états, soit 
pour la liberté, soit pour la tyrannie. Les signes 
rassemblent en un instant sous un même étendard 
des miltiers d'hommes dispersés, à qui tout-<à- 
coup ils ordonnent de n'avoir qu'une volonté^ 
qu'une ame, et de se précipiter tous ensemble 
vers un même but. 

Mais les signes sont d'autant plus puissants ^i^a 
réveillent des idées plus ou moins nobles , plus ou 
moins capables de parler à l'imagination , et de 
raaiuer les aines. Ici ^ ^quelles sont les idées jointes 
à l'institution du ^ne? celles de combats et de 
viotoites^ de sang versé pour la patrie, de tyrans 
vaincus^ de liberté pnbliqne protégée par des guer- 
riers!... 
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Combien de pareilles idées , manifestées par un 
signe présent à tous les yeux, peuvent influer 
sur ceux qui seront sans cesse rapp^és par lui 
à leur propre gloire, ou à celle de leurs ancê- 
tres, et sur la classe commune des hommes que 
toute gloire éblouit et porte à une espèce de euhe y 
quand même cette gloire ne serait pas fondée sur 
des hî^ifiûts I Je le demande : dans toutes les an- 
nales du monde , quejle noblesse, à son origine , 
eut jamais des titres aussi éclatants? Maispluis ces 
titres ont d'édat, et plifô j'ai droit de les redouter 
pour ma patrie; plus ces signes sont liés à de 
grandes idées, plus je dois. craindre qii'ils ne fon- 
dent parmi nous un nouvel onds*e de- eitoyetis^ 
contraire à nos constitutions et à nos loîs*^^ 

Tout ce qui est signe , et qui peut touttà-^x^up 
servir de ralliement à un grand nombre d'hommes, 
qui peut former un esprit particulier dans l'espmt 
général , qui peut séparer un certain nombre de 
citoyens du corps des citoyens, est bieni plms re<* 
doutable par* ses) effets dans une république que 
dans une monarchie, dont, après tout, l'esclavage, 
plus ou moins malheureux , plus ou moins déguisé , 
est le cbef-d^'oBUvre et le but ét^fiel ^ 

Dans la monarchie , tout tend à l'élévation 3 daps 
la république^ tout doit tendre à l'égalité/Dp^ns la 
première il faut des rangs : dans la seconde , de^ 
vertus* . Dans l'une , il eçt bon que les citoyens 
soient divisés en corps ; leur esprit pwticuliersup- 

' Reges serva omnia , et subjecta impçrio suo esse velint. 

(Tit Liv., xxn, 54.) 
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plée à respiit général; leur émulation^ même en 
les divisant, peut les rendre utiles, et ne peut être 
dangereuse , parce qu'elle est comprimée de toutes 
parts du. poids de l'autorité souyeraine : dans l'au- 
tre , tout ce qui divise ébranle : tout ce qui sort 
4u niveau pèse sur le reste; il ne faut qu'un corps, 
qu'un esprit; il faut que rien ne domine, et que 
tout soit également dominé; que chaque citoyen 
ne voie au*dessous de lui que le vice; au-dessus, 
que la loi. 

Ëpfin les signes extérieurs de di^nctions sont 
naturalisés dans la monarchie, et par cela même 
leur influence est moins dangereuse. Là tout est 
pc^mpe et décoration depuis le ttàne du mon^rcpie 
et tous lest rangs; inteomédiaires qui remplissent 
Vintervalle entre Jui et le p^jple , jusqu'au simple 
guerrier qui défend ou qui écrase l'état. Mais 
tous ces signes qui distinguent sont étrangers au 
gouvernement et à l'esprit républicain. La liberté 
a un coup d'oeil fier et superbe qfie toute distinc- 
tion blesse; elle veut que rien n'appelle ses regards, 
et que tout se confonde devant eux; elle ne voit 
méàte ces sortes de signes qu'avec terreur ; s'il n'y 
a qu'un ordre de citoyens qui les porte , sa terreur 
redouble : pour cesser de les craindre , elle n'au- 
rait qu'un moyen; ce serait de les avilir en les 
prostituant. Mais si le corps solitaire qui ose ainsi 
se distinguer est un corps de guerriers , alors tout 
est perdu; la liberté ne restera pas long-temps 
dans des climats que de pareilles distinctions quy 
tragent. 
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Quoi ! dans les ancieoDes républiques , le guer- 
rier qui avait vaincu se hâtait de se confondre et 
de se mêler daus la foule des citoyens ! Il se hâtait 
de faire disparaître sa gloire, et quittait pour 
l'habit de la paix cet habit guerrier teint de son 
propre sang, ou décoré du sang des ëuaemis] 
Quoi ! l'empire de la force même est alarmé des 
distinctions miUtaires! Sous le despotisme légion- 
naire des empereurs, les héros des deriiiers siècles 
de Rome craignaient d'ef&roucher par leurs vic- 
toires une tyrannie qui n'était fondée que sur les 
armes, et en s'effaçant dans le nombre des esclaves , 
ils tâchaient par leur modestie de se faire pardon-: 
ner d'avoir vaincu. Quoi! au sein de l'Augleterrs 
dont nous venons à peine de secouer te joug, et 
qui devrait au moins nous instruire par ses exemr 
pies , la liberté ombrageuse croit devoir se dé£er des 
corps militaires! Elle les repousse du sein de son 
île; elle affaiblit, autant qu'elle le peut, par ses 
lois et l'esprit de sa constitution , cette considéra- 
tion générale attachée dans le reste de l'Europe à 
la profession de guerrier!.... Et parmi nous, et 
dans un état qui ne vient que de naître; dans uqe 
république qui rappelle l'homme autant qu'elle le 
peut aux droits primitifs de la nature et de la Ut 
berté, dix mille guerriers, à l'instant où leur pays 
n'a plus besoin de leur secours, comme s'ils n'a- 
vaient vaincu que pour eux et pour leur propre 
gloire, cherchent à devenir un corps subsistant, 
et pour ainsi dire immortel dans l'état! se créent, 
sans l'autorité des lois, une distinction héréditaire ; 
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vtettlent être ôncbre présents jusque dans là der- 
nière postérité; cdnrimatldeAt , pour ainsi aire, te 
respect et des hotnmà^s mé ^néftttions qui ne 
sont pas enqore nées ; osent étâèfir un signe com- 
mun à eux et à tous leurs descendants, pour "se 
reconnaître et se rallier au premier signald'unbofit 
de l'Atuérique à i'ttufi^e!.... 

Certes, si nous n'arions pas le droit d'estimer 
autant que nous le faisons nos braves défenseurs ; 
si nous ne pensions pas que dâYis une teUe entre^ 
prise ils n'ont été égarés que par Terreur des 
grandes atnes^ renthousiasme et rîHusidn de la 
gloire, nous n'faésiterioni» pas à les dénoncer au 
nouveau monde et à sà liberté naissante , comme 

s^s plus redoutables ennemis Gtaces au eiel , 

ils aiment encore ta liberté et la pi»trîe, cette U^ 
berté qu*ite ont vengée^ cette patrie qu*ils ont arra- 
ôhée aux tyrans. Mais nous ne pouvons «êt?ré ras- 
surés par téurs «entimentts même et leurs t^ertUfs. 
Ge& vertus seroutneUes bérédkaire^ dans leurs des- 
cendants , comme leitrs décorations et leurs titres ? 
ces vertus ^ que soutiennent en ce moment les re^ 
gards des deux mondes attachés'sur elles, le faiiia- 
tisme heureux dHine gt^aside révolution, le spec- 
tacle récent de la gloire , la reconnaissance de tout 
un peuple, le^sou^venir profondément ^avé des 
oppressions et des maux ; d^es plaies encore san- 
glantes et qui de long-tèttnpsYye ^rototpais fermées; 
Tol^eii ménaë d'une conscience g^é^éreuse qui 
aurait trop à ^rougir de se démenifr?; ces vertus ne 
s'affaibliront -eïi^s pas nécessairement par la dis- 
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tance des temps, par la corruptioi^ lente et inévî'- 
table 4es siècles y par la corruption bien plus ra- 
pide des richesses et du luxe , par le sommeil d'une 
paix qui délend loua les ressorts? car on le sait 
trop, le dauiger le plus gaeuid pour lear^ubliquiçs 
est peut-être de n'avoir plus de danger à craindra. 
Résisteronlrelles à la séduction du pouvoir, cette 
maladie éternelle fie l'homme, quiest bientôt htà^ 
gué d'obéir dès ^'il entrevoit des moyens decom^ 
mander; de l'homme qui veut l'égalité^ que toute 
égalité tc»u*mentey et qui tend sans cesse à s'en 
échapper? ces vertu& enfin résisteront-elles ii Tas- 
Gtodantda l'institution qiie nous oson$ combattre; 
car chaque institution a dans son espritmeme une 
force iasurra^ntablev tant' pour le bien que pour 
le mal, selon qu'elle a été dirigée en naissant; une 
force que souvent on n'a pu prévoir dans son ori- 
gine ,. qui se développe pat* degrés^ qui. ^igit d^ns 
tous les instants, modifie les cara^tère^, conduit 
ou prépare ies événements; d'autant plus irré^j&f- 
tible que, lovit entière daus^ les choses, elle e^ 
preisque toujoura indépendante des per^oiines^, et 
leur commande ou les entraîne^ sans qu'elles se 
doutent quelquefois de son iniSuence. 

Ainsi dans Rome la pré^ineiice accordée à 
quelques viêîUairds prépar.a les fureurs de l'aristo- 
cratie , l'établissement du tribimat , le choc éternel 
de la noblesse et du peuple , le droit tfe législation 
donfié à dix magistrats^ la tyrannie des décemvirs, 
le droit de cômm'andm' pluî&ietirs antiées de suite 
dans les provinces, la vénalité des armées, qui n'eu- 
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rent alors que des généraux , et n'eurent plus do 
|>atrie, et qui furent toujours prêtes à seconder les 
factions sanguinaires. Enfin l'institution d'un chef 
civil et militaire sous le nom ^empereur ^ qui ne 
fut après tout qu^ le chef trop puissant d'une aris- 
tocratie trop puissante 1, en paraissant rétablir l'or- 
dre, renversa la république la pluà fortement con- 
stituée qui fut jamais , et prépara les temps les plus 
horribles dans l'histoire des nations, ceux où la 
nature humaine épuisa tout ce* que la tyrannie 
peut oser, tout ce qiie la 'servitude peut souffrir. 
Telle est la force secrète des Institutions que rien 
ne peut arrêter, qui marchent dans la nuit, mais 
d'un pas sur, vers un but inévitable, et souvent 
ignoré de leurs fondateurs même. C'est cette force 
toute puissante qui , dans Tinstitution actuelle des 
Cincinnati , nous prépare à leur insu , et malgré 
leur volonté même ( oui , quand ils le voudraient , 
ils ne pourraient pas s'y opposer à moins de se dé- 
truire); c'est elle qui nous prépare un patriciat, 
une noblesse héréditaire ou perpétuelle; c'est-à- 
dire le renversement entier de notre constitution 
et de nos lois ; car après avoir* vu ce que cette 
institution a de menaçant, ce quelle est dans son 
origine , ce qu'elle peut , ce qu'elle doit nécessai- 
rement devenir , il est temps de la confronter avec 

' Les empereurs romains n'étaient point des monarques; ils étaient 
des obefs revêtus des magistratures de Tancienne république , et du 
généralat des armées ; c*est*à-dire qu'un empereur était le premier 
des magistrats, assez puissant par la réunion de ses emplois, et surr 
tout par la force militaire , pour opprimer et les particuliers et la 
nation. 
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notre constitution même, avec les principes qui 
ont présidé à notre législation. 

Les délégués , les représentants , les législateurs 
des peuples d'Amérique , ont pris pour base de leur 
insurrection , de leurs travaux, de leurs préten tions , 
de leurs droits , de leur code , Tégalité. C'est à ce 
titre qu'ils ont réclamé « parmi les puissances de 
« la terre le rang et la place séparée auxquels ils 
« ont droit , en vertu des lois de la nature , et de 
« oelles du Dieu de la nature ^ » Tous les états de 
la confédération ont déclaré dans leur pacte con- 
stitutif quelles hommes sont nés libres, égaux^; 
ce qu'ils ont des droits naturels , essentiels , inalié- 
ce nables , » dont ils ne peuvent , par aucun contrat , 
priver ni dépouiller leur postérité ; que tout gou-^ 
vernement tire son droit du peuple '; qu'aucune 
autorité ne peut être exercée sur \^ peuple que celle 
qui sera émanée du peuple^ ou accordée par le 
peuple^; que les différents officiers du gouverne- 
ment, revêtus d'une autorité quelconque légis- 
latrice, exécutrice ou judiciaire, « ses magistrats, 
a ses chefs, sont les mandataires, les substituts, les 

' « Lorsque le cours des éTénements humains met un peuple dans 
I4 nécessité d^ rompre les liens politiques qui Tunissaient à un autre 
peuple f et de prendre parmi les puissances de la terre la place sé- 
parée et le ranff d^égalké auxquels il a droit en vertu des lois de la 
nature , etc., etc. » 

* Constitution de Massachusetts, art. i. Pensylvanie, ibid. Virgi- 
nie^ ibid.f etc. 

^ Constitution de Delaware, art. i. Maryland , ibid,, et toutes les 
constitutions des États-Unis. 

^ New- York, art. i,et les autres constitutions, passim. 
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aa|[eats, les serviteurs du peuple', et Ini sont 
c< comptables dans tous lea temps ^ ; » que le but de 
l'institution • du maintien et de Tadministration de 
tout gouvernement (qui n'est, et ne peut être éta- 
bli que pour l'avantage commun , pour la protec- 
tion et la sûreté du peuple, de la nation^ ou de 1^ 
communauté , et non pour le pro6t ou l'intérêt par- 
ticulier (Tun seul homme , d^ une famille „ ou d'un oj- 
semhlage dC hommes qui ne fon t qu'une partie de cette 
communauté)^, est d'assurer l'existence du corps 
politique , de le protéger, et de procurer aux indi- 
i^idus qui le composent la faculté de jouir en sûreté , 
et avec tranquillité de leurs droits naturels } que tout 
corps politique est formé par une association vo- 
lontaire d'individus obligés les uns em^ers les autres y 
en suite d'Un contrat social, par lequel h peuple 
entier convient avec chaque citoj'en , et chaque ci-- 
toyen avec le peuple entier^ que tous seront gouver- 
nés par certaines lois, « d'une manière uniforme/, 
<c et pour l'avantage commun ^ ; que la jouissance par 
« le peuple du droit de participer à la législation, 
« est le fondement de la liberté et de tout gouver- 
«nement libre*; que tout peuple a droit de cban- 
a ger 3pn gouverneiioant quand ces objeti ne sont 
«pas remplis;» la doctrine de non résistance contre 
le pouvoir arbitraire et Toppression étant absurde, 

' Maosachnsetts y art. y. 

' Virginie , art. ii.PensyWanie, art. ir. 

^ Constitntioo de PenffyWjiiiie , art. y. 

* Virginie, art. xyi. 

^ Massachusetts , préambule de Pensylyanie » ihid. 

^ Maryland y art. y. 
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seigle, et fléstractive du bien et du bonheur dû 
genre humain*. 

Tels sont les principes généraux de la confédé- 
ration américaine, littéralement traduits, et fidèle- 
ment e^raits de leur législation*. J'ouvre le code 
des différents états , et je lis t 

« Leà prfji/ilèges exclusifs sontodîeux et con trai- 
te res à Tesprit d'un gouvernement libre;...... ils ne 

«doivent point être soufferts^.- — Aucun homme* 
«ini aucune collection tThommes ne peuvent avoir 
«droit à des émoluments ou à des privilèges 
« distindtifs ou exclusife *. — Pour conserver son 

' MaBjland/iaiC. ir« JDe D#linitare,îart. ▼• 

* Voyez Constitutions des treize, Etats-Unis de FAmériqxte , ouvrage 
imprimé et distribué à Paris avec permission , et traduit par un duc 
et pÎMr, qui y à k Térîcé, eât été di|;ne par sa terta émette k Rcmie 
tribun du pei^Ie. 

^ Constitution deHaryland, art. xxxix. 

^ Gelai ^î a liienToidatiiidiiire en anglais «et ouvrage mHi fait 
ohaerver .que la snite de cette gihrase nnodifiait la partie vpxç, j'en 
rapporte , et pouvait même fournir une objection contre moi. « No 
man , or corporation , or association df men baye any otber tifle to 
obtain advantagjM» or tpartlcmlar. and exc^aive pritiieges distinct 
from those of tbe community , than what arisesfrom the considération 
of services rendered , to the public» * — < Aucun bomme, ni aucune 
« eovpooratkia d'hoanmes, ne gavent aroir droite des émoluments 
« ou à des privilèges distincts ou exclusifs, à, moins que C9 ne soit en 
■ considération des services rendus au public »it 

Je réponds à cela, i^ que cette modification est essentiellement 
mauvaise pour les raison» déduites dans mon onvrage, et poor beau- 
coup d'autres; or Terreur ne fait pas droit ; a^ que cette qiodifîca- 
tion est évidemment en contradiction avec le sixième article de l'acte 
d'union, puisque la confédération s'y est interdit à elle-même le 
droit de créer un ordre de noblesse; S^ qu'en «ncim cas du -moins 
les lois des états ni celles de i'imion -n'autorisent de44>ar.tije«tieFs à 
créer sans Pautorité des législatures, et à se conférer des titres de 
leur senrle mrtorité. 

^ Constitution de la Caroline Septentrionale , art. m. 
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« indépendance , tout homme (s'il n'a pas un bien 
a suffisant) doit avoir quelque profession ou quel- 
ce que métier j faire quelque commerce^ ou tenir 
«quelque ferme, qui puissent le faire subsister 
« honnêtement. Il ne peut donc y avoir nécessité 
a ni utilité d'établir des emplois lucratifs, dont 
« les effets ordinaires sont , dans ceux qui les pos- 
es sèdent ou qui y aspirent , une dépendance et 
a une servitude indignes d'hommes libres, et dans 
«le peuple, des querelles, des factions, la cor- 
ce ruption et le désordre ^ . Le corps législatif aura 
(( soin de diminuer les profits de tout emploi qui 
« deviendra assez lucratif pour émouvoir le désir, 
« et attirer la demande de plusieurs personnes *. 
ce -^ Les titres ne sont par leur nature ni hérédi- 
ce taires , ni transmissible^ à des enfants^ à des des- 
ce cendants , à des parents , l'idée d'un homme né 
a magistrat , législateur ou juge étant absurde et 
«c contre nature '. — L'aristocratie ne saurait être 
ce que nuisible^. — Il ne doit être accordé ni titres 
a de noblesse , ni honneurs héréditaires ^. » 

Égalité naturelle , égalité politique , égali té civile , 
telle est donc la doctrine des législateurs améri- 
cains^. S'ils n'ont pas prévu la sorte de conspira- 

' CSonstitution de Pensylvanie, art xxxvi, 

* lèid. 

' Constitution de Massachusetts, i'^ partie, art. t. 

^ Idem de Pensylyanie , art. xix. 

Idem de Maryland, art. xl, et tous les autres , passin». 

Leurs lois en présentent une application continuelle , non-seule»' 
ment en faveur des peuples qui se sont donné ces lois, mais en faveur 
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tion qui a produit l'ordre des Cincinnati , ils ont 
bien connu du moins la vanité ambitieuse qui lui 
a donné naissance^ et sous tous les rapports ils ont 
voulu la proscrire. 

«Point de privilèges exclusifs, ils sont odieux. »— 
Quel privilège plus funeste , plus contraire à l'es- 
prit des républiques que celui de la coïisidération , 
de l'influence du pouvoir ! quel privilège plus uni- 
que et plus redoutable que celui qui forme une 
association illégale, attribue des prérogatives in- 
constitutionnelles^ des marques d'honneur exclu- 
sives, et par lequel enfin un corps de dix mille 
hommes des plus distingués de l'Amérique se trouve 
réuni ! 

« L'idée d'un homme né magistrat , législateur 
« ou juge , est absurde et contre nature. » -— Celle 
d'un homme né protecteur de la patrie l'est da- 
vantage. 

«Point d'emplois lucratifs , point d'émoluments 
ce distinctifs. » — Les distinctions, qui donnent les 

de tous les hommes indistinctement, et de ceux-là mêmes que le despo- 
tisme universel des nations , composées cependant de leurs frères, a 
jusqu'ici le plus impitoyablement dégradés et asservis. ■ Aucune 
« personne importée d'Afrique dans cet état ne sera désormais te- 
' « nue en esclavage sous aucun prétexte ; et aucun esclave nègre , inl- 
' « dien ou mulâtre ^ ne sera amené dans cet état, de quelque partie 
< du monde que ce soit , pour y être vendu ( Constitution de Delà- 
■ wàre, art. xxvi) ; » et dans le plan de gotivernement provisoire 
adopté par le congrès pour les dix nouveaqx états , appelés Terri" 
toire-Occidentalp et formés dans les contrées entre le lac des Bois et 
le confluent de TOhio et du Mississîpi , on trouve l'article suivant : 
« Après l'année 1800 de l'ère chrétienne, il n'y aura ni esclavage, 
« ni servitude involontaire dans aucun desdits états ^ sinon pour pu- 
« nition du crime que l'accusé aura été dûment convaincu d'avoir 
' • commis en personne. » 
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honneure , et le pouvoir avec leqiiel on a bieAtèt 
l'argent, tandis qu'avec l'argent , dans les pays qoi 
hé sont poiqt encore au dernier degré de eorrup* 
tion, on n'a pas toujours le pouvmr, romprolH 
plus sûrement l'égalité; ettes exciteront davantage 
la cupidité des guerriers que les emplois lucratif». 

' <r Point 4e titres de noblesse , point d'faonneuns 
«héréditaires.... L'aristocratie ne saurait être que 
a huisible. »«<^Nous avons démontré que l'institu* 
tidn des Cincinnati, c'est-à-dire l'association des 
cdnnlfiandatits militaires de l'Amérique , distingoés 
par des services éclatants, investis du privilège es* 
chisif de porter et de transmettre à leurs enfiuits le 
symbole et les prérogatives de l'ordre qu'ils se con- 
fèrent , et dans lequel ils adosettent des frères 
d'armes étrangers , soumis à d'autres lois , à d'au- 
tres principes , à d'autres mœurs ; noua avons dé- 
montré qu'une telle union de citoyens républicains 
égaux entr'eux, et qui se créeiat une supériorité 
réelle au-dessus de leurs condteyena, avec un 
sigfie dje ralliement, quelques motifs qu'on lui sup- 
pose, de qudques beaux nom^ qu'on la 4écore, 
n'est en réalité, et ne peut être dans ses consé- 
cpiences que Tin^titutioQ à'ixnpaCriciat héréditaire, 
une création de noblesse pour les Cincinnati, ^mmit 
leur postérité mâle , et à son défaut pour leurs brail- 
ches cottatérales. 

Les Cincinnati sont donc des nobles , des aristo- 
xrates^ de vrais patriciens, dm pairs du rQjrmm^^ 
pares regni. 

Et ce ne sont pas seulement les lois particulier^ 
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de chaqae état qui proscrivent un ordre d'hommes 
et de choses si contraire à TégaKté. Le sixième ar- 
ticle de la confédération générale, loi fondamentale 
de l'existence politique des états américains , porte 
en termes exprès : 

(c Les États-Unis assemblés en congrès , ni aucun 
ce d'eux en particulier , n'accorderont aucun titre 
a de noblesse*. » 

< 

L'ordre des Cincinnati usurpe donc et confère 
une noblesse qui n'est ni donnée ni accordée par 
la législation ; il la confère en violant , et pour ainsi 
dire en défiant les lois du congrès et des états , qui 
se sont interdit cette liberté: il commence la guerre 
à son pays. 

Et , bien que cette institution n'ait pas reçu , et 
ne puisse pas même recevoir quant à présent la 
sanction de l'autorité législative , elle n'en est que 
plus redoutable dans ses conséquences ; car si l'or- 
dre de Cincinnatus eût été créé par le congrès ' ou 

^ « Nor sliall the Unîted-States^ in congr^ss assembled, nor angr 
of them, grant any title of nobility. » 

* Le même littérateur dont nous ayons pris la liberté de critiquer 
(note de la page 19) les Ters avec d'autant plus de sévérité que le 
ttait sur lequel tombe notre observation est plus séduisant par s% 
forme ingénieuse , a commis dans le même recueil une infidélité 
très-blAmable. Il fait dire au charlatanisme : 

« A r Amériqoe anglaise , encore un peu sanyage , 
« Je n'ai pn josqa'ici fiûre accepter mes .dons; 

« Maûj*en espère davantage 
» Depuis que le congrès invente des cordons. » 

Non -seulement le congrès n'a/Hu inventé des cordons; mais tout 
annonce qu'il les réprouve très-sévèrement. (Voyez aaPastscriptum^ 
observation sur la lettre circulaire , la note relative à Tordre de la 

M. IX. !%5 



/ 
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par les législatures particulières des États-Unis , il 
aurait; renversé la constitution ; mais il l'aurait fait 
d'une manière légale, et nous saurions tout du 
moins ce que seraient des comtes , des ducs , des 
pairs Cincinnati qui auraient reçu la sanction du 
congrès; nous fi^^erions leur existence; nous dé- 
jterminerions l'étendue de leur privilège exclusif et 
de leur influence. Mais les Cincinnati se sont créés 
eux-mêmes ; semblables à ces despotes qui ne re* 
lèvent que de leur volonté et de leur épée, ils 
étaient guerriers , et ils n'ont admis aucunes bor- 
nes à leurs prétentions; ils n'ont rien voulu devoir 
qu'aux conditions ambitieuses qu'eux-mêmes se 
sont imposées 9 et à l'existence qu'ils se sont for- 
mée pour eux et pour leur postérité. 

Créés par une infraction fon^elle à une loi gé- 
nérale de l'Union , pourvu qu'ils existent ÎI3 n'ont 
pas besoin de la sanction des lois pour augmenter 
leur consistance. Le courage et la fermeté ne peu^- 
vent leur manquer; s'ils résistent avec persévé- 
rance k la molle opposition qu'ils pourront ren- 
contrer; s'ils persuadent que leur institution n'est 

^^iTÎne Providenef,) A iiippo«er qu'vo poète pniuf ppwr Hà. i^iqpDii- 
dîté albirer ft ce poÎQt let fait» , le« note» qui saivent le portrait àUto^ 
rique du charlatanisme ne devfii^at-elley pa« redreaser cette erreur ? 
celles des poètes sont rarement indifférentes: ils vivent de vols; mai» 
ils rivent étemdleiatnt. JL'avttntage d'emplopffr des formes qui n'ap» 
partiennent qn*à emc , et des formules barnoBieiiscs qui séduisent 
tous les hommes , et qui repoussent les détails toujours fautifii pour 
ne présenter que des résultats , leur assure fimmortalSté. n est per- 
mis de douter que {'Esprit des Lois survive aux belles épitres d*Ho» 

' race , ou même À ses jolies odes. Il &ut donc relever toute erreur 
morale et tout mensonge historique accrédité par les poêles. 
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tout au plus qu'une décoration flatteuse et de 
nulle importance ( c'est ainsi que juge le vul- 
gaire ) ; s'ils ont la patience , l'adresse , la subtilité , 
la souplesse nécessaires pour cacher leurs prol[>nds 
desseins sous le titre pieu)E et Tintéressant prétexte 
de la levée d'un fonds d^ charité , de manière à se 
laisser tolérer seulement pendant quelques années; 
si même, par une déférence purement politique, 
ils consentent ou sont contraints à modifier FinstKr 
tution dont ils ont fondé la perpétuité avec une 
adresse prodigieuse, ils pourront bien tôt braver im* 
punément les contradicteurs; car la mmndre partie 
n'en peut être soufferte sans r^Mlre une sorte de 
vie à sa totalité. Si l'on accorde aux Cincinnati 
qu'ils ont pu se distinguer de leurs concitoyens ; 
si Ton consent qu'ils en sioient distingués même à 
terme , et qu'ils forment un corps pour quelques 
instants, même dans de simples vues de bienfai- 
sance, ce sera récompenser la violation des lois de 
la république, et sanctionner une mauvaise action 
qui mériterait bien plutôt d'être punie : on ne 
pourra empêcher qu'il n'ea résulte pour la posté- 
rité des Cincinnati un titre d'honneur héréditaire. 
La médaille que leurs descendants n^oseront por- 
ter, mais qu'ils conserveront dans le trésor parti* 
culier de leur famille , leur transmettra à perpétuité 
un sentiment d'orgueil qui s'opposera aux alliances 
de ces familles avec celles de leurs concitoyens , 
égales et peut-être supérieures en mérite, mais qui 
du temps de la révolution n'auront pas eu le bon- 
heur d'avdir des membres dans le corps des offî- 

q5. 
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ciers. Ces sortes d'inégalités fondées sur une vanité 
puérile , qui mettent obstacle au cours naturel de 
Tamour honnête, qui font séparer des individus 
que le ciel semblait avoir formés l'un pour l'autre , 
et qui ne peuvent trouver dans une autre alliance 
un bonheur égal à celui qu'ils se seraient procuré, 
^ont un des maux les plus cruels dont l'Europe est 
affligée, et qui par des mariages mal assortis au 
physique et au moral y détériore les races , surtout 
les races les plus illustres , punies, et non pas cor- 
rigées par là de leur propre orgueil. Les mêmes 
causes auront les mêmes effets. La génération sui- 
vante des Cincinnati sera aussi enivrée de la pré- 
éminence de son sang ; le patriciat sera aussi pro- 
fondément enraciné dans chaque famiUe puissante, 
et imprimé dans notre gouvernement, qu'aucun 
autre ordre de noblesse peut l'être dans les monar- 
chies de l'Europe. Une ambition vive et enflam- 
mée, l'avidité du pouvoir , l'orgueil exalté ont semé 
ce grand arbre dont les branches ombrageront là 
tyrannie. Il est de l'esprit de la noblesse de se re- 
garder comme composant seule la société. En moins 
d'un siècle , l'institution qui trace une ligne de 
séparation entre les descendants des Cincinnati et 
leurs concitoyens- occasionera ! une telle inégalité 
que le pays , qui ne contient aujourd'hui que des 
citoyens égaux aux yeux de la constitution et des 
lois , sera composé de deux sortes d'hommes ; des 
patriciens^ des plébéiens. 

Tel est le résultat naturel, imminent, infaillible 
d'un établissement dont l'origine soudaine est si 
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opposée aux principes républicains , qu'il nous of- 
fre les plus tristes présages. Créer une noblesse , 
violer et par conséquent détruire notre constitu- 
tion , au moment même où nous nous élançons 
dans le monde sur les ailes de la liberté, c'est 
faire de cette liberté , à laquelle le ciel nous a per- 
mis d'atteindre, une profanation criminelle et qui 
tient du sacrilège ; c'est tourner à notre ruine les 
bénédictions de la Providence. 

Non , je ne me fais point illusion. Tout concourt 
à établir, à fonder la force de cette association. 

a Le nombre des associés. i> — Il est d'à peu 
près dix mille en ce moment', et l'ordre annonce 
hautement le projet d'adopter tous ceux qui se se- 
ront distingués par leurs talents et leur réputation ; 
c'est-à-dire tous ceux à qui leurs places , leur con- 
sidération, ou tout autre motif donneront un cré- 
dit utile à Tordre. Si chacun d'eux par son influence 
personnelle se fait seulement trois partisans qui 
adhèrent à ses intérêts, à ses sentiments, à ses 
opinions (il est peu de calculs moins exagérés ) , 
un corps de quarante mille hommes d'élite que 
chaque génération augmentera s'élève soudaine- 
ment. £h ! qui dans l'état n'en recevra pas la loi ? 

« La force militaire » — qui de toutes est la plus 
redoutable pour l'égalité. Nombreux, aguerris, 
connaissant par état toutes les facilités que pré- 

' Comme on pourrait croire en Europe ce calcul exagéré, je cite 
Fautorité anglo- américaine : « For the number o£ the peers of the 

order, reckoning honorary members ( ), caunot be fas short of 

ten thouBand. » 
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sente leur pays pour Fattaque ou la défense , et 
jusqu'aux qualités personn^sUes des compagnoi» 
d'armes qu'ils ont commandés ; supérieurs au reste 
de leurs concitoyens ; supérieurs aux lois mémesque 
leur existence insulte ^ et dont elle atteste l'impuis- 
sance, qu'auront«>ils à ménager ^ ces guerriers , et 
que ménageront-ils ? le pouvoir et l'iiifluence des 
différents corps de la république ^ des différentes 
portions de la législature, augmenteront et dimi- 
iHieront à leur gré. Si quelque chef ambitieux, si 
quelque faction puissante menace la liberté des 
communes, si le congrès lui*ftiénie, dans<]uel- 
que circonstance politique qu'il est non-seulement 
possible , mais facile de prévoir , se trouve avoir 
à sa disposition un revenu, une flotte , une armée, 
et veut attenter à nos libertés , les Cincinnati prim* 
dront-ils un autre parti que cdui qui conviendra 
le ^mieux à leur ordre «irmé ? et leur poids n'em- 
portera-tril pas la balance? 

« La considération » -^ nécessairement attachée 
à de grands services rendus à l'état, à de grands 
souvenirs, à de$ actions éclatantes, exagérées par 
l'orgueil national et le penchant des hommes 
pour le merveilleux ; fonpe qu'il est impossiMe de 
calculer, et qui, de la reconnaissance et de la 
gloire , peut faire de.s instruments de servitude et 
de tyrannie. 

« L'hérédité x> -^ qui éternise ce danger, qui 
l'augmente même de génération en génération et 
de siècle en siècle, par le poids toujours nouveau 
que le temps ajoute à un préjugé qui vieillit; par 
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l'espèce de danction que Tautiquité imprime à tout 

établissement ; par Tiritérct d'ambition qu'il ins- 
pire non-seulement aux personnes décorées, mais 
aux familles entières, où les fils, les petits- 
fils , les neveux , les collatéraux éloignés pouvant 
prétendre un jour au même honneur ou aux 
mêmes espérances, forment dans Tétat une espèce 
de ligue éternelle, une conjuration non interrom- 
pue des races et des familles pour soutenir, per- 
pétuer, agrandir même des privilèges et des droits 
une fois établis; en un mot une aristocratie per^ 
pétuelle. Or, soit que la législature, qui, en réfor- 
mant la loi générale de l'Union, aurait seule le pou- 
voir légal de l'instituer, lui donne naissance, ou 
qu'elle soit usurpée par des citoyens , des guerriers 
d'élite, unis par des relations intimes aux officiers 
notables de l'Europe , les conséquences sont à peu 
près les mêmes, c'est-à-dire infiniment funestes. 
Le respect qu'on porte naturellement aux races il^ 
lustres , anciennes et opulentes ; la considération 
et le crédit , qui résulteront d'une association si 
puissante, se perpétueront avec le patriciat; et tant 
d'avantages une fois obtenus, quelle famille aura 
le courage ou seulement la pensée dy renoncer? 
Lorsque la génération présente aura disparu de la 
scène humaine, lorsque les descendants de ces pa- 
triciens qui se sont créés eux-mêmes n'éprouve- 
ront plus les malheurs qu'ont essuyés leurs pères, 
et qui devraient leur avoir appris qu'on ne peut 
rien pour la liberté que par l'union politique dont 
l'égalité seule est la base , ces enfants des demi- 
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dieux si élevés au*des6us de leurs voisins con^en'^ 
tiront-ils à descendre ? s^ remettront-ils au niveau 

• 

de ceux dont ils pourraient être les maîtres? pré- 
féreront-ils l'égalité de la démocratie aux avanta- 
ges exclusifs d'un gouvernement aristocratique qui 
ne pourra plus résider que sur leur tête ? Non sains 
doute; un ordre qui, par sa composition, 3on 
étendue et ses rapports , ne peut qu'avoir la pre- 
mière influence dans l'état , un tel ordre cabalera , ' 
conspirera , détruira le gouvernement pour con- 
server ses avantages ; ou plutôt il s^ra le gouver- 
nemeat. 

«Le droit de tenir k volonté ou à des époques 
« réglées des assemblées tant particulières que gé- 
(c nérales » -r- droit qui constitue un corps ; qui suf* 
lirait pour le créer quand il ne serait pas déjà éta- 
bli ; qui rapproche toutes les ambitions , tous les 
intérêts, et les met pour ainsi dire en présence les 
uqs des autres ; qui les enflamme et les soutient 
par le spectacle imposant de leurs forces réunies ; 
qui . entretient et alimente cet esprit de corps si 
redoutable, le fait fermenter, et de toutes les pas- 
sions isolées n'en forme qu'une seule plus active 
et plus ardente, d'autant plus dangereuse que tous 
ces hommes rassemblés croiront représenter la 
partie la plus considérable , et représenteront en 
effet la plus puissante de l'état. 

a Enfin le droit d'avoir des fonds et de les em-r 
a ployer » — qui ajoute à tant de puissance la puis? 
sance de l'argent , cette puissance toujours corrup- 
trice dans une république , bien plus redoutable 
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encore quand elle s'exerce sons le nom de bienfaits , 
parce que dans des temps de troubles et de dis- 
sensions elle peut soudoyer contre Tét^t les be* 
soins y les malheurs , les haines et les vices. 

Telle est la force de cette association , et Ton 
pourrait douter si elle blesse l'esprit de nos lois 1 
si elle renverse les principes de cette égalité dont 
nous sommes si jaloux ! si elle établit et fixe à ja- 
mais dans l'état un ordre de citoyens séparés des 
autres citoyens ! Non , il est impossible d'en dou- 
ter ; et si cette institution subsiste , la plus grande 
partie de cette nation libre et fière, qui dans les 
actes de sa constitution s'appelle souveraine , et qui 
l'est par les droits de la nature et de la victoire^ 
est destinée désormais à se voir flétrir du nom de 
peuple, dont les esclaves titrés de l'Europe sont 
parvenus à faire une injure, et à laisser dominer 
sur sa tête et sur celle de sa postérité une race 
étemelle d'aristocrates , qui bientôt peut-être usur- 
peront tous ces titres insultants dont la noblesse 
européenne écrase le simple citoyen , son égal et 
son frère. Il n'est que trop vrai que toute consti- 
tution porte en soi un germe d'affaiblissement et 
de destruction. C'est le malheur inévitabl^nenl 
attaché aux choses humaines; mais du moins ce poi- 
son , né avec les états, ne se développe que lente- 
ment et dans le cours des siècles. Voici un spec- 
tacle nouveau et dont la politique n'a point fourni 
d'exemple. Pour la première fois, on voit paraître , 
chez un peuple instruit et guidé par des hommes 
habiles et prévoyants, une constitution mûrement 
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réfléchie, unanimemeut adoptée , solennellement 
proclamée; et près d'elle, au moment même de sa 
naissance, une institution parfaitement contradic- 
toire à son plan , et à l'esprit général de ses lois. 
Ainsi les Américains élèvent d'une main leur con- 
stitution , de l'autre le principe même de son anéan- 
tissement. 

Eh! n'en fermente^t-il donc pas déjà trop dans 
notre sein ! Le luxe de la nature , trop prodigue 
envers nous , est le premier et l'éternel écueil dont 
nous avons à nous défendre; l'inégalité des for- 
tunes qu'elle a préparée combat l'égalité de. droits 
que nous avons établis; les mœurs, les préjugés 
contractés sous la domination anglaise , n'appellent 
que trop l'aristocratie par la défectuosité des lois 
mêmes ', sans que nous nous hâtions de l'instituer, 

' Au moment de publier cet ouvrage, composé long -temps avant 
rimpressîon , nous lisons dans un livre attribué à M. Tabbé de Ma- 
bly *, et qui porte son nom : 

« La loi vent que les enfants des franc -tenanciers, âgés de vingt 
et un ans , aient yoix dans Télection des représentants , quoiqu'ils 
n*aient point payé de taxes. Ty consens ; mais je demande comment 
cette distinction aristocratique peut » si je puis parler ainsi , s*amaU 
gamer avec les principes tout démocratiques des Pensylvaniens. La 
vanité, qui est dans le cœur de tous les bommes, est de toutes les pas» 
•iana la plus agissante et la plus subtile. Je gagerais que ces franc- 
tenanciers regarderont leurs privilèges comme une sorte de dignité 
qui les sépare et doit les sép<irer des citoyens qui ne possèdent pas 
de terres. Après les avoir dédaignés , ils ne voudront point se con^ 
fondre avec eux : voilà deux ordres de famille. De ce que les unes 
jouiront d*une prérogative particulière, elles concluront qu'elles 
doivent former un ordre à part. Je vois se former une noblesse hé- 
réditaire que les lois américaines proscrivent ; je vois des combat* 
continuels entre Taristocratie que les passions établiront, et la dé« 

* Obsetratioas sar le gouTCmement et les Étato-Unu d'Amérique , psg«s 47t 
48,49. Édition d'Amsterdam, chez J. F. Rosart. 
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de l'anner, de la doter. Des semences infernaies 
de divisions, de jalousie, d'envie, de cupidité, de 
partialités publiques et particulières , de mécon-* 
tentements ayoués et secrets, tous les vices de 
TEurope en un mot, fomentés par d'implacables 
ennemis , qui n'avaient pas assez de leurs armes 
pour nous ccMnbattre , sont répandus dès long- 
temps dans notre patrie. Si, loin d'en tempérer 
l'activité , nous en multiplions , si nous en réchauf- 
fons les germes , nous sommes perdus , et nous ne 
mériterons pas même un regret. 

Et pour achever de se convaincre que l'ordre de 
Cincinnatus établit en effet au sein de TAmérique 
nnpatriciat^ il ne faut qu'examiner les motifs avoués 
de cette institution ; car s'ils sont tous illusoires 
ou dangereux , si , pour colorer leur union , les Cin- 
cinnati prononcent des grands mots vides de sens, 
il restera dans leur ligue les clauses positives qui 
forment la confédération des puissants et consti- 
tuent la distinction orgueilleuse qu'ils s'arrogent. 

Les Cincinnati se sont associés , disent-ils ,« pour 
«perpétuer le souvenir de la révolution, et de la 
« confédération, » Une médaille surmontée d'un ru- 



mocratie ^e les lois protégeront; et pour que la irépubiiiiae en sortit 
avec avantage , ou du moins sans se perdre, il faudrait que les ci- 
toyens eussent les yertus des plus beaux temps de Home; c'est-à-dire, 
cmsiseattpiHl y a quelque chose de plus précieux que l'argent. > 

Ce seul exemple développe notre idée ; et Ton voudrait rencon- 
trer plus souvent de pareilles observations dans l'ouvrage d'uli homme 
jde mérite qn^on ne croyait pas devoir donner pour premiers con- 
seils aux états d'Amérique ëe restreindre et de ne pas établir trop 
entière la démocratie, la tolérance religieuse et la liberté de la 
presse. 
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ban, voilà donc le vénérable monument de la plus 
grande des révolutions ! Et l'existence ,de la patrie , 
et ce nouvel empire fondé , et la face de TAmé- 
rique changée par nos vertus et par nos lois , et 
tous ces lieux témoins de nos exploits, les champs 
de bataille, les fleuves, les mers teintes du sang 
des ennemis, ce ne sont pas des monuments assez 

nobles pour attester ce grand événement ! 

Âh! malheur à nous si le souvenir de cette révolu- 
tion se perd dans la postérité! c'est que nous au- 
rons perdu notre gloire , avili nos vertus , dégradé 
nos âmes! c'est que nous aurons anéanti l'ouvrage 
de nos ancêtres ! Eh croyons-nous qu'alors un vain 
ruban , une distinction frivole feront revivre des 
souvenirs que nous aurons nous-mêmes éteints par 
notre lâcheté, notre servitude et nos vices? Conser- 
vons Tégalité pour laquelle nous avons combattu ; 
et la postérité n'oubliera pas la révolution qui nous 
valut cette égalité que les Cincinnati rompront en 
peu d'instants si leur société n'est pas dissoute. 
« Mais les États-Unis ne peuvent pas payer Far- 
cit mée à laquelle ils doivent leur existence ; et ne 
« sont-ils pas heureux que les officiers acceptent 
a pour solde une marque d'honneur dont ils n'abu- 
c seront pas ? » Ou l'état peut payer vos services, et 
alors il ne commettra ni l'injustice, ni l'ingratitude 
de ne pas s'acquitter envers vous. Ce malheur avi- 
lissant n'arrivera pas , sans doute ; mais , dût-il ar- 
river, nobles républicains, ce serait encore une 
lâcheté de l'avoir prévu ; et vous devez être assez 
grands*pour pardonner un tort à la patrie. Ou la 
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république ne peut donner de For à ses braves 
défenseurs; et faut-il alors qu^elle s'acquitte en 
renversant de sa propre main la constitution qu'ils 
lui ont achetée au prix de leur sang? faudra*t-il 
qu'elle les paie de l'esclavage de la postérité, de 
cette postérité dont les pères aussi versèrent leur 
sang? Les Cincinnati se déclarent frères des officiers : 
pour leur fraternité d'armes il faut un grade. Que 
feront-ils donc à leurs autres compatriotes , à ceux 
qui combattirent avec eux et aussi vaillamment 
qu'eux dans un rang inférieur? Bientôt le dernier 
des sous-lieutenants , décoré de son ruban , rougira 
de la comparaison et de l'alliance avec le premier 
sergent, avec le plus brave soldat de l'armée. Ce- 
pendant ces postes se touchent dans un état répu- 
blicain , où les armes n'ont été prises que pour le 
maintien des droits naturels. La supériorité du mé- 
rite est même du coté du sergent, auquel il n'a dû 
manquer qu'un peu de fortune pour être élevé au 
grade d officier. £h bien ! ces soldats , ces sergents 
n'ont ni rubans , ni médailles ; et ils attendent leur 
solde , qui est leur pain , qui est leur sang. Les offi- 
ciers seront-ils plus avides, ou moins généreux ? Des 
hommes qui conviennent de mettre en caisse et de 
consacrer à des œuvres de bienfaisance une partie 
de leur paie , sont assez riches sans doute pour en 
faire un don à la patrie obérée, surchargée d'enga- 
gements, dans un moment où il faut mériter par les 
plus grands efforts la confiance des citoyens et des 
nations.... Illustres guerriers , serait-ce donc le pre- 
mier sacrifice que vous auriez fait à la patrie, et se- 
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rait-il sans récompense? Ce n'est pas chea vous 
comme en Europe ^ où il faut une espèce de courage 
pour honorer le mérite et la vertu sans titre , sans 
décoration, sans rang, sans fortune; et l'on y sait 
qu'après une belle action il n'est ri^n de plus noble 
que la larme qui vient à l'œil de celui qui l'écoute. 
« Us soutiendront les familles indigentes des dé- 
« fenseurs de la patrie ; ils répandront des bienfaits 
« sur les malheureux. » Eh! qu'on t41s besoin de 
décorations, de privilèges, de patriciat^ de no- 
blesse héréditaire pour exercer la. bienfaisance? 
Faudra-to-il désormais en Amérique, comme en Eu- 
rope compter, ses aïeux pour avoir le droit de don 
ter l'infortune, et ne doter que celle qui peut elle- 
même nombrer les siens ' ? Chaque citoyen peut 
pratiquer la lûenfaiaance comme partiottUer, et le 

' Qu*uDe femme d'une naissance distinguée , mais pauvre ; ayant 
traîné son enfance dans l*inCort»Dey parvenue ensuite «a comble des 
grandeurs, veuille «oustrairq à Tiodi^oce (|uelqDe9 jeunes personnes 
nées dans la classe dont elle s*honore ; qu'elle prodigue pour cette 
CBUvre de bienfaisance trop peu éclairé» les trésor» d'un grand roi s 
^*est Teffet d'un retour sur elle-même qui borne sa pitié au nudhecu* 
qu'elle croit plus près d'elle; c'est le riche aveugle donnant une au- 
mône de préférence à l'aveugle indigent. 

Mais qu'un homme \ké 4(ms l'obscurité , 4^vepu possesseur d'une 
immense fortune , érige par faste un édifice public où ne seront ad- 
mis que des enfants d'une naissance irfustre , n^'est-cei pas le àé^m 
d'une vanité basse et stufHde? ne fait-ii ipa$. dire au pesseii^ qqi cpp-, 
temple ce^ édifice : « Misérable! toi qui n'es qu'un bourgeois , pour 
parler le langage de l'orgueil à qui tu dédies ce monument , s'O eût 
existé a¥ant toi , s'il e4t fallu pour y être admis , les conditâone qno 
tn as imposées f top en&nqe pbscure et indigente j i^ût-ellc trouvé 

un asile r Ton faste a cru déguiser le malheur de ta naissance , 

fe ne dirai point k bassesse : tu le mériterais pourtant ; car tu es 
montré celle 4® ton cœur et la petitesse de ton espril.... ; ta vanité 
même s'est méprisée. Tu rappelles ce que tu voulais cacher. Ouvre 
cet hospice k l'enfant qui souffire , quelque part qu*il ait po naitre ; 
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doit comme homme ; mais de quel droit un corps 
s'annonce-t^l dans l'état comme le dispensateur 
des bienfaits? Une association puissante , distinguée 
par des prééminences, qui peut verser de l'or, 
acheter la reconnaissance des malheureux , est une 
association plus que suspecte à la liberté répu- 
blicaine. Ce droit de soulager l'indigence, de payer 
les services, est un droit qui, dans une république, 
appartient à l'état. S'il souffre qu'un corps enva- 
hisse le domaine de la bienfaisance, il aliène un 
des plus beau^ domaines de la souveraineté , le sen- 
timent général de reconnaissance que les citoyens 
doivent à la patrie ; il détache d'elle les cœurs de 
ses enfants pour les attacher à des particuliers puis«- 
sants; il commet un crime aux yeux de la liberté. 
Dans les républiques anciennes , la plupart des ty- 
rans ont commencé la servitude par des bienfaits; ils 
ont soudoyé le pauvre pour asservir le riche, et 
préparé le malheur général en soulageant des maux 
particuliers. Ce Manlius qui avait chassé les Gaulois 
du Capitole et sayvé le$ j^omains, enorgueilli peut- 
être de sa victoire , fut accusé de vouloir régner 
dans le pays pour lequel il avait vaincu ; et ce furent 
les trésors qu'il versait qui le dén<mcèrent comme 
un tyran. Je crains bien que^ plus accoutumés à 
voir des monarchies que de$ républiques, nou9 
ne voulions imprudemment méW ensemble dù$ 
institutions qui se cpmbatteot et se repoussent. 
Sans doute on est trop hepreux sous des monar- 

alors je te eroii noble, homme de qualité xaèïot , comme ta diiAii ; o« 
je m'indlfiM que tu ne l'aUt paf été. » 
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ques que des sociétés particulières s*unîssent pour 
adoucir les maux que le gouvernement feît naître 
et que sa coupable indifférence néglige de' secou- 
rir : là que les vertus des hommes servent de contre- 
poids à la puissance , que les particuliers acquittent 
la dette de l'état, j'y consens; mais nous égaux 
et libres; nous dont le premier devoir est une 
vertu publique; nous qui ne devons, qui ne pou- 
vons subsister que par elle , gardons-nous bien de 
donner un semblable exemple, et de laisser dé- 
posséder l'état de sa plus noble fonction , celle de 
prévenir les maux , ou les adoucir quand la néces- 
sité les fait naître : s'il la négligeait, avertissons-le 
de la remplir, mais ne l'en dépouillons pas. 11 se- 
rait dangereux pour l'infortune même qu'un corps 
s'arrogeât un tel privilège. L'état s'accoutumerait 
à croire qu'il serait dispensé du plus beau de ses 
devoirs. En abandonner l'exercice à un corps , ce 
serait à la fois nous préparer des fers et des vices , 
risquer notre constitution et nos mœurs. 

Ils se vouent à conserver intacts les droits les 
plusémiîients de la nature humaine,.... etdétrùi- 
sentie premier, qui est celui de l'égalité. Illustres 
Cincinnati ! est-il donc deux sortes de droits apparu 
tenant à la nature humaine ? est-il dans M nature 
une espèce qui soit forcée par état dé trahir ou d'a- 
bandonner ses droits ? est-il dans la natu^ré line es* 
pèce réduite à l'humble condition âes plébéiens , et 
une autre plus éminente, dont les individus soient 
incapables de conserver leurs droits sans l'atten- 
tion continuelle d'un ordre doté de la dignité de 
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patriciens?.... Voilà cependant ce qu'ils entendent, 
ou ils ne s'entendent pas. Les peuples de FAmé- 
rîque ne leur paraissent donc pas dignes qu'on leur 
laisse le soin de leur honneur national, ou celui 
de leurs propres affaires, à moins qu'un ordre dis- 
tinct n'en prenne la surinteiidance ! Ah! tant de 
soins sont trop officieux!.... Est-il une contradic- 
tion plus frappante? En un instant ils instituent 
un ordre , ils élèvent une distinction du haut de 
laquelle ils abaissent des yeux protecteurs sur 
tout ce qui n'est pas eux : ils ont battu en ruine 
cette belle et simple et naturelle égalité que l'Auteur 
des êtres avait créée pour notre utilité et notre 
bonheur , que le philosophe contemplait avec un 
plaisir consolateur, que nos lois et notre gou- 
vernement nous promettaient et devaient nous 

garantir... ils ont tout violé! et c'est dans 

le traité même de leur ligue usurpatrice qu'ils par- 
lent des droits éminènts de la nature humaine! ils 
vantent ce qu'ils outragent! ils jurent de défendre 
le domaine de la liberté publique qu eux seuls at- 
taquent aujourd'hui!... Ah! le voile n'est pas assez 
épais! Certes il n'est plus d'homme, jouissant de 
sa raison, quî puisse croire que les droits d'un 
peuple, qui les a payés de son sang, ne seront pas 
bientôt envahis par des guerriers qui, méprisant 
la condition de citoyens privés,' Tabandonnent 
pour s'éleveî* à nn titre présomptueux qu'ils se 
sonÉ forgé! Le premier des droits sublimes de l'hu- 
manité est la liberté^ le second est V égalité^ sans 
laqupUe la liberté ne peut être respectée; le troi^ 

M. IX. 2à6 
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sième est là propriété ^ fruit légitime d'jm usage 
égal de la liberté. Les Cincinnati , en détruisait le 
second de ces diioi ts, abusent du premier, partent at« 
teinte au dernier, et anéantissent leur lien commun* 

« Ils exciteront, ils entretiendront dans les états 
<i respectifs l'union et l'honneur national!... t> 

Union l honneur} Désunion plutôt et avilis- 
sement ! Quoi ! Funion par un établissement d'aris* 
tocrates , dont l'effet nécessaire est de diviser les 
citoyens , et d'en armer une partie contre l'autre! 
quoi ! rhonneur national par une institution qui 
doit dégrader la nation même en lui ravissant ce 
droit d'égalité , première source de la grandeur , 
premier gage de la liberté ! Laissons le baron de Steu* 
ben vanter le bien qu'un ordre produit da|i$ les pe* 
tités principautés d'Allemagne, où chaque généra*» 
tion voit inventer dans chaque village un uwv^au 
symbole de noble servitude , où le tarif de l'honneur 
est l'aQcienjaeté des titres et des livrées: pour nous, 
qui ne connaissons d'honneur que la liberté, et 
de maître que les lois , loin de voir un lien d'u* 
nion politique dans un ordre national, bâtons-» 
nous d'y découvrir une source intarissable de dis- 
sensions , puisqu'une telle institutioi;! établit pajrmi 
nous deux corps distincts; l'un composé de l'ar- 
mée , et l'autre du peuple. N'ouvrons pas un vaste 
et hiuniliant théâtre aux distinctions oppressives , 
aux jalousies incendiaires, et bi^entôt aqx haines 
civiles , qui finissent toujours pa,r le^silence hot^teus; 
de l'esclavage \; .,, 

* Cai^ le parti k»|ig«tempfl opprimé devient à «on four oppfei- 
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Quant à cet homwur national dont les Gincin* 
nati réclament le dépôt , malheur à nous s'il ne 
peut résider que dans un corps , s'il ne peut être 
entretenu que par lui! Quoi! toujours des idées 
monarchiques dans des têtes républicaines ! j'avoue 
que ce mélange et cette confusion d'idées m*é« 
pouvantent. Encore n'est-il pas vrai que thormeur 
nationfily même dans les monarchies, réside dans 
un corps de noblesse. L'Allemagne a p]us et de 
meilleurs nobles que la France et l'Angleterre , et 
si l'Angleterre et la France ont plus de gloire , c'est 
qu'elles ont produit plus de talents : or les talents 
sont l'apanage et la noblesse de la roture. 

Mais enfin Thonneur, cette production euro* 
péenne qui supplée aux vertus, peut , si l'on veut^ 
être confié sous des rois à un corps, parce qu'il 
peut di£Bicilemen t exister dans le corps entier des 
citoyens; il a besoin de préjugés; il vit de distinc- 
tions : c'est une vanité déguisée en orgueil qui 
peut donner quelque ressort à des âmes affaissées 
sous la servitude générale ; mais parmi nous , où 
chaque citoyen est l'égal d'un citoyen , l'honneur 
ûe doit être que la vertu, que l'amour de nos 
droits, que Fhorreur et le mépris de l'inégalité, 
que la disposition éternelle à verser tout notre , 
sang pour l'état et la liberté; et , sous peine d'être 

sent. « Âdeo ttfôcleratio tuend» libertatis , dom , «quare Telle Bimu» 
« landoy ita se qaisque extollit, ot déprimât aliam, in di£Bcîli est. 
« Cayendoque ne metuant homines , metuendos nltro se effîcinnt, et 
« injuriam a nobis repulsam , tanquam aat ûàcere aut pati necesse 
é Al , injtkngimas tliis. » 

(Tit. Lit., lib. m, chap. 65.) 

26. 
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déjà vils et corrompus, nous devons tous donner 
l'exemple d'un pareil sentiment. Quiconque pré- 
tend en être seul ou premier dépositaire nous ou- 
trage : c'est à nos lois , c'est à notre constitution , 
c'est aux magistrats que nous choisissons , et qui 
nous gouvernent, que nous devons confier ce feu 
sacré : placé ailleurs, il ne serait plus que comme 
ces lampes funéraires , qui répandent quelque Êii- 
ble lueur sur un mausolée , mais qui ne peuvent 
communiquer la vie aux cendres inanimées qui 
l'habitent. 

«Mais un ordre de noblesse donnera de la force, 
« de la durée , de la considération à notre gôuver- 
a nement. » Eh quoi! la guerre d'Amérique n'a-t- 
elle donc pas assez convaincu l'univers- qu'un ordre 
de noblesse n'est pas nécessaire dans notre confé- 
dération? Ne pourrait*elle pas faire douter qu'elle 
soit utile dans les autres ? faut-il une autre épreuve? 
Quand nous osâmes lever la tête devant nos op- 
presseurs , nous n'avions aucune distinction parmi 
nous ; notre peuple était principalement composé 
de ces hommes que, dans les contrées esclaves, on 
9if pelle paysans ' ; et ces cultivateurs, qui n'avaient 
ni décorations , ni titres , ni médailles , ni rubans , 
produisirent de bons officiers, de braves soldats, 

' On lit dans mne notice de la yie du comte de Panin, traduite du 
russe : « L'ame de son père était aussi noble que sa naissance ; qua^ 
iorzfi mille paysans étaient tout son bien ; toute médiocre qt^était cette 
fortune , et malgré la situation où était alors la patrie (la patrie c*est 

la Russie), il ne négligea rien pour l'éducation de ses enfants.» 

Telles sont les opinions y la modération , la pauTreté , les Tertus des 
patriciens héréditaires ! 
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de véritables hommes d'état , à qui l'adulation ou 
la présomption des courtisans de l'Europe oserait 
à peine trouver des rivaux ou des émules dans 
cette foule d'esclaves titrés et décorés qui pressent 
les gradins du trône des monarques. 

Que disaient-ils cependant au commencement 
de la guerre? comment traitaient-ils dans leurs di^ 
cours ces hommes qui bientôt allaient devenir des 
héros ? a ces vils laboureurs , ces artisans méprisa- 
it blés devaient fuir devant un régiment de Cipayes 

«c européens » Us rougissaient de les combattre , 

ils dédaignaient de les nommer , de les désigner.!.... 
Xls ont vu pourtant , ils ont vu combien le vrai 
courage brave la routine militaire, appelée disci- 
pline; ils ont vu ce que pouvaient des laboureurs , 
des ouvriers républicains contre les flottes , et les 
armées, et les trésors, et les intrigues des monar- 
ques ils l'ont vu! et ils ont retourné baiser 

leurs chaînes! et nous sommes libres! 

s 

Cette vertu militaire de nos concitoyens, ce sen- 
timent de leur dignité , ce mépris des dangers et 
des tyrans ; tant d'efforts généreux qu'ils ont ac- 
cumulés , et que la liberté et la gloire ont couron- 
nés, qu'était-ce donc que l'effet naturel de l'égalité, 
de l'énergie mâle et fière d'hommes qui combat** 
taient pour eux-mêmes , et non pour des maîtres ; 
qui se servaient de leurs chefs respectés, et qui 
ne les servaient pas, et dont l'ame et le caractère 
n'étaient enveloppés ni comprimés par aucune su- 
périorité Êictice? Ce fut cet orgueil sublime qui 
dit à l'homme qu'un être de son espèce n'est pas 
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au-d«ssui» de lui ; ce fut cet orgueil qui nous leva 
des flottes et des armées , qui nous créa des res-* 
sources , qui nous 6t soutenir contre une des plus 
formidables puissances de Tuniipers des campagnes 
sans paie et sans murmures; dévouement si glo-* 
rieux que l'histoire n'en offre aucun exemple, et 
qu'il est impossible qu'on en trouve jamais un au* 
tre chez les nations quelconques où la noblesse a 
usurpé une considération exclusive! Si l'institution 
qui l'établirait dans notre patrie n'y est pas entiè- 
rement extirpée, les vertus nobles et généreuses 
qui ont opéré la révolution s'éteindrpnt pour ne 
se rallumer jamais. L'orgueil et le mépris insultant^ 
quele patricien Salluste appelle «de mal épidémique 
« de la noblesse < ^ » avilircmt tellement l'ame de 
nos enfants ^ que bientôt on osara leur imprimer 
l'idée que dès son origine l'indépendance de l'A* 
mérique fut ainsi limitée; que l'effusion de tant 
de sang , la mort de tant d'illiustrès victimes , une 
si grande variété d'actions glorieuses ^ de souffran- 
ces honorables, d'exploits qui tienneiit du prch> 
dige , n'ont pas été l'ouvrage du peuple , n'ont pas 
eu son bienpour objet; qu'ils sont la gloire par* 
ticnlière d'un certain» nombre de £»!Dilles> dont 
ils ont justement fondé la > grandeur, le privilège 
exclusif, et pour ainsi dire le monopole du pou-» 
voir dans le continent ; car après la violation des 
droits de 1» ilature, il reste à ta lyrannîe de cher? 
cher dans un prétendu droit positif, ou dans le 

' • Contemptoranimus et siiperbia commune nobilitatis mai u m* « 

(pcfl, Jùg. ^4) 
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code de la superstition , les titres historiques qui 
consacrent ses prétentions , et légitiment ses atten- 
tats. 

1! est un peuple à qui la sagesse semble avoir 
donné le droit d'immortalité parmi les nations. 
Le privilège d'anoblîr les ancêtres' est chez lui la 
récompense des sublimes vertus , des services dis- 
tingués rendus à l'état et à l'humanité: là tout 
grand homme est trop au-dessus des distinctions 
qu'invente et prostitue la vanité humaine pour 
qu'on ose en verser sur sa tête. On récompense 
ceux à qui la nation doit le bienfait de son exi- 
stence. 

Les Cincinnati prétendent un autre salaire; 
ils «anoblissent leurs en&nts aux dépens de leur 
patrie ! 

La coutume d'anoblir les ancêtres est à la fois 
noble et sage ; l'honneur qui remonte n'est pas du 
moins contraire à la raison , comme l'honneur qui 
descend; il suppose avec vraisemblance que l'in- 
struction et l'exemple des pères ont préparé d'ex- 
cellents citoyens à l'état, et que les vertus des en» 
£ants sont un héritage domestique^. 

' Si un Chinois est placé par remperenr an rang des numdarins, 
son père et sa mère ont aussitôt droit aux mêmes honneurs que le 
mandarin; et si son mérite est très^levé, on donne des titres d'hon- 
neur à ses ancétns , en remontant quelquefois jusqu'à la dixième 
génération. 

' P^irttugeneriSf dit Plutarque, en cela plus philosophe qu'Aris- 
tote, qui, selon Charron, définit la noblesse : antiquité de race et de 
richesse. On dirait qu'Âristote écrivait dans le pays où le P. Menés - 
trier a fait imprimer un traité de la 'véritable noblesse ^ et un autre 
sur les devises qu'il appelle la philosophie des images. 
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Mais que dire en faveur de la coutume d'ano- 
blir les enÊints , de cette coutume qui communi- 
que Torgueil d'une récompense à ceux qui n'out 
rien fait pour l'obtenir , qui contribue même à les 
rendre indignes de cette noblesse en faisant germer 
les vices à côté des honneurs'; qui. applique trop 
souvent à des hommes vils le prix des services et 
du sang des grands hommes, à peu près comme 
la superstition a transporté à des simulacres de 
pierre ou d'ajrain le culte que la reconnaissance 
n'institua d'abord que pour la divinité ? 

L'honneur rétroactif est d'ailleurs utile à l'état ; 
il encourage les parents à donner à leurs familles 
une éducation vertueuse; et c'est ainsi qu'il rend 
héréditaire la vraie noblesse, celle de l'ame: mais 
l'honneur de succession , tombant sur une posté* 
rite qui ne peut prétendre aucune part à ces ver- 
tus passées, dont il est pourtant la récompense,' 

' Celte pontume renverse les bienséances ^ qi|i, après les lois ft 
mienx que les lois , régissent la société , en substituant aux égards 
dus i la supériorité de Tâge, le respect d'un yieillard pour un jennc 
bomme supérieur à lui par le rang. Cette .coutume corrompt }uè-* 
qu'aux sentiments de la nature, en mêlant à l'hommage dû au rang 
l'expression du respect pour la paternité. On montre à Rosny, dans 
ce séjour fastueux de l'Aristide Français , du Caton millionnaire des 
monarcbies modernes , on y montre encore les deux bancs de pierre 
où cet illustre cbeyalier, de race si ancienne , se reposait avec S4 
famille , lui bien assis , elle debout , cbapeiiu bas , près 4'un bauc 
yis-à-yb...... Je me trompe peut-être; mais j'aime mieux le bâtoi^ 

sur lequel Agésilas jouait avec ses enfants. Il se trouve entre les 
grandi» hommes anciens et les modernes les plus célèbres, à peu près 
la inéme différence que les talents mettent entre Tacite et le P. Da^ 
niel* D'où vieiit cela? On en assignerait beaucoup de causes; mais 
les petitesses du cérémonial , qui rétrécissent les hommes et avilisr 
sent rbistoire , sopt une de ces causes. 
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n'est pas seulement absurde , il est encore ridicule, 
parce qu'il s'accroît dans l'opinion à mesure qu'il 
s'affaiblit réellement en s'éloignant de plus en plus 
de sa source ^ Il nuit à cette postérité même, parce 

* Ceci n'est pas seulement une vérité philosophique, c'est encore 
un caiotil maàiématiqne de la démonstration la plus simple et la 
plus facile., En effet on coi^viendra que le G\s d'un homme n'appar- 
tient que pour moitié à la famille de son père ; l'autre moitié appar- 
tient à la famille de sa mère ; ainsi quand le fils entre dans une autre 
famiUe« la part di; père de cf^ui-ci sur son petit-fils n'est que d'un 
quatrième , sur l'arrière petit - fils d'un huitième , à la génération 
suivante d'un seizième, ensuite d'un trente-deuxième, et progressi- 
vement ainsi ; de sorte qu'en neuf générations qui embrasseront en- 
viron trois cents ans , tel qui est aujourd'hui chevalier de l'ordre 
de Cincinnatus ne participera que pour un cinq cent douzième dans 
le chevalier existant alors ; ce qui , en adfpettant comme indubitable 
la fidélité des femmes américaines pendant neuf générations» mérite 
si pea de considération qu'il n'est pas un homme raisonnable qui , 
pour aspirer à un si mince avantage, voulût courir les dangers de 
la jalousie, de l'envie, de la malveillance de ses compatriotes. 

Remontom d'après ce calcul à la portée d'un enfant depuis ce 
jeune noble , qui ne sera qa'un cinq cent douzième d'un chevalier 
de nos jours , et faisons-le arriver à travers les neuf générations 
nuxquelles il devra l'existence jusqu'à l'année de l'institution de 
l'ordre : 

Il aura un père et une mère a 

Et chacun d'eux aura un père et une mère. • . • 4 
Yoici quatre individus qui, ayant aussi chacun 
un père et une mère, nous en donneront huit 

à la troisième génération 8 

A la suivante i6 

Ensuite. . ••• 3a 

Ensuite 64 

Puis . laS 

Puis. a56 

Enfin la dixième génération en rétrogradant 

offre. 5ia / individus 

qui doivent tous exister aujourd'hui pour contribuer chacun en pro<f 
portion au futur chevalier de Cincinnatus. 

ToTAi. , mille vingt-deux auteur^ de ce cheyalier. 
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qu'il lui est plus commode de jouir d'une dignité 
de convention que de se faire une digtiité personr 
lielle ; parce qu'il la rend fière et paresseuse ; parce 
qu'il ne lui laisse de perspective que le métier de 
^soldat y qui n'exige ni talent , ni travail ; parce qu'il 
fonde sur l'orgueil héréditaire l'inégalité des par*- 
tages et des fortunes , laquelle nuit autant aux fa* 
milles qu'à l'état. Telle est la source intarissable 
de vanité et de pauvreté , de bassesse et d'orgueil, 
de servitude et de tyrannie, qui verse, dans les 
pays infectés de cette noblesse de race, tous les 
maux particuliers et publics. 

Ils seront dans notre patrie l'ouvrage des Cin- 
cinnati, «La noblesse, dit Machiavel, la noblesse 

Ainsi y pour que nous ayQiM mille de ces chevalien à Tenir, il faut 
^*à présent, ou par la suite» il existe un million vingt -deux mille 
pères et mères ({ui coolïibuent à cette production. 

Considérez y je vous prie , si , après une juste estimation des fous, 
des mauvais sujets, des fripons, des royalistes et des prostituées quL 
doivent nécessairement se rencontrer dans ce million de jH^éces^ 
seurs, la postérité aura de grandes raisons de se vanter de la no- 
blesse du sang des Cincinnati alors existants. Le généalogiste même de 
ces chevaliers , en prouvant la succession de leur honneur à travers 
tant de générations , ne pourra que prouver aussi la faible part de cet 
honneur qu'ils auront droit de réclamer , puisque la progression 
arithmétique ci-dessus démontre que le droit à l'honneur de l'an- 
cêtre diminuera en raison de l'ancienneté de la Emilie. 

Je ne vois qu'une réponse à cela. U faut que le Cincinàatus actuel 
me dise naïvement : « Votre calcul est juste ; mais vous avez oublié 
d'y faire entrer un élément principal , ma vanité ; elle est entièrement 
incalculable et incommensurable ; c'est elle qui déjà réside et repose 
dafis la personne de ce futur et précieux chevalier, fraction de mon 
neuvième descendant , dont l'existence rappellera la mienne , dont 
le nom fera revivre mon nom ; et c'est à ce noble intérêt , c*est à 
cette grande idée que je sacrifie ma sûreté présente , et que j'immole 
le boi^Mor ^es génératkms à venir. » 
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a est une vermine qui carie insensiblement la li- 
berté. » Consolidé par le temps , l'ordre que l'Amé- 
rique enTisage avec indifférence fera des enfants 
des chefs militaires une race distincte , privilégiée , 
domiDatrice ; car l'homme voit une divinité dans 
tout ce qui lui est utile ou redoutable'. Des poètes 
nourris aux mensonges , de serviles orateurs pro- 
stitueront l'éloquence à conférer les honneurs 
de l'apothéose aux parricides qui asserviront leur 
pays^ I le reste des citoyens ne sera qu'une tourbe 
Dbscure, humiliée, dégradée , avilie , indigne de 
ménagements, destinée aux vexations, comme si, 
selon la belle expression de Tite-Live , « Tout plé- 
« béîen était odieux aux immortels même \ » Peu 
d'instants encore , et les Cincinnati se persuaderont 
qu'ils descendent en ligne droite du ciel, qu'ils 
sont de droit divin les Incas de notre Amérique; 
ils regarderont comme un déshonneur , et presque 
comme un sacrilège de s'allier avec la race pro* 

* • Dena est wortali jayave morultm, et hM€ ad œternam glo* 

$ riam via hic est vetustissîmus referendi bene merentibus gra- 

« tiatn mosy ut taies numinibus adscribantur ; quippe et omnium 
m aliôruiti ncntoiiia deomm, et ^a svpra retuE sideruA , ex homi« 
« num auat nata meritis. (Plin.» liK ii, cap, 7.} 

* Ce ne sont pas de& poètes, cVst le sénat de Rome qui fit mettre 
dans le Capitole, du vivant de César, à sa statue, une inscription 
liatts laqudle ott lui dôkinait le nom de demi 'dieu (Dion, L. 43 ); 
pt c'est aux «énateur» qui YenMent kit rendre compte ^e leurs délir 
bérations pour lui trouver de nouveaux honneurs, que César répon- 
dit : • U faut plutôt penser à retrancher une partie de Ceux qu'on 
# m'a déjà décernés. » (Plutarc. in Cœs,) 

^ » InTÎsi dnâ immoitaUbiisv ^ (Til. liv.) 
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scrîte, et leur caste superbe condamnera leurs 
frères à l'esclavage. 

Telle est la leçon éternelle qu'offre à toutes lés 
pages l'bistoire de Thomme et des nations. Là 
nature des choses ne saurait changer. La corrup- 
tion naît à la suite de l'inégalité; les dissensions 
s'aggravent avec la corruption; les partis se for- 
ment; la guerre civile survient; de nouveaux Sylla 
se placent à la tête de la noblesse ; de nouveaux 
Marius sont les chefs du peuple : vainqueurs ou 
vaincus, les bannissements, les confiscations, lés 
proscriptions , toutes les cruautés , toutes les op- 
pressions sont rinévitable effet du choc des partisi 
Un dictateur survient, et sur les ruines de la patrie 
il élève l'édifice du pouvoir arbitraire. Ainsi , pour 
condescendre à là timide circonspection de nos 
temps modernes , et ne citer que des exemples 
anciens, César, ce prétendu défenseur du peuple, 
n'eut pas plus tôt triomphé de Pompée, cet impré- 
voyant chef des aristocrates , qu'on le vit fouler à 
ses pieds la liberté publique. Ainsi tant d'actions, 
de victoires et de travaux , qui ébranlent encore 
notre imagination étonnée , ne profitèrent qu'à 
l'ambition d'un ordre de Cincinnati^ non décorés, 
moins nombreux , moins imposants , moins redou- 
tables que les nôtres, et ne valurent à un peuple 
de héros que des maîtres atroces , et le despotisme 
le plus cruél qui jamais ait enfoncé le poignard au 
sein de l'humanité. 

Voilà ce que l'institution d'une noblesse héré- 
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ditaire, ou si Ton veut perpétuelle , voilà ce que 
ce désordre contre nature qu'on décore du nom 
d^ordre^ rapporte à la société: partout il fut un 
volcan de dissensions, de troubles et de tyrannie; 
partout il le sera, et surtout dans une république; 
car on ne peut opposer à Finstitution d'une no* 
blesse que l'institution d'un roi qui défende le 
peuple contre elle; et peut-être ce point de vue 
pourrait-il seul excuser un homme de bien qui, 
n'ayant pas pour but l'oppression du peuple, con- 
court à l'institution d'un corps de nobles. Loin 
d'être des colonnes pour soutenir tétat ou la cou* 
ronne^j comme il plaît au juge Blackstone de les 
nommer , les nobles des républiques n'ont été et 
ne sont que des tyrans; les nobles des monarchies 
n'ont été , et ne sont que des instruments fidèles 
d'oppression ^ : maîtres aussi durs qu'esclaves ram- 
pants , toujours prêts à humilier, à vexer, à pres- 
surer le peuple ruiné , desséché , anéanti par ces 
nobles , comme de faibles taillis , ombragés et affa- 

^ C*est le désordre légitimé par une sanction publique $ c'est le 
chaos tranquille. 

' « Pillars reared frora among the people to support the throne. » 
(Com, 1,1 58.) Le pamphlet américain m'a induit en erreur; il a 
mal cité Blackstone ; et cela est d'autant plus singulier que le véri- 
table texte était plus favorable à l'ami de la liberté. Blackstone dit » 
dans le passage que je viens de citer : « Des colonnes.élevées au mi- 
« lieu du peuple pour soutenir le trône. ■ 

. ^ Il £siut peut-être en excepter la noblesse d'Angleterre, mais c*et>t 
parce qu'elle est essentiellement différepte de toute autre noblesse 
européenne , et notamment de la française. 

i^ La noblesse d'Angleterre fait une partie essentiielle de la con- 
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mes par des chênes trop nombreux, languiftsent^ 
rappetissent, meurent. 

stîtution y et i*pn peut dire qu'à supposer que la constitution fran- 
çaise ne soit pas un être de raison , rien n'y est plus étranger que la 
noblesse , qiiï , comme je l'ai écrit ailleurs , ne fait pas même corps 
en France , tandis que les artisans j forment des jurandes. 

a° La noblesse anglaise a des prérogatives comme corps ; et comme 
corps judiciaire recruté parmi les che& de justice distingués , et des 
hommes démérite de toutes les classes, et non pas exclusivement y 
V comme en France, parmi les satellites armés du monarque^ on parmi 
les scribes ou les publicaips. L'exercice de ces prérogatives a phi s 
d'une fois sauvé la constitution. Les nobles Frimçais n'ont de préro-» 
gatives que comme individus; et les prérogatives des individus no- 
bles sont toutes des prérogatives d'oppression pour les individus 
qui ne le sont pas. 

3° En Angleterre la qualité de noble n'appartient qu'aux seuls 
pairs du royaume, c'est-à-dire aux ducs, marquis^ comtes , vicomtes 
et barons : en France elle se communique par la naissance atix pet<* 
sonnes qui n'ont ni titres, ni t^res; elle s^ communique pour de 
l'argent aux descendants des derniers individus des dernières classes 
de la société. Ce n'est précisément qu^une spéculation fiscale qui 
peut multiplier les nobles jusqu'à l'inSni^ et q^i los a déjà multiplias 
jusqu'à la plus pitoyable dérision.. 

4* En Angleterre la noblesse n'est transmîisiblé qtt'atix fils aînés 
des pairs, ou aux atnés des collatéraux lorsque les pairies ne doi- 
vent pas s'éteindre dans la ligne directe. Les cadets des ducs portent 
à la vérité le titre de lords , mais uniquement par courtoisie, comme 
les filles des comtes s'appellent hdy : ils ne le transmettent point à 
leurs «ifii&ts , dont toute la distinctioii é4t dans !# tit^ fkânombU 
placé devant leur nom. Ce titre ne leur est point dû^ ejtisepfMrd dàs 
la seconde génération* Les cadets de la noblesse ^ rangés ainsi dans 
la classe des simples gentlemen , forment pour ainsi dirç )e lien d'u- 
nion entre la pairie et les simples citoyens. Il est aisé ^e s^tir que, 
si le membre de 1a chambre des communes qui peu^ devenir pair 
par le choix du souverain ménage la pairie qu'il a l'espoir d'attein- 
dre (ce qui ne l'empêche pas de se rappeler qu'il peut n'être jamais 
pair, et qu'il y aurait par conséquent de l'imprudence à blesser les 
propriétés du simpfe citoyen , dont il est l'égal ,^ sans que la plus 
légère nuance de droits les sépare) , ie pair pense aussi qu'itfi setid 
de ses enfants participera aux préroptives de la pafrift , ef que WÊê 
lés autres seront de simples gentlemen* 
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Les CSincinnati, n'en doutons point, traiteront 
de déclamations Fexpression de nos trop justes 
craintes. Quelques-uns d'eux prennent déjà le rnan- 
teau d'une politique modeste, et feignent de s'é- 
tonner qu'on les trouve plus « dangereux que 
« toute autre réunion d'hommes , qu'une assem- 
cc blée de francs-maçons , que certains clubs qui 
«c portent des symboles et des médailles , ou même 
« qu'une corporation de marchands ou d'ouvriers 
« mécaniques.-.. » Étrange passion que l'orgueil, 
qui , se masquant et se reproduisant sous toutes 
les formes , consent même à s'humilier pour arri- 
ver à son but ! serpent qui se replie pour s'élaa- 

cer ! Ainsi donc tantôt les Cincinnati s'arrogent 

a la surintendance des bienfaits , la surveillance de 
« la chose publique , de l'honneur , de l'union ^ du 
« bonheur des nations , la conservation des droits 
« les plus éminents de la nature humaine : » et le 
moment d'après ils se ravalent au niveau d'hom- 
mes auxquels , dans toute autre occasion , ils ne 
croiraient pas pouvoir être comparés sans ou- 
trage! Vains détours de l'ambition, qui ne sau- 
raient pallier aux yeux de k liberté vigilante une 
ligue d'autant plus odieuse que les citoyens dont la 
vanité conspire contre leur^atrie se vantent de pro- 
jets plus honorables 9 feignent de s'imposer M plus 
grands devoirs , et déguisent mieux leur redoutable 
existeiM^e !... Il n'est pas jusqu'au nom qu'ils se /sont 
donné dont ils ne doivent im compte rigoureux, 

« Leur vénération pour Lucius Quintiu;s> (%cin* 
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a natDs, appelé comme eux à là défèAï^e de sa- pâ- 
te trie , leur ferme résolution de suivre son exemple 
« en retournant à leur état de citoyen , leur a, dî-^ 
a sent-ils, fait naître Fitlée de donner son nom à 
« leur société. » 

Ainsi le républicain qui , dans son héroïque sim- 
plicité, rapportait auprès de la charrue, dont l'a- 
vait arraché la confiance publique , son épée vic- 
torieuse et ses palmes triomphales, est invoqué 
par des ambitieux turbulents , appelés comme lui 
dé leur aveu à la mission sacrée de défenseurs de la 
patrie , et qiii n ont pas su attendre de sa main les 
distinctions qu'ils convoitaient! Les a-t-elle appe- 
lés aussi à une récompense héréditaire? Ils van- 
tetit leur rétraite , comme s'il eût été à leur choix 
de poser les armes! £n retournant à leur étatde 
citoyen ont*ils cru faire grâce à leur pays? s'était-il 
donné à eux ? on immole très-bien dix mille Césars ! 
ils s'arrogent une dignité inconstitutionnelle , ils 
usurpent le nom et ils prétendent à l'imitation du 
Romain qui fut le plus soumis et le plus modeste 
des enfants de sa république ! C'est uniquement 
sous cet aspect qu'on le connaît et qu'on le loue. 
Où donc ont-ils lu que Cincinnatus se soit donné 
un ordre , et l'ait conféré à ceux qui avaient com- 
battu avec lui ? qu'il ait gardé ses faisceaux en la- 
bourant son champ? Une telle entreprise était 
trop au-dessous de soi^ ame; mais c'était plus (jn'il 
n'eût osé tenter. Pour de moindres crimes larépu-*' 
blique romaine , aux jours de sa liberté et de sa 



SUR l'ordre de CINCINNATUS. 4^7 

vraie gloire , chassa , bannit , mit à mort quelques 
ambitieux aussi recommandables par leurs talents 
et par leurs services que les plus illustres de nos 
concitoyens. 

Les Romains tenaient d'une fâcheuse expérience 
une importante leçon : ils savaient que les com- 
mandants militaires, accoutumés à l'obéissance 
passive des armées^ enivrés de leur réputation, 
sont en général aristocrates dans le cœur et impla- 
cables ennemis de l'égalité. A mesure qu'ils de- 
viennent illustres, ils sont tentés d'usurper, sous 
l'apparence plausible de mérite et de justice, des 
prérogatives d'une pernicieuse conséquence. Le. 
vulgaire les adore avec une vénération stupide*, 

' M. ^milius Scaunu , Tivement soupçonné d*ayoir suscité en 
Italie la guerre des alliés par reconnaissance pour l'or de Mithri- 
date y comme il avait autrefois au même prix sauvé Jugurtha , est 
accusé devant le peuple aussi bien que Cotta et Mummius. Cotta 
s*exile lui-même *. on relègue Mummius à Délos. Scaurus, âgé de 
soixante-douze ans , se rend à la place publique , appuyé sur de 
jeunes patriciens , et s*adressant au peuple assemblé : « Romains , 
leur dit-il , est-ce à vous de juger de mes actions ? ce sont vos pères 
qui les ont vues. Je m'en rapporte cependant à vous - mêmes. Un 
certain Varius de Sicionne accuse Marc - Emile d'avoir trabi la ré- 
publique en faveur d'un roi de Pont; Marc-Éinile, prince du sénat, 

le nie : qui faut-il croire? » A l'instant le peuple oblige par ses 

cris l'accusateur à se désister de sa poursuite. Sans doute auprès du 
peuple la fermeté tient souvent lieu de raison ; mais l'origine de la 
maison patricienne ^milia, dont sortait Scaurus, se perdait dans 
la nuit des temps; mais il avait eu les honneurs consulaires , et ceux 
du triomphe ; et le peuple , ce peuple que Ton dégrade et que l'on 
calomnie avec tant de persévérance et de concert , est toujours la 
dupe de sa générosité. Toute apparence de magnanimité le surprend 
et l'entraîne : il faut le garder de lui-même. Je me représente des 
Cincinnati moins vertueux que les officiers américains ; je les vois 
traitant de vains sopbismes toutes, nos objections , et se plaignant 
pathétiquement de l'envie qui veut leur ravir une récompense à la-< 

M. IX. l'J 
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qu'ont dédaignée les grands hommes % et qui fait^ 
redouter aux véritables amis de la liberté la recon- 
naissance du peuple comme un gage de sa servi- 
tude: cette vénération fomentée exalte leur or- 
gueil , et le despotisme s'élève derrière la fumée de 
l'encens qu'on brûle à leurs pieds. Aussi certaines 
républiques prennen^elles toujours un étranger* 
pour commander leurs armées, et les peuples 
éclairés par la prévoyance des sages se sont vus 
forcés d'éloigner les citoyens illustres par leurs 
services militaires: ils ont été exclus des dignités; 
on a sans cesse lutté contre leur injSuenœ* Leur cé- 
lébrité , leur réputation , leur glinre étaient regar- 
dées comme une récompense asseifi grande pour 
les consoler de cette surveillance sévère. Peut-être , 
et probablement inétne , ce fut par craitite , autant 
que par vertu , que quelques grands hommes de 
l'antiquité s'abstinrent de ce qui pouvait alarmer 
leurs concitoyens; car je ne suppose pas qu'ils 
fussent plus désintéressés que nos chefs; et l'on 

qaelle ils se sont hâtés d*eiileyer eux •> mêmes tout ce qu'elle avait 
d'alarmant. Ib iraieat jusqu'à convenir des conséquences ; mais ils 
diraient qu'il est affreux de craindre d'eux rien de pareil ; qu'en leur 
arrachant leur ruban , on va flétrir à jamais des hommes qui ont 
bien mérité de la patrie; et cela pour une erreur du patriotisme 
même qu'ils avaient déjà réparée «.... il ne faudrait qu'un mo- 
ment peut-être pour que ces vains prétextes devinssent la robe de 
César. 

' Scipion l'Africain refiisa que sa statue prtt place sur les lits sa- 
crés parmi celles des dieux. « Voluerunt imaginem ejns trium- 

« phali oi^natu indutam capitolinis pulvinaribus applicare. » 

(VaL Max., 1. iv.) 

* Les Vénitiens. Leur général est aujourd'hui M. Pa tenon , 

Écossab. 



SUK l'oRDUE D£ CINCINNATUS. ^21 

L'Amérique peut et va même déterminer avec 
certitude si l'espèce humaine est destinée par la 
nature à la liberté ou à l'esclavage ; car un gouver- 
nement républicain n'a jamais rencontré dans au- 
cune partie du globe des circonstances aussi fa« 
vorables à son établissement. Terre nouvelle, 
inépuisable, dotée de toutes les richesses de la na- 
ture, enceinte de mers immenses, £aicile à défendre, 
éloignée des souillures et des attentats du despo- 
tisme; siècle de lumières et de tolérance; épuise- 
ment ou impuissance, enfance ou délire du reste 
du globe ; exemples récents de révolutions sem- 
blables , de succès et de fautes qui les ont signa- 
lées ; corps de nation déjà redoutable; principes 
et même préjugés favorables; germes de bonnes 
lois; ébauche d'une constitution réfléchie et non 
fortuite; hommes de génie; chefs vaillants.... tous 
ces avantages, l'ordre des Cincinnati les étouffera 
dans peu d'années. £h! quelle blessure mortelle 
pour la liberté humaine! Faudra-t-il donc croire, 
avec ses ennemis , que les belles idées des Sidney, 
des Locke , des Rousseau , et de tant d'autres qui 
ont rêvé le bonheur politique, peuvent être l'ob- 
jet d'une superbe théorie , mais que l'exécution 
en est impraticable? Notre exemple servira-t-il à 
fortifier le despotisme qui pèse sur l'Europe, en 
démontrant qu'un peuple qui fut soumis à un mo- 

changça la forme du gouTernement pour faire passer toute Tauto- 
rite aux riches et aux patriciens , auxquels il était redevable de son 
élévation. « Tum demum palam facto , et coroploratione in regia 
« orta, Servius prsesidio firmo munitus, primus injussu populi , 
m Yoluntate patrum regnairit. » (Tit., lib. i, c. 4i') 
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narque est trop dégradé pour se gouverner désor- 
mais par lui-même , pour supporter la liberté , ou 
tout au moins pour se passer des distinctions, des 
ordres, des titres, de tous les hochets avec lesqueb 
le gouvernement naonarchique amorce la vanité 
humaine ' , et qui nous ont tellement fasciné l'es*^ 

' Ua Dommé Jenkins, à la ^ de r 769, on an eommencement de 

1763 , présenta à milord Bute le projet suivant, pour préyenir, 
non-seulement Tindépendance , mais même Témancipation des co** 
lonîes anglo-américaines , et les retenir k jamais datts Tobéissaiice. 

i^ Il proposait avant tout de conserver sur pied la plupart dea 
troupes qui se trouvaient alors en Amérique , et qui furent licen- 
ciées ou rappelées à la paix. •— Il entretenait les forts dispersés mt 
la frontière des sauvages, qu'on a démolis ou abandonnés, et il en 
construisait de nouveaux sur la côte , pour s'opposer aux invasions 
des Français. Les concessions de terre accordées aux vétérans de^ 
▼aient toujours se trouver duns les arrondissements d*iin fort ; ce 
qui dans peu de temps devait former, surtout vers la frontière , des 
banlieues militaires fort respectables. 

ft* La création d*itn certain nombres d^évéqnes angHcaos formait 
le second article de son prqjet : il les établissait d'abord à Philadel- 
phie , dans le Maryland , la Nouvelle- York et les Carolines. — Jeni 
kins craignait pm d'opposition de la part de tes colonies; et quant 
aux réclamations des quatre provinces anti«épisoopales qui consti- 
tuent la Nouvelle- Angleterre , elles eussent été trop faibles, vu l'en» 
gouement général et la plnépondérance britannique au moment de 
la paix I pour empêcher cet établissement dans les antres provinces. 
Jenkins les laissait se plaindre : il suivait son projet , et se flattait 
même d'être en état avant pen d*années d'établir quelques évêques 
im panUms dans la NoQvelle*An^terre< Le gouvernement comment 
çait par soudoyer magnifiquement chacun de ces évêques , auxquels 
on aurait fait sur les lieux des concessions de terre proportionnées 
^ leur état. Si l'on en croit l'auteor du projet , chaque étéqne ao<t 
rait en , avant dix ans révolus , une cathédrale avec son chapitre , 
composé de doyens et de chanoines comme çù. Angleterre, aux- 
quels il aurait été également &cile d'accorder des concessions, n 
ne faot pas oublier qu'il ajoutait à cet établissement une université 
royale. 

3° Il créait une quantité indéfinie de baronnets et de lords héré- 
ditaires (tous conférant le titre de hdy à leurs femmes), et les cboi^ 
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prit et les yeux , que les talents , les vertus , la for- 
tune même, ue sont pas pour nous des objets aussi 
respectables qu'une médaille et un ruban? 

Ah! ne trompons pas ainsi l'attente des nations; 
n'imprimons pas ce déshonneur au nom améri- 
cain , cette tache à la nature humaine; ne donnons 
pas ce sujet de douleur aux sages! «c II est impos- 
sîble qu'ils ne fiassent pas des vœux pour que la 
république américaine parvienne à toute la pros- 
périté dont elle est susceptible : elle est l'espérance 
du genre humain , elle doit en devenir le modèle ; 
elle doit prouver au monde par le fait que les 
hommes peuvent être libres et tranquilles , et se 
passer des chaînes de toute espèce que les tyrans 
et les charlatims de toute robe ont prétendu leur 
imposer sous le prétexte du bien public ; elle 

flÎBsait parmi les citoyens les plus riches et les plus accrédités. L« 
conseil des gouyemeurs respectifs, qui formait une espèce de cham- 
bre haute, n'aurait été composé que des lords héréditaires, mais 
ayec des modifications difTérentat dans chaque colonie « et tonjouisi 
avec des exceptions que le gouyernement dans sa saf^essê devait se 
réserrer. 

Observe^ que Jenkins roulait établir tout cela k la fbit ; éréqui » 
noblesse héréditaire , armée protectrice , université ; tout devait |>a- 
mitre au même moment. L'enthousiasme était au comble; on voyait 
dans les Anglais les tibérateoM des Amérîeaîns , que la FVance de« 
vait déyorer. Ils s'étfûent couverts de gloire dan« les quatre parties 
du monde : qui aurait pu, qui aurait osé leur supposer d'autres 
motifii que ceux d'une mère tendre et éclairée , qui veut assurer i'é« 
tat de sea enfimts après les avoir sauvés du naufrage ? 

Thomaa Jenkins 9 mort en 177a, avait été^eommia de l'accise, 
ODsoite facteur dana les Carolinea et la Pensylvania « dapoi s em- 
ployé à la suite de l'armée anglo-américaîne qui oenquit le Canada. 
U croyait de bonne foi que son projet devait aas urar la bonheur et 
le repoa des Américaîna : an moins n'était «il ni sSngniiMÎf», ni 
absQide. 
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doit donner l'exemple de la liberté politique , de 
la liberté civile, de la liberté religieuse, de la li- 
berté du commerce et de l'industrie ; elle doit 
donner l'exemple de toutes les libertés. L'asile 
qu'elle ouvre à tous les opprimés de toutes les 
nations doit consoler la terre : la facilité d'en pro- 
fiter, pour se dérober aux suites d'un mauvais 
gouvernement, forcera les gouvernements d'être 
justes et de s'éclairer. Le reste du monde ouvrira 
peu à peu les yeux sur le néant des illusions dont 
)es politiques se sont bercés; mais il faut pour cela 
que l'Amérique s'en garantisse , et qu'elle ne rede- 
vienne pas une image de notre monde vieux et 
corrompu , un amas de puissances divisées se dis- 
putant des territoires ou des profits de com- 
merce, et cimentant continuellement l'esclavage 
du peuple par toutes les manœuvres de la politique 
européenne ». » 

. Que la législation foudroie cette institution 
meurtrière d'une noblesse factice et décqrée qui 
^n est le chef-d'œuvre ; mais , avant de frapper , 
avafit de détruire jusqu^au nom des Cincinnati, 
qu'elle instruise ses» enfants; qu'^elle leur dise (îU 
ont m^té d'jelle cette tendre déférence) : 

a Les vues patriotiques , les pieux projets qui 

' Ce fragment appartient â use lettre de M. Turgot à M. le doc- 
t^Bur Pxice , qui se trouve à la suite de cet onyrage, et dans laquelle 
les Amérioains tnouyeront ce qui a été écrit de plus profond et de 
pk)s «âge f kir les vices de leurs constifiitions , et sur les moyens de 
les améliorer. La philosophie de l'homme d'état, du sincère ami 
des hommes et de la liberté, n'a jamais mieux guidé un plus beau 
génie : c'est i'ame de Fénélon; avec bien plus d*étendue dans l'esprit. 
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TOUS ont séduits seront tôt ou tard le voile d^une 
combinaison politique des commandants militaires^ 
combinaison périlleuse pour la chose publique, 
et par conséquent crimineDe. Des hommes libres 
ne peuvent que censurer , réprouver , extirper une 
telle innovation. Que votre lot soit notre recon«> 
naissance , et la gloire que vous avez méritée : il 
est assez digne d'envie ; il vous donne une assez 
grande influence dans votre patrie. 

a Rappelez - vous ces jours d'alarmes où les 
troupes méridionales , campées près de Jacksonbo- 
rough , couvraient l'assemblée de la Caroline oc- 
cupée de Tafifaire triste et cruelle des confiscations ' : 
l'armée entière, depuis le général jusqu'au soldat 
le moins intéressé au respect des propriétés , avait 
cette proscription en horreur; ils s'étonnaient que 
les habitants de la Caroline méridionale pussent 
être dévorés d'une soif si ardente de vengeance. 
Demi-nus et presque affamés , ces guerriers magna» 
nimes avaient bravé travaux, besoins, périls; sans 
paie et presque sans espoir, ils avaient affronté 
les rigueurs de tous les climats depuis les murs de 
Québec jusqu'aux lignes de Savanah ; la plupart , 
et plus d'une fois prisonniers sur terre et sur mer , 
avaient essuyé tous les outrages des plus insolents 
vainqueurs , qui dans les vaincus ne voyaient que 
des révoltés ; eh bien ! ils ne comprenaient pas que 
le malheur pût rendre cruels. La rage immodérée 
de nos compatriotes , qui précipitait la ruine de 

'En 178a. 
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leurs frères, leur inspirait une sorte d'horreur. 
Leur pitié ne fut pas stérile : ils se mêlèrent parmi 
les membres des deux chambres, et s'opposèrent, 
par la seule force de la discussion , et d'une rai-» 
son sensible et modérée , aux résolutions violentes 
avec un tel succès, que la liste des proscrits fut 
trés*diminuée.... Hommes illuslres et généreux! tel 
est l'empire de vos vertus, et nous en bénissons 
la Providence ! . . . . Puisse la main de l'oppression 
ne jamais contraindre vos descendants de boire à 
la coupe amère de l'adversité! ou, si l'ordre du 
ciel les destinait à souffrir, qu'ils trouvent un être 
reconnaissant qui se rappelle que leurs pères furent 
les amis de l'humanité souffrante! .... Hommes il-r 
lustres et généreux, qui nous avez délivrés du joug 
d'une nation hautaine , n attentez pas à votre su- 
blime ouvrage , ne flétrissez pas voti*e gloire , ne 
léguez pas à vos enfants le pouvoir d'être oppres* 
seurs et Je danger d'être puosiis ! 

« Les honneurs ^t les pri\41éges exclusifs d'un 
ordre héréditaire sont une usurpation 'fonpelle de 
ia souveraineté, puisqu'ils attendent à lft<xmstitu*' 
ti&n ; ils sont au-dessous de vous , puisqu'âs isup* 
«posent le besoin de constater œ que fait Funivers. 
Guerriers américains, iiobles^ entre tous les hommes 
parvos actions , craignez de vous avilir ! Quelle no- 
i)4esse plus réelle et plus grande cherdiez^vous 
qtie la participation à la souveraineté , qui vous 
appartient comme k vos frères? que serait auprès 
d'elle cette noblesse factice que vous tentez, de vous 
donner? que serait -elle même parmi les nobles 
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d'Efurope ? Portez chez les Européens votre déco- 
ration futile, et la distinction que vous prétendez 
transmettre à vos enfants ; voyez comme elles y se- 
ront dédaignées ; voyez à quelle distance se croient 
de vous les esclaves titrés des despotes , qui con* 
servent soigneusement depuis plusieurs siècles les 
monuments de leur servitude; voyez quelle supé-* 
riorité ils affectent sur des hommes qui ne sont 
que des héros ; et jugez ce que c'est que la noblesse 
de convention , puisque , rayonnant de vertus et 
de gloire , vous n'êtes encore , aux yeux des nations 
d'Europe, que des roturiers. 

« Vous avez aspiré au nom d'hommes libres ; 
vous l'avez conquis : c'est le premier des titres; 
respectez-le, faites-le res[>ecter. La base du gouver- 
nement que vous avez fondé , c'est l'égalité ; vous 
ne la détruirez pas, vous qui l'avez achetée de votre 
sang : vous n'oublierez pas que ce peuple généreux 
n'a pas cessé de combattre avec vous. Héros de la 
liberté, vous n'en serez pas les ennemis! libéra- 
teurs du nouveau monde, vous n'eïi serez pas les 
fléaux mais si vous osiez Le lenter , vous sau- 
riez bientôt que ce n'est pas pour clxanger d'op- 
presseurs que l'Amérique a combattu. » 

P. S^ Les Vtoeux du citoyen dont on vient de lire 
les utiles observatio|i^ n'oi^t ps^s é^ trompés : il 
parait que l'Amérique a des hommes pour qui les 
vérités philosophiques et politiques ne sont pas de 
3imples abstractions. 

Rhode-Island, pépinière ilkistre de républicains 
prévoyants et intrépides , « a retiré à toutes les per^ 
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« sonnes de l'état, membres de la société des Cin- 
a cinnati, leurs privilèges, et les a déclarées inca- 
<( pables d'aucun office dans le gouvernement. » 

La Pensjrbanie ne pouvait pas être la dernière 
à sentir et manifester les dangers d'une telle insti- 
tution. La patrie adoptive de l'immortel Franklin ' 
ne cessera point d'être éclairée de son génie, et 
n'a pas de concitoyens indignes de lui. Il a paru 
un rapport du comité des deux chambres de la cour 
générale de cet état, nommé pour faire des recher- 
ches sur l'existence, la nature, l'objet et la ten- 
dance probable , ou l'effet de l'ordre, ou société 
des Cincinnati; et ce rapport leur a été entière- 
ment défavorable. 

L'état de Massachussetts , dont on peut dire que 
la liberté américaine est vraiment son ouvrage, et 
qui s'est toujours distingué dans la confédération 
par la fermeté et la sagacité de ses résolutions, 
vient d'arrêter dans un comité des deux chambres 
de la législature que , ce la société des Cincinnati ne 
« peut pas être tolérée , et que si elle n'est point 
« détruite, elle troublera la paix et la liberté des 
« Etats-Unis. » Cet arrêté, qui a été lu aux deux 
chambres assemblées , et approuvé par elles après 
une mure délibération , nous a paru digne d'être 
mis sous les yieux de nos lecteurs '. 

« L L'existence de cette société est notoire par 

' Cet hominç étonnant est né à Boston dans la Nouvelle - Angle- 
terre, le 17 janvier 1706: mais il a resté la plus grande partie de 
sa vie dans la Pensylvanie ; et c*est au corps législatif de cet état ^'il 
appartenait lors de la révolution. 

* Cette pièce se trouve dans le journal de Pensylvanie en date du 
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une copie attestée de son institution ; et par ladite 
institution il conste aussi qu'elle n'a pas été formée 
avec la sanction ou la protection d'aucune autorité 
législative , mais qu'elle s'est créée elle-même , et 
fondée sur les principes suivants qui doivent être 
invariables : 

cr Savoir : une attention continuelle à préserver 
de toute violation les droits sublimes et les liber- 
tés de la nature humaine , pour lesquels ils ont 
combattu et répandu leur sang, et sans lesquels 
le haut rang d'être raisonnable est une malédic- 
tion au lieu d'être une bénédiction * , et une déter- 
mination inaltérable à avancer et à cultiver, entre 
les états respectifs , cette union et cet honneur na- 
tional si essentiellement nécessaires à leur bien-être 
et à la dignité future de l'empire américain. Cette 
institution se propose encore de rendre permanente 
l'affection cordiale qui subsiste entre les officiers ; 
esprit qui leur inspirera un amour fraternel en 
toutes choses , et l'étendra particulièrement aux 
actes les plus essentiels de bienfaisance , à propor- 
tion des facultés de la société, envers ces officiers 
et leurs familles qui malheureusement peuvent être 
dans la nécessité de les recevoir. A chaque assem- 
blée les principes de l'institution seront pleine- 

1 4 ayriL On n'a prétendu donner qu'une traduction précûément 
littérale de cet excellent morceau. 

' Il ne peut jamais y avoir de malédietion à être raisonnable ; car 
c^est par la raison qu'on résiste à tous les maux, qu'on acquiert tous 
les biens , qu'on s'oppose à tous les abus , qu'on réprime toutes le» 
violations des droits, même celles que se permettent actuellement 
les Cincinnati. {Note de l'auteur français.) 
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ment considérés, et l'on adoptera les meilleures 
mesures pour les propager. 

a IL II suit de là que ladite société prend sur elle* 
même le pouvoir d'adopter telles mesures qu'après 
mûre considération elle jugera les meilleures pour 
avancer certains objets importants, publics et na* 
tionaux; pour lesquels objets le peuple des États^ 
Unis a constitué et établi ses assemblées, revêtues 
du pouvoir législatif, et le congrès. 

<( III. Quoiqu'il soit du devoir de tous citoyens , 
dans leur qualité respective et leur conduite gêné* 
raie, de prêter leur secours aux différents pou* 
voirs du gouvernement établi , légalement exercés 
pour la conservation des droits communs et pour 
l'avancement de l'union des états confédérés, ce- 
pendant l'action de quelque classe de personnes 
que ce soit de se former en société choisie^ et 
de s'assembler expressément pour délibérer sur 
des mesures (eu juger et les adopter) qui con^ 
cernent des matières de telle nature , qu'il appar* 
tient exclusivement à la puissance législative d'en 
connaître , et de se déterminer à ce sujet , ou à tels 
autres corps qui sont connus dans la constitution , 
ou autorisés par les lois du pays , sent trop une 
disposition qui aspire à Tindépendance de l'auto- 
rité légale et constitutionnelle, tendant à créer, si 
elle n'est restreinte , imperium in imperio , et par 
conséquent à la confusion et à la subversion de la 
liberté publique. 

a IV. Ladite société , par son institution, s'arroge 
aussi le pouvoir de lever des fonds , et de recevoir 
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des dons , sans limitation , par l'autorité du corps 
législatif; lesquels fonds pourraient être augmentés 
par la suite à une valeur énorme , et , quoique 
réellement destinés à des objets légaux et louables , 
convertis à des usages illégaux et dangereux. 

a V. Comme il a été prouvé par expérience que 
le pouvoir et l'influence sont inséparables de la 
propriété 4 et comme l'institution de ladite société 
pourvoit avec beaucoup de précaution et de pré' 
cision à ce qu'il se tienne des assemblées réglées 
et fixes tant dans les districts et états particuliers 
que dans une assemblée générale des délégués do 
tous les états, ainsi qu'à la correspondance, à Tin* 
formation la plus exacte entre elles, l'on pourrait 
obtenir par là une influence indue , et former des 
ligues destructives des libertés des états, et de 
l'existence de leurs constitutions libres. 

« YI. Le danger de telles ligues se montre plus 
' visiblement, non«seulement en ce que les mem« 
bres qui constituent la société dans son origine 
ont été des officiers militaires , détachés de la 
communauté civile, et accoutumés , pendant une 
guerre de huit ans, aux lois, maximes, opinions,, 
habitudes et sensations militai fies , mais aussi 
parce que l'ordre et la marche par lesquels les 
membres de la société seraient connus , et se dis- 
tingueraient de leurs concitoyens, devraient être 
héréditaires aux aines de leur postérité mâle, 
et à leur défaut descendre aux branches colla- 
térales, et il est soigneusement statué que les mem- 
bres honoraires ne le seront que leur vie durant , 
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et que le nombre de tels membres n'excédera pas 
dans la proportion d'un à quatre celui des ofj&- 
ciers et de leurs descendants. 

« YII. Le danger susmentionné n'est nullement 
diminué par l'admission d'officiers militaires étran- 
gers dans ladite société, qui ^ quelque respectables 
que soient leuts caractères , sont néanmoins sou- 
mis et fortement attachés à un gouvernement qui 
diffère essentiellement en principes non moins 
qu'en forme des constitutions républicaines des 
États-Unis. 

« yill. L'ambition et l'envie de dominer sont 
des passions qui gouvernent l'esprit humain , et 
qui sont les plus dangereuses pour là société et 
l'administration civile; et l'expérience du piassé a 
pleinement convaincu le monde que des distinc-» 
tions héréditaires et des ordres pompeux frappent 
l'esprit d'une multitude incapable de réfléchir , et 
favorisent les vues et les desseins d'hommes ambi- 
tieux, qui s'élèvent souvent parmi la noblesse héré- 
ditaire ; ce qui est contraire à l'esprit des gouver- 
nements libres , et expressément défendu par un 
article de la confédération des États-Unis. 

ce IX. Le respect reconnaissant que la postérité 
pourra conserver pour la mémoire de ces hommes 
qui, dans le cabinet, ou au champ de bataille , ont 
eu une part distinguée à délivrer leur patrie de la 
tyrannie britannique ^ et à établir la liberté et l'in- 
dépendance, pourra probablement faire sur leur 
esprit des impressions peu convenables, et les ac- 
coutumer , dans un temps où ils ne seraient point 
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en garde contre Tambition humaine, à Tidée de 
récompenser les familles de ceux d'entre eux qui 
pourraient être décorés de ce qui aurait Tâppa- 
rence d'honneurs héréditaires , en leur conférant 
les pouvoirs usités , non moins que les pompeuses 
distinctions de la noblesse. 

a X. Le comité , après mûre délibération , est 
d'avis que ladite société nommée les Gncùmati^ 
ne saurait se justifier, et que, si on ne s'y oppose 
pas comme il convient , elle poivrait être danf^* 
reuse pour la paix, la liberté, et la sûreté des 
États-Unis en général, et pour celles de cette ré* 
publique en particulier. 

a XI. Le comité rapporte aussi comme son opi- 
nion ) qu'il convient de renvoyer la considération 
ultérieure des mesures propres et nécessaires "à 
être prises à l'égard de la société des Cincinnati , à 
l'assemblée prochaine de la cour générale. » 

Enfin le gouverneur de la Caroline méridionale , 
dans une assemblée du mois de février dernier, à 
tenu le discours suivant, qui probablement hâtera 
la résolution de cet état. 

« Je croid de mon devoir de vous communiquer 
mes idées sur ce qui parait être d'une tendance 
dangereuse dans ce nouvel institut qui s'é'tfend aii 
Ipiq ,. ia sûciétié. des Cincinr^c^ti, Npus paraîsspos ed^'r 
tîchés aujourd'hui de la 'manie des sociétés. '^^ Il 
est inutile que je m'étende $ur l'utilité des socié- 
tés' ; c'est contre leur nombre uniquiDmentvetce 
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"' * U ne dak y avoir qu'une Aociété dans f'état ^ et surtout qa'i 
société qui prétende à se mêler ées^ al!aires publiques. Cette sociétév 

M. TXr 28 
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qu'il y a de peu convenable dans celle dont il s'a- 
git en particulier , que je veux vous prénnsiûr. Si 
l'on peut remplir les mêmes vues utiles , en dewe- 
liant membre du grand nombre des très'^- excellen- 
tes sociétés déjà établies ( mais c'<est ce qu'on ne 
veut pas faire , on veut en formier de nouvelles .), 
alors il est naturel d'inférer qu on vise à obtenir 
par ces nouvelles sociétés^ auxquelles. on porte sa 
petite contribution , quelques objejts cachés^ et 
que leur patriotisme 4 leur chamté, leur.|>iété ne 
sont que pour la montre; taudis que des desseins 
dangereux, rambitioja, la vanité, en. sont les raisoiïs 
cachées , mais réelles- 
ce Les société^ s'élèvent quelquefois tout, d'un 
coup par des motifs Irèsipeu honorables.^ n^ysté* 
rieux, artificieux et sin^tres de la part de lesaes 
fondateurs. DdshomâiieS'QntrèpreKisnits, ambitieust.» 
égarent et trompent quelquefois les «sociétés elles*- 
mêmes, oniy faisant passer des pt^nts nuùçués qui 
les rendeint entieremeiit dépendantes de lewrs dé* 
sirs. J'espère que les citoyens vertueux dia Vj4mé^ 
rique^ particulièrement les piloter ^quiinOu^ ont 
condiiits sans toucher ni Cbairibde m Sf^lla, ne 

qui eOnatttue la xépnbliqne, est composée àf to|is le^ citojrem a^At 
â^e d'homme et jouissant de leur raison : hors de là il ne doit y avoir 
que des individus et des &nxiUes;'lèst{aelle8 n'oift éllea-lnêknes à ré- 
çlamar <^pie ^s, droits qui agp(|f tie^ne^t aux 'iiidiyidii6 4qvA ^I^ 
sont composées . mais .n*ont aucun droit en qualité dé corps ou de 
familles. Les liaîsoiïs sont sans doute perraîsesi, lès sociétés^Iibres de 
eommecce sooitiqililes» If i rappoil^jcie ^iei]|aisf4iof vdo)fent ^treenv 
couragés ; mais seulement lorsqu'il n'en résulte aucune association 
«m«p^trîoedesdroit^r<^ ll|.répul)liquQ» et pr^da-^O^à/introdiiiM l'in- 
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permettront jamais que leur gloire soit souillée , 
ni leurs noms ternis et affectés par des imputa- 
tions de cette espèce : et quoique je souhaite sin- 
cèrement à notre armée tout applaudissenïent ^ 
gratitude et honneur, je voudrais néanmoins 
qu'elle reprît en considération cette institution 
alarmante , et qu elle pesât mûremeat le grand 
nombre de remarques très-opposées qui ont élé 
avancées, ou qui pourraient l'être encore contne 
le projet de l'adopter in totù '. 

a Soulager des veavès dans l'indigence et des 

* 

' Qu*il nous soit permis de rappeler ici le texte yraiment prophé- 
tique du discours précédent (pages 28a et a 83). « La moindre partie 
de cette institution ne peut être tolérée sans rendre une sorte de tiê 
à sa totalité. Si Ton accorde aux Cincinnati qu'ils ont pu se distin- 
guer de leurs concitoyens, et si Ton consent qu'ils en soient dis- 
tingués même à ISéuttat , et qu'ils foirent un -corps pour qt^lqnes 
instants^ mêmedana^e simples vues de bienfaistoce^ ce aéra réidoiB* 
penser la yiolation des lois de la république ^ et sanctionner une 
mauvaise action qui méditerait bien plutôt d'être punie. On ne pourra 
empêcber qu'il en vésuke pour leur postérité un titre dlionneitr 
héréditaire ; que la médaiUe que leurs descendants n'oseront porter, 
mais qu'ils conserveront ^ans le trésor particulier de leur fahoille , 
leur tranatuetteà perpétuité un SButimettt d'tti^oeil qui s'opposera 
aux alliances.de ces familles avec celles .ùr leurs concitoyens , égales 
et peut-être supérieures en mérite , mais qui du temps de la révo- 
Itftion n'auront pai»eu le'bonheurd'avoû' des membres' dans U ^orps 
des officiers. Ces sortes d'inégalités fondées sur une y^nhà puérile ^ 
qui mettent obstacle an cours naturel de l'amour honnête » qui font 
sj^porer éeê individus que le tciel sbmblaît ^vMr formés ISiii fon^ 
Tartre, et t[ui aç pesait trouytir é$M 1100 HfVUyB alliance m» bo^* 
faenr égal à celui qu'ils se seraient procuré ; sont un des maux ks 
pins crads qui affligent . l'Europe , et qui pi^ des mariage! 'mal ai- 
s«8tîs«ii phyiiqse et aaano0Eil,« y déftériot'etit k» racés^ iortmH U» 
races les pins îUnstres , punies et npn pas corrigées par là de leur 
propre orgueil. Les mêmes causes auront les mêmes effets f etc/ • 
L'institution des Cincinnati ne 4ibit donc élTO «dopiée ni em tdâtmi 
ei^ partie. {.Note de t auteur fran^U^, 

28, 
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en&nts d'officiers morts au service , élever la jeu- 
nesse dans la guerre, voilà sans doute des vues 
que tout le inonde doit approuver et recevoir avec 
applaudissement : mais s'arroger de sa propre au- 
torité le pouvoir de créer des ordres qui descen- 
dent aux aines de la postérité mâle , et conférer 
des honneurs , des récompenses et des faveurs à 
des membres honoraires, leur vie durant (espèce 
de titre semblable à celui de chevaUen^onv la vie, 
titre plus souvent conféré à des instruments lâches, 
vénaux et corrompus , qu'à des hommes d'une va- 
leur réelle et d'un mérité distingué ) , voilà ce qui 
présente incontestablement des suites très -alar- 
mantes. 

a Si cette institution est maintenue dans sa 
forme présenté , l'exemple sera dangereux et con- 
traire à la politique jusqu'au dernier degré , autant 
du moins qu'on peut porter la prévoyance. Si ce 
corps et cette société d'hommes ^ qui se lient en- 
semble, peuvent, toutes les fois qu'il leur plaît, 
s'arroger un pouvoir de la même durée que la lé- 
gislation , le boulevard d'une république et \e pal- 
ladium de la liberté , à quoi serviront nos lois ; et 
qui pourra dire que nous ayons sûreté ni assurance 
pour nos personnes et nos biens ?.Ces associations 
ne reconnaîtront point de supérieurs. Ainsi les 
liens d'union j les systèmes les plus sages sç relâ- 
cheront et s'anéantiront : à leur place la rage ci- 
vile p^édorajiner2^. Effets horribles que le ciel dé- 
tourne de dessus nos têtes! 

« Lorque des hommes se séparent , par un pc>u- 
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voir qu'ils ont créé eux-mêmes, de la masse du 
peuple, leurs égaux; lorsqu'ils s'arrogent uq rang 
supérieur, leur procédé dénonce qu'ils croient que 
tous les hommes qui ne sont pas également élevés 
sont leurs inférieurs ; sans ajouter ici qu'on exclut 
notre marine ' et notre milice de tput droit de par- 
ticiper à l'ordre , et d'immortaliser leurs nom3 , 
quoiqu'elles l'aient également mérité ,. comme s'é- 
tant également évertuées. — Cette circonstance 
seule de placer les autres au-dessous de soi fera cer- 
tainement naître des soupçons, de la jalousie, des 
divisions, et une discorde domestique, si finale- 
ment elle n'aboutit à nous ouvrir l'artère, et à nous 
noyer dans un déluge de sang. 

« L'ordre est aussi réversible aux branches col* 
latérales'. De tels hommes peuvent se trouver 
être les gens les plus indignes , du caractère le plus 
vil, qui méritent mieux la corde que des honneurs 
ou des illustrations propres à perpétuer leurs noms. 
Conférer des dignités à des hommes de cette es- 
pèce, ce serait récompenser l'infamie à l'égal de 
la vertu. Des traîtres méritent-ils d'autre élévation 
que d'uâe façon unique? Sont-ils des membres 
qu'on puisse désirer dans une société ou commu- 
nauté quelconque? 

<K Inviter des citoyens à devenir membres honO' 
raires, membres dignifiés à demi , c'est leur deman- 

' C'est eue errenr. Let officiers de la marine sont admis dans Tor* 
dre des Cincinnati. {JSoU de VauUur fran^ak^ 

* On en pourrait malhenreosement 4ire iintant qyiand la succès* 
•ion ne serait qu'en ligne directe. Commode passa pour fib et îaX 
anocessenr de Mare^Aurèle. {fiou dé FattUur fnmfùi,) 
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d^r de se soumettre k manquer de délicatesse ; c'est 
faire une insulte insigne à leur bon sens, à leur es- 
prit, à leur générosité; c'est exiger qu'ils portent 
des offrandes sur l-aisitBl' de la bassesse et de la tâ-^ 
cheté ; car ils doivent sentir qu'une telle invitation 
équivaut à les prier de souscrire à |eur propre in-* 
fériorité , de reconnaître et de sanctifier un pou- 
voir usurpé. 

« Après avoir vaincu leur ennemi, il est réelle- 
|i>ent trop humiliant pour les officiers de l'armée 
américaine^ dont la réputation s'est étendue au 
loin avec justice , de copier une nation étrangère 
dans son extravagance, daps son Inxe^ dans son 
amour pour la volupté et les mœurs ^féminées , 
dans son envie de s^omer de misérables décora- 
tions et de dignités vides par elles-mêmes ; décora- 
lâpns et dignités qui ont été la source de tous les 
maux de son pays, et qui finalement seront la cause 
de $a chute totale. 

<t Pour finir , l'ordre de Cincinnatus es% incom* 
patible avec la magnanimité , la qiodestie , et le 
bon sens. Il y a même , pour une bande intrépide 
et illustre de héros , un air de faiblesse et de va- 
nité à entreprendre de signer eux-mêmes leurs pro-^ 
près louanges, et de perpétuer leur mérite et leurs 
hauts faits. Des hommes sages et grands attendent 
toujours avec patience, avec défiance même, qu^ 
la renommée embouche la trompette, et que l'his- 
toire consigne leurs éloges dans les fastes des na- 
tions. Une c'onduite contraire dans le cas présent 
fournira un prétexte pour dire que la vanité, que 
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la soif des dignités, de colifichets et de babioles, 
ont été les objets de la dernière contestation , el 
non pas simplement le patriotisme , Vindépendance 
et la liberté, 

« Je dois avouer que j'ai pris beaucoup de votre 
temps en vous faisant voir ce qu'il y a de répré* 
hensible dans cette institution : mais dans- le poste 
que j'occupe j'ai du nécessairement remplir ce 
devoir. » 

Côs dispositions ont effrayé les Cincinnati : ils 
ont senti que l'on ne faisait pas impunément om« 
brage à des hommes récemment libres, et qui 
doivent à eux-mêmes leur liberté. Dans une as-* 
semblée générale de l'association , tenue à t^hiladeU 
phie le 3 mai , on a modifié les statuts de l'ordre. 

Nous commencerons par les transcrire tels qu'ils 
se trouvent daqs le premier diplôme , et nous sui- 
vrons la traduction qu'on eu trouve dans, le jour- 
nal militaire du 1 5 avril de cette année. Peu de 
monuments aussi précieux ! dit le journaliste : on 
croit relire V histoire des beaux siècles d* Athènes et 
de Borne! Le lecteur appréciera les raisons pour 
lesquelles nous ne sommes pas du même avis. 



pubmibh acte d'assogiatioit des cincihhati. 



« Ayant plu au Gouverneur suprême de l'uni** 
vers , dans la disposition des aiïsiîres huinaines , de 
séparer les colonies de l'Amérique septentrionale 
de la domination de la Grande-Bretagne , et , après 1 
un conflit sanglant de huit années , de les .établir 
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états libres , indépendants et souverains , alliés par 
des traités fondés sur des avantages réciproques 
avec quelques-uns des plus grands princes et puis- 
sances de la terre; c'est pourquoi, pour perpé- 
tuer le souvenir de ce grand événement aussi-bien 
que l'amitié mutuelle qui a été formée sous le poids 
de nos dangers communs, et, dans beaucoup de 
circonstances , cimentée par le sang des parties , 
)es officiers de l'armée américaine s'associent et se 
constituent de la manière la plus solennelle dans 
une société d'amis , qui durera aussi long-temps 
qu'eux-mêmes , ou aucuns de leur postérité mas- 
culine, et, en cas qu'elle manque, autant que les 
branches collatérales qui seront jugées dignes d'être 
supports et membres de cette société. 

<c Les officiers de l'armée américaine , ayant gé-^ 
néralement été pris dans le nombre des citoyens 
de l'Amérique pour la défense de leur pays , ont la 
plus haute vénération pour le caractère de cet il«- 
lustre Romain, Lucius Quintius dncinnatus^ et 
étant résolus de suivre son exemple en retournant 
à leur domicile, ils pensent qu'ils peuvent avec con- 
venance se dénommer la société de Cincinnatus. 

« Les principes suivants seront immuables, et 
formeront la base de la société de Cincinnatus. 

<K Une attention continuelle pour conserver les 
droits élevés et inviolables et les libertés de la na-^ 
ture humaine , pour lesquels ils ont combattu et 
versé leur sang , et sans lesquels lé haut rang d'être 
raisonnable est un opprobre au lieu d'une béné» 
diction. 
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t( Une détermination inaltérable de faire fleurir 
et chérir entre les états respectifs cette union et 
cet honneur national si essentiellement nécessaires 
à leur bonheur, et à la dignité future de Tempire 
américain. 

« Pour rendre permanente l'affection cordiale 
subsistant entre les officiers , cet esprit leur dictera, 
l'amitié fraternelle en toute occasion, et particu- 
lièrement s'étendra aux actes les plus solides de 
générosité , suivant le pouvoir de la société envers 
ces officiers et leurs familles , qui malheureu- 
sement se trouveraient dans la nécessité de les re- 
cevoir. 

<c La société générede, pour avoir une commu- 
nication plus fréquente^ sera divisée en sociétés 
d'état , et celles-ci en districts tels qu'ils seront ré- 
glés par la société d'état. 

«Les sociétés de district s'assembleront aussi 
souvent qu'il sera réglé par la société d'état; 
celle-ci le 4 juillet annuellement , ou plus souvent 
si OR le juge nécessaire, et par la suite au moins 
une fois en trois ans. A chaque assemblée les prin- 
cipes de l'institution seront pleinement considérés, 
et les m/eilleures mesures pour les faire fleurir y 
seront adoptées. 

« Les sociétés d'état consisteront dans tous les 
membres existants dans chaque état respective- 
ment , et chaque m^nbre changeant de demeure 
d'un état dans l'autre, doit être considéré à tous 
égards comme appartenant à la société de l'état 
dans lequel il résidera actuellement. 
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<c Les sociétés d*ét;^t auront un président, un 
vice-pré»dent, un secrétaire, un trésorier et un 
aide-trésorier, qui seront élus annuellement à la 
pluralité des suffrages à l\isseniblée de l'état. 

(c Chaque assemblée d'état écrira annuellement , 
ou plus souvent si cela est nécessaire, une lettre 
circulaire aux autres sociétés de Fétat, notant ce 
qu'ils jugeront digne d'observation pour le bien 
de la société et l'union générale des états , et 
les informera des officiers choisis pour l'année 
courante. Copies de ces lettres seront régulière-* 
ment transmises au secrétaire général de la société , 
qui en tiendra registre. 

a La société d'état réglera toutes choses pour 
elle et les sociétés de ses districts, conformément 
aux maximes générales de l'ordre de Gncinnatus ; 
jugera des qualités des membres qui leur seront 
ppposés, et chassera tous ceux de ses membres 
qui, par une conduite indigne d'un gentilhomme , 
d'un bornante d'honneur , et en oppdsitîon aux 
intérêts de la communauté e» général , et d« la so- 
ciété en particulier , seront jugés, indignés de con- 
tinuer à en être membres. 

« Dans let dessdn de former des fonds qui puis- 
sent être suffisants pour assister les infortunés , 
chaque officier délivrera au trésor de la société 
d'état un mois de paie , qui restera pour toujours 
au profit de la dito sodété; les intérêts seulement , 
suivant ce qui. sera jugé nécessaire, seront appro- 
priés au soulagement des infortunés. 

« Il pourra être fait des donations par des per- 



« 
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sonnes qui ne sont pas de la société , et par des 
membres de la société, dans le dessein exprès de 
former des fonds permanents pour l'avantage de 
la société d'état , et les intérêts de ces donations 
seront appropriés de la même manière que le mois 
de paie. 

a On pourra souscrire dans les sociétés de* dis* 
trict, ou dans les sociétés d'état, suivant la volonté 
des ipembres, différentes sommes pour le soulage- 
ment des membres infortunés , de leurs veuves et 
enfants orphelins , pour être distribuées par la so- 
ciété d^état seulement. 

c L'assemblée de la société générale consistera 
dans ses officiers et une représentation de chaque 
état, en nombre qui n'excède pas cinq, dont les 
dépenses seront supportées par leur société d'état 
respective. 

c Dans l'assemblée générale , le président gêné* 
rai , vice-président , secrétaire , secrétaire assistant, 
trésorier et aide-trésorier, seront choisis pour ser-r 
vir jusqu'à la première assemblée. 

« Les lettres circulaires qui auront été écrites par 
les états respectifs l'un à l'autre, et leurs lois par- 
ticulières, ser(Hit lues et considérées , et toutes les 
mesures qui pourront conduire au bien-être géné- 
ral- de la spcîété y seront concertées. 

« Il est probable que quelques personnes feront 
des donations à ta société générale, dans le des- 
sein d'établir des fonds* pour le secours des infor- 
tunés, daÉis lequel cas ces donations seront placées 
dans les mains du trésorier général , et Rassemblée 
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générale disposera, suivant la nécessité seulement, 
de l'intérêt de ces fonds. 

A Tous les officiers de l'armée américaine, ainsi 
que ceux qui ont résigné avec honneur après trois 
ans de service dans l'état d'officier, ou qui ont été 
déplacés par les résolutions du congrès dans les 
différentes réformes de l'armée, comme ceux qui 
continueront jusqu'à la fin de la guerre, ont droit 
de faire partie de cette institution , pourvu qu'ils 
souscrivent un mois dé paie , qu'ils signent les rè- 
gles générales dans les sociétés de leurs états respec- 
tifs : savoir , ceux qui sont présents , avec l'armée 
immédiatement ; et ceux qui sont absents , six mois 
après le licenciement de l'armée, les cas extraordi- 
naires exceptés. Le rang , le temps du service , les 
résolutions du congrès par lesquelles quelques** 
uns d'eux pourraient avoir été réformés, et les 
places de leur résidence , devront être ajoutés k 
leur nom. 

« Et en témoignage d'affection à la mémoire et 
à la postérité des officiers qui sont morts au ser- 
vice, les aînés de leurs héritiers mâles auront le 
même droit de devenir membres que les enfEints 
des membres actuels de ladite société. 

ce Les officiers étrangers qui ne résident dans au^ 
cun état seront inscrits par le secrétaire général , 
et seront considérés comme membres de la société, 
dans quelque état qu'ils se trouvent par la suite. 

a JEx comme il y a, et qu'il y aura en tout temps 
daos chaque état des hommes éminents par leur- 
habileté et leur patriotisme, dont les vues peu-^ 
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vent être dirigées aux mêmes objets louables avec 
ceux de la société de Cineinnatus, il sera de règle 
d'admettre des hommes de tel caractère comme 
membres honorïiires de la société pour leur vie 
seulement , pourvu toutefois que ies membres ho- 
noraires de chaque état n'excèdent pas dans la 
proportion d'un contre quatre le nombre des of- 
ficiers y OU de leurs descendants. 

« Chaque société d'état fera une liste de ses 
membres, et à la première assemblée annuelle le 
secrétaire de l'état enregistrera sur parchemin 
deux copies de l'institution que chaque membre 
présent signera; et le secrétaire tâchera de se pro- 
curer la signature de chaque membre absent. Une 
de ces listes sera transmise au secrétaire général , 
pour être conservée dans les archives de la société, 
et l'autre restera dans les mains du secrétaire 
d'état. 

« De ces listes des états , le secrétaire général 
fera à la première assemblée générale une liste 
complète de la société entière , dont il transmet- 
tra des copies au secrétaire de chaque état. 

« La société aura un ordre par lequel ses mem- 
bres seront connus et distingués^ qui sera une 
médaille d'or d'une largeur convenable pour rece- 
voir les emblèmes , et suspendue par un cordon 
bleu foncé, large de deux pouces , bordé de blanc , 
pour marque de l'union de l'Amérique et de la 
France. 

«Là principale figure^ Cinciiinatus; trois séna- 
teurs lui présentant une épée et d^autres attributs 
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militaires; au fond et plus loin, sa femme à la 
porte de sa chamnière; près d'elle sa chai^rue et 
les instruments du labourage; autour t Omnia re^ 
liquit lU servaret rempubiicam. Sur le revers, le 
soleil levant; une cité avec ses portes ouvertes, 
et des vaisseaux entrant dans le port ; la Renommée 
couronnant Gncinnatus^ et cette inscription , vir* 
tutis prœmium; au-dessous, deux mains jointes 
supportant un cœur, avec le mot: Esto perpétua ; 
autour du tout: Societas Cincmnatorum insti^ 
tulay A. D. 1783. 

a La société , vivement pénétrée de reconnais- 
sance de Tassis tance généreuse que cette contrée a 
reçue de la:France^ et déstranlt de perpétuer Ta*^ 
mitié qui a été iformée ^ et a si fortemeort subsisté 
entre les officiers des forces alliées dans >la pour-» 
suite de la guerre, ordonne que le président gé^ 
néral transmettra aussitôt que possible à chacuii 
des personnages -ci-râprès notaiimés , une ^médaille 
contenant Tordre de Ja csociété. 

a Fait dans le cantonnement ide la k^iviîère d'Hud* 
son dans l'anoétf 17.83. i> 

. Signé par le coounandant en chef, les ofiSciers 
généraux,! les çlélégués de plusieurs. régiments «t 
corps fie rarihée. " . .1 i .dm ', ■ 

'i. '■ >• NOïPVEAlfX S'tAtUT$.• 
a Section première. Les personnes qui coopipoe* 
sent cettQ société. sont tou^ilei^ c>.ffîeieifs brevetés 
<)e Varmée et de la 9narme,4çs États-Unis, ayaitf 
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servi trois années , et quitté le service avec distinc- 
tion; tous les officiers qui étaient en activité de 
service à la fin de la guerre , tous leâ principaux 
offîders de Tétat-major de l'armée continentale , et 
les officiers qui ont été licenciés par les diverses 
résolutions du congrès sur les différentes réformes 
de l'année. 

ce Section II. Seront aussi admis dans cette so- 
ciété les derniers ministres ^ et les miisistres ac- 
tuels de S. M. T. C. auprès des États-Unis ^ tous 
les généraux et colonels des r^iments et des lé- 
gions des forces de terre ^ tous les. amiraux et ca- 
pitainies de vaisseau ayant rang de cohnehy qui 
ont cQopéré avec les arméos d^ États-Unis à l'é- 
tablissement de leur liberté ; et les autres person- 
nes qui ont été admises par les assemblées d'état 

respectives» : 

« SBcrioir JII. La société aura un président , un 
vice-président^ un à^crétaire Qt uïïk SQUS^ecrétaire. 

« &ECTio]!r IVK'Iia.société^'s'asseinbleiïi au mains 
unie fois tousi les. troi$> . anis y le premier luiidi du 
mois de inai f, dunisi de UeU'iftdilqué par la pré^ident^ 
Ladite assemblée sera composée à^ susdits offi- 
ciers (dont lies dépendes setooaï ftuppoft^tées «égale- 
ment par leslfonds.de l'état,) et d'une repré^^elntar 
iMà. dk; ichaqu^. état Cette assemblée sgénénak 
s'occupera du soin de. régkr^la diitrfhutio^idu 
reste des fonds , de nonteier des^ «offiders ipoiv 1^ 
trois tannées suivantes , et de çoûfoTîtder les statuts 
des assemblées d'état >aux ct)jets généraux de Vm-* 
atitution^ 



1 
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« Section V. La société sera divisée en assem- 
blées d'état; chaque assemblée aura respective-^ 
ment un président^ un vice*président , un secrétaire 
et un trésorier^ qui seront choisis tous les ans à 
la pluralité des voix. v 

« Section VI. Les assemblées d'état se tiendront 
à Vannwersaire de V indépendance. Elles prendront 
les mesures relatives aux projets de bienfaisance 
de la société; et les diverses assemblées d'état s'a- 
dresseront ^ en temps convenable, à leurs légi^a- 
tures respectives pour l'octroi des chartes. 

« Section VII. Tout membre se retirant d'un 
état dans un autre doit être considéré a tous égards 
comme appartenant à l'assemblée de l'état où il 
résidera pour lors. 

« Section yill< L'assemblée d'état sera jugie des 
qualités de ses membres , réprimandera , et chas- 
sera, s'il est nécessaire, tout membre qui ne se 
conduirait pas comme il convient: 

« Section IX. Le secrétaire de l'assemblée d'état 
enregistrera les noms des membres résidant dans 
chaque état, et en délivrera line copie aa seoré^» 
taire de la société. 

' « Section X. Afin de former, des folids pour le 
soulagement des membres qui ont besoin^ de se-» 
cours, ainsi que pour leurs veuves jet: orphelins^ 
chaque officier remettra un mois de sa pjsde au 
trésorier de l'assemblée d'état. 

« SscnoN XI. Aucune donation ne sera reçue 
que des citoyens des États-Unis. 

« Section XII. Les fonds de chaque assemblée 
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d'état seront prêtés à l'état par permission de la 
législature , et l'intérêt de ces fonds sera appliqué 
aux projets de la société; et si par la suite des 
temps il survenait des difficultés dans l'exécution 
des intentions de la société, les législatures des 
différents états seront requises de faire les disposi- 
tions qui leur paraîtront le plus équitables et con- 
venir le mieux aux vues primitives de l'institution. 

« Section XŒ. Les sujets de S. M. T. C, mem- 
bres de cette société, peuvent tenir des assem- 
blées à leur volonté, et faire des règlements pour 
leur policé , conformément aux objets de l'insti- 
tution , et à l'esprit de leur gouvernement. 

ce Section XIV. La société aura un ordre , qui 
sera un aigle d'or portant sur. sa poitrine les em- 
blèmes décrits ci -après, suspendu à un ruban 
bleu foncé, liséré de blanc , qui représente l'union 
de l'Amérique et de la France. » 

Les observations que nous pourrions faire sur 
ces nouveaux statuts se trouveront pour la plu- 
part dans celles que nous avons pris la liberté de 
placer en marge de la lettre suivante , adressée cir- 
culairement avant l'assemblée générale du 3 mai 
1784 aux différentes associations de l'ordre par 
ses délégués , et signée du général Washington en 
sa qualité de président. 



M. IX. 29 



45o COirSIDiRATIOKS 

LETTRE CIRCULAIRE 

Adressée aux sociétés d*état de Tordre des Cincinnati par l'assemblée 
générale convoquée à Philadelphie le 3 mai 1784 > signée du gé- 
nérai Washington en sa qualité de président. 

Nous délégués des Cincinnati , après les plus 
mures délibérations et la discussxoB la phis appit>' 
fondie des principes et des objets de notre société , 
ayons jugé à propos de recommander que Tincfaise 
institution de la société des Cincinnati , telle qu'elle 
a été réformée et modifiée à leur première assem- 
blée générale, soit adc^tée par la société de votre 
état. 

Pour que notre cpnduite en cette occasion soif 
connue et approuvée de tout l'univers , pour ne 
point encourir le reproche d'obstination d'une featt^ 
ou de légèreté d'une autre < ; et afin que von» vous 
déterminiez plus volontiers à efiPedoer ce qnenous 
vous recommandons , nous demandons la perm»- 
sion de communiquer les raisons d'après lesquelles 
nous avons agi. 

Avant de vous en rendre compte, nous nous 
croyons obligés , par nos devoirs envers vous et 
envers nos concitoyens, de décl»*er, et nous pre- 
nons le ciel à témoin de la véradté de notre dé- 

' C'est une extrémité f&cheuse pour des hommes associés à Was-* 
Kington et présidés par lui, que de se trouver, de leur aveu , pressés 
entre le reproche Ôl obstination et celui de légèreté. H était un moyen 
d'éviter celui de légèreté; c'était de ne rien &ire que sons l'autorité 
et la sanction du gouyemement. Quant à l'oistination , elle serait rét» 
poke quand les législatures ont parlé. 
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claratiou ' , que dans toute notre conduite à ce su-* 
jet nous savons été dirigés par les principes les plus 
purs. Quoique nous soyons intérieurement et in» 
vinciblement persuadés de la droiture de nos 
intentions en établissant une confrérie ^^ et en 
nous y unissant ^ et malgré la conviction intime où 
nous sommes qu'on trouvera dans votre conduite , 
tant passée que future, la preuve évidente que vou^ 
n'avez été déterminés par aucuns autres motifs que 

' Honorez le4 piUux et respectez le serment , c'était le premier pré- 
cepte des anciens. Le yraî respect pour le serment c'est de s'en abs- 
tenir; car le plus sur moyen de n'es pas abnser c'est de n'en point 
user. Une répvibUque est perdue le jour où le grand mystère de sa 
politique n'est pas le serment '. 

' Ce mot est remarquable. Les Cincinnati sont de leur aveu une 
confrérie militaire ; mais les Templiers, lea chevaliers de Saint-Jean- 
de- Jérusalem , ceux de l'ordre Teutonique , ceux de Saint^Lazare , 
n*étaient-ils pas aussi des confréries ? et de telles confréries sont^elles 
une acquisition très - républicaine ? le congrès général ne le pense 
point , puisqu'il n'a pas voulu permettre que quelques officiers amé- 
ricains fbssent admis dans l'ordre de la Divine Proçidawe ' .* il ne le 
pense pas , puisque dans le plan du gouvernement provisoire , pro* 
posé pour les dix nouveaux états, adopté et passé en loi , on trouve 
cet article : • Leurs gouvememeats f espectîfs auront une forme ré- 
« publicaime; et aucune personne jouissant d'un titre héréditaire ne 
« pownra être au nombre des eitoyens de ces étata. » 

t L'evpereur Maiimin appefadt W serment U grand austère de la RépukU' 
^ue romaine. 

* Rétoltttion du eongvès dti 5 janvier 17^4. — Sur le rapport d*im eomité an- 
qoel avait été vaavoyce imo lettre da oomauiadaiit en cbef , en date du a8 août, 
eantenant a»e propaûtion de la part da secrétairf! de Vordre polonaU dç la I><- 
cwff Proyide^eç, qae le congrès npmqierait un nombre de personnes propres 
pour être cr^éeii chevaliem dudit ordre, résolu : «Que Tancien commandant en 
« chef sera prié d'informer le chevalier Jean de Hintz, secrétaire de Tordre de 
« la Divine Providence , que le congrès est sensible à l'attention de cet ordre, 
« en lui proposant de nommer un nombre de personnes propres pour être 
« créées dievalîers de la Divine Providence, mais que le congrès ne saurnit, 
« ooofoxmémcnt aux principes de la confédération, accepter son obligeante 
« proposition. • 

29, 
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ceux de Tâmitié, du patriotisme et de la bieuTéiP 
lance", néanmoins, comme nos vues, à certains 
égards, ont été mal senties ; comme l'acte de notre 
association a été nécessairement rédigé à la hâte ^ ; 
à une époque aussi extraordinaire qu'elle sera mé- 
morable dans les annales du genre humain , où , 
agités par une foule de sensations différentes , nous 
n'avions point la liberté d'esprit nécessaire ' pour 
prêter une attention minutieuse à toutes les cir- 
constances qui avaient rapport à notre connexion 
sociale , ou pour rédiger nos idées dans une forme 
aussi correcte qu'on aurait pu le désirer ; comme 
l'institution originaire aux yeux de plusieurs per- 
sonnes respectables a paru comprendre des objets 
que l'on juge incompatibles avec le génie et l'esprit 
de la confédération ; et comme dans ce cas, il pour- 

' Étrange patriotisme que celui qui 8*isole de la patrie ! Bienpeii- 
lance veut dite protection ; et convient-il à des sujets de protéger leur 
Aouyerain ? 

* Vacte d'association d'hommes si distingués tendant à élcTer un 
nduyeau corps dans leur république , a été rédigé à la hâte ! Pour- 
quoi cette précipitation? les peuples de Massachusetts et.de Pen- 
sylvanie , dans les préambules mémorables de leurs. constitutions , 
rendent hommage « à la bonté signalée du Législateur suprême de 
l'univers , qui , par une suite des décris de la Providence , leur a 
procuré l'occasion et la faculté de faire, avec le temps d*une mare dé» 
libération , avec tranquillité , et sans surprise , un pacte original , ex- 
plicite et solennel ^^t de former une constitution nouvelle de gou- 
vernement civil pour eux et pour leur postérité. » N'est-ce pas 
insulter à cette bonté signalée du Législateur suprême de l'univers, que 
de violer les lois de la patrie , faites en suite d'une mûre délibération , 
par un acte d'association inconstitutionnelle, rédigea la hâte. 

L'institution d*un ordre de chevalerie illégal et inconstitutionnel 
était-elle donc si pressée , et ne pouvait-on pas attendre le temps où 
l'on aurait eu la liberté desprit nécessaire pour réfléchir sur les con- 
séquences d'un tel projet? 
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rait se faire que notre but ne fût pas rempli, et 
produisît des suites que nous n'avions pas prévues , 
en conséqu.ence, pour détruire toute sorte de ja- 
lousies " , pour éloigner toute cause d'inquiétude, 
pour désigner d'une manière distincte le terrain 
sur lequel nous voulons nous fixer, et pour don- 
ner une nouvelle preuve que les anciens officiers 
de l'armée américaine ont le droit d'être comptés 
parmi les cit03'^ens les plus fidèles, nous avons ar- 
rêté qu'il serait fait à notre institution les réformes 
et modifications importantes que voici : la succes- 
sion héréditaire sera abolie; toute interposition 
dans les affaires pplitiques cessera d'avoir lieu, et 
)es fonds seront placés sous la connaissance immé- 
diate des différentes législatures , qui seront aussi 
requises d'octroyer des chartes*, pour donner d'au- 
tant plus d'efficacité au projet que nous avons de se- 
courir l'humanité ^, en exposant nos raisons pour le 
changement du premier article , nous devons vous 
demander la permission de rappeler à votre sout 



' Pour détruire toute sotte de jalousies jetez vos croix, et déchirez 
▼otre acte. 

' Pourquoi des chartes? il n^est qu'une cA^irfe' nécessaire dans un 
pays , et surtout dans une république ; c'est celle de Tassociation 
générale ; ce sont les pacta conventa de la patrie. Si des chartes sont 
accordées, voilà donc une jurande et une jurande militaire! Si des 
chartes sont accordées , voilà un corps distinct enté dans la patrie ; 
et l'hérédité quelconque, ou du moins la perpétuité, suivra infailli- 
blement.- On a donné en Europe des chartes à des religieux auxquels 
on a défendu d'être héréditaires , et qui n'ont pas laissé que d'être 
suffisamment perpétués. 

Nul besoin de chartes pour exercer la bienfaisance ; chacun en 
9 la charte de par la nature, et nul corps n'a le droit de s'ériger p^ 
dispensateur public des bienfaits. 
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v^nir et à votre attention la cause primitive qui 
nous a engagés à nous former en une société d'amis. 
Ayahl été cortstammeiit iinis pBv le^ iîfens de la plus 
étroite amitié ' dans les différentes révolutions d'une 
guerre qu'une infinité de circonstances rendent 
t^tttâiiquable et vraiment extraordinaire ; après 
aVoir ^u le bonheur de remplir l'objet pour lequel 
nous avions pris les armes, à l'époque du triomphe 
et de la sépai^ation , parvenus enfin à la dernière 
îicène de notre drame militaire, dont le dénoû- 
metit était à la fois un sujet d'allégresse et d'afflic- 
tion pour nos cœurs ; -^d'allégresse, parce que nous 
voyions notre patrie en possession de l'indépen- 
dance et de la paix ; — d'affliction , parce que nous 
allions nous séparer, et peut-être pour ne nous 
revoir jamais; dans un moment où tous les coeurs 
étaient pénétrés d*affectîons plus aisées à concevoir 
qu*à décrire , où le moindre acte de bienveillance 
et de sensibilité était encore tout récent dans notre 
souvenir, il était impossible de ne pas désirer la 
continuation d'une amitié si douce et si nécessaire 
à nos âmes attendries, et il était très-naturel de 
souhaiter qu'elle put être transmise par notre pos-. 
téfité jusqu'aux siècles les plus reculés*; tels étaient, 

' L* amitié entre dix mille hommes!... Deé dffîciérs qui ont Tail- 
lamment combattu pour la méihe cause, dans la même armée , dans 
le même régiment, ont Yun pour Tautre de Peritime, de la considé- 
ration , des égards, souvent du ^respect, quelquefois de la Ténérar 
tion f quand ils ont déployé leur taleitt ou versé leur sang d'une 
manière très-4istinguée.... Uamitié s'achète plus cher I 

' Un ordre, une jurande, une institution pour transmettre une 
amitié, ià ctfHtinadtiond^^tne mmitiéf entre dix mille hommes et leur 
postérité / 
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nous le confessons naïvement , et nos sentiments 
et nos impressions lorsque nous avons signé l'insti- 
tution. Nous savons que nos motifs étaient irrépro- 
chables; mais plusieurs de nos compatriotes crai- 
gnant que ce n;e fut tirer, contre tout droit, une ligne 
de séparation entre nos descendants et les autres 
citoyens , et bien éloignés nous-mêmes de vouloir 
créer des distinctions inutiles et désagréables , nous 
n'iiésîtons point à faire le sacrifice de tout ' , à Tex- 
ception de nos amitiés personnelles, dont nous 
ne pouvons nous départir, et des actes de bienfai- 
sance qui, suivant notre intention, doivent en 
être l'effet» C'est avec une intention aussi pure et 
aussi désintéressée que nous avons proposé de faire 
usage 'de toute notre influence collective pour dé- 
fendre le gouvernement *, et confirmer cette union 

' Pourquoi donc conseryer les médailles et les rubans ? pourquoi 
demander des chartes ? On ne peut plus , si on laisse subsister les 
Cincinnati, les empêcher d'être héréditaires, quand même ils re- 
nonceraient à jamais y comme ils le feignent aujourd'hui, à cette 
branche de leur institution. Nous TaTons dit : le siège de la noblesse 
est dans l'opinion; on gardera dans la famille l'aigle de Tancêtre 
qui fut Cincinnatus : on refusera d'épouser les filles qui ne conser- 
veront pas un pareil titre de noblesse. Ainsi , non-seulement l'ordre 
doit être détruit ; mais le sacrifice que ses membres doivent à la pa- 
trie est celui de leurs médsdlles mêmes , qui doivent être remises au 
trésor public , et fondues pour acquitter d'autant les dettes envers 
l'armée ; car c'est ainsi qu'on aime une armée. 

* Une influence collective dans la république, autre que celle de la 
république ! Qn'entendez-vous par gouvernement? sont-ce, comme 
on le doit croire , les magistrats nommés par le peuple ? II n'y a au- 
cune raison d'entreprendre leur défense; le peuple les défendra 
tant qu'ils le serviront bien : s'ils ne le servent pas bien , ils ne 
doivent pas être défendus ; et dans aucun cas ils ne doivent l'être 
que par lui. "Est-ce le corps de la société que vous voulez défendre ? 
alors ce n'est pas leur gouvernement. £h ! quelle force est ou doit 
être supérieure à la sienne ? et comment séparez-vous la vôtre de la 
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à l'établissement. de laquelle nous avons employé 
ime partie si considérable de notre vie; mais ayant 
appris de plusieurs parts que l'on estimait nos 
offres de services par trop officieuses et même 
déplacées, et que si l'on ne nous a pas directement 
accusés d'avoir des desseins dangereux, du moins 
nous a-t-on reproché d'avoir trop entrepris en nous 
arrogeant le droit de défendre les libertés de notre 
patrie : dans ces circonstances nous ne pouvions pas 
penser à nous opposer à l'opinion générale de nos 
concitoyens, quelque fondés que nous y fussions ' ; 
ni causer des désagréments à ceux dont il était de 
notre intérêt et de notre devoir de promouvoir le 
bonheur. 

Passons actuellement au point de vue charitable 

tienne? — Mais D0119 sommes propres à sa défense, car nous sommes 
des guerriers. — Fort bien, messieurs, a standing army, dont celle 
qui fut yotre mère-patrie elle-même ne veut pas. L'armée d' Angle^ 
terre ne peut pas être standing army , parce qu'elle a besoin d'être 
renouvelée par le consentement des représentants du peuple et de 
son argent. La vôtre trouve le moyen de se recruter et de se per- 
pétuer sans argent. 

' Vous ne pouvipz pas penser à faire une cbose à laquelle vou« 
vous croyez fondés ! Dans les républiques on n*açcorde ni ne rejçoit 
de grâce.: on doit pi^nser, dire et faire tout ce que l'on est fondé à 
faire , dire ou penser. On peut y dire que les lois ^ont mauvaises ; 
on ne peut jamais s'y opposer à leur exécution. Vou^ ne pouviez 
donc pas être fondés kyoxxs opposer à l'opinion générale de vos con- 
citoyens, réduite en loi, quoique vous pussiez indiquer les change- 
ments que vous auriez crus nécessaires à ces lois. Si vous osez croire 
que vous fussiez fondéi- à rien de plus, vous avouez que vous vous 
imaginez être élevé» au-dessus des lois par la force militaire dont 
yous avez été revêtu^ , et par conséquent être devenus les souve- 
rains de votre patrie ; mais cela , vous ne pouviez pas penser à te 
dirp , parce qu'en votre conscience vous pe croyez pas encore y être 
fondfs. 
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qui fait la base de notre institution. En déposant 
vos fonds entre les mains de la législature de notre* 
état, pour qu'elle veille à leur juste emploi, vous 
prouverez l'intégrité de vos actions et la rectitude 
de vos principes ^ 

Convaincus en conséquence de l'innocence et 
de la générosité de vos intentions^ nous ne doutons 
pas qu'elle ne protège un dessein qu'elle ne sau-y 
rait qu'approuver, et qu'elle ne nourrisse et n'en- 
courage les bonnes dispositions où vous êtes d'an 
dopter les moyens les plus efficaces et les plu& 
sûrs pour secourir les malheureux : à cet effet, il 
y a lieu d'espérer que l'on obtiendra des chartes »,, 
en conséquence des demandes qu'on en doit faire. 
Il paraît aussi très-à-propos que l'on se règle d'a-r 
pr^ès ces chartes , ^ pour l'admission des membres , 
puisqu'en agissant ainsi , conformément aux sen-» 
timents du gouvernement, non-seulement nous 
lui donnerons une nouvelle preuve de notre con*» 
fiance en lui ^ , mais encore de notre dispo^tion à 

» 

' On ne prouve rien avec de l'argent , mais on affaiblit des résis^ 
tances. Plaise au ciel que cela ne soit pas encore dans une républi<^ 
que aussi nouvelle ! 

' Encore une fois , il ne peut y avoir qu*une charte dans un payt 
bien gouverné , la constitution. Voulez-vous des corporations ? On 
en fait en Europe , mais c'est par des vues fiscales ; aussi proposez- 
vous de l'argent au gouvernement. 

^ Il parait très-à-propos I L'obéissance à la loi ne sera donc dé- 
sormais pour des républicains qu'un acte de déférence ! 

■ ^ Qu'est-ce que votre confiance dans le gouvernement? Gomme 
particulier, chacun de vous a droit de contribuer de sa voix à le 
réprimer s'il se comporte mal. Comme association , vous ne lui de- 
vez qu'obéissance, et à ce titre vous n'auriez pas dû vous former sans 
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6t]^ tout motif de mécontenfement concernant 
notre société '. 

. Vous aurez sans doute remarqué , messieurs , 
que les semis objets, dont nous désirons conserver 
le souvenir^, sont d'une nature qui ne peut dé* 
plaire -k nos concitoyens, ni foire tort à ia postée 
rite : nous avons en conséquence conservé les 
devises qui reconnaissent la manière dont nous 
devotns rentrer dans l'état de citoyens , non comme 
des marques d'une distinction orgueilleuse , mais 
comme des gages de notre amitié, et comme des 
emblèoies dont la présence nous empéch^a de 
nous éloigner du sentier de la vertu 3. 

Il esÉ même à propos «b rappeler ici que ces 
décorations sont estimées comme des f^ges pré*- 
cieiiK fll'amitîé , et qu'dies sont révél*ées par ceuat 
àe*mm alliés qui. ks ont . méritées -de notre part, 
en ^contribuant-pardes denvices p^psonniels à l'éta* 
bltBsenoent; de motape indépendaïf^e ; que ices per- 
scmnes ^iinguées, et du pnciwer ra«g ,.soit par 
leur naissance ou leur réputation , ont eu l'agré-* 

•an Jaltppciitîoii^ Sfaît oommaii poofrâz « w>us reêuaer yotm con^ 

fiance aax dépositaires de celle de la patrie? 

' y^tn dùpositUml.^, Voas traitez toujours de conronne à pais* 
l«ll«e, comme Ta très-bien préru le comité de Massachnsetts : impe* 
ri§un^ .et par conséquent impertUar in iniperio, 

* Distinguons les souvenirs qui tous sont justement précieux » et 
que rien ne peut faire perdre ni k vous ni à l'univers , des établis* 
seinents inutiles et dangereux qui rendraient ces souvenirs moins 
honorables pour vous. 

bes rubans JSatteift une yanlté puérile , ou sout un signe de 
ralliement ; des rubans ont été plus souvent le signe de la compli- 
cité que l^emblème d*une union vertueuse ; des rubans encbaineut 
mal k la vertu , et n'attachent guère à la patrie. 
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mept d€ leur souverain pour s*en décorer, et 
qu'enfin c6 «lonsitque îlhistre rt^gardé cette union 
fraternelie comme un nouveau lieïi propre à res^ 
«errer de plus en plus l'harmonie et la réciprocité 
des bons c^ces qui régnent déjà si heureusement 
entre les deux nations*. 

Après iavoir ^insi réformé tout ce que l'on a cri- 
tiqué dans notre institution originaire, sans rien 
diminuer cependant ^e ta considération que nmis 
nous flattons de conserver dans l'esprit du siècle 
présent, et des générations à venir*; après avoir 
déféré à la pluralité des opinions de nos conci- 
toyens ç après avoir répondu à toutes les objections 
que Ton pourrarit faire relativement à notre îinioii 
«ociate , ^ à «a ^r^éterité , nos anuriitiés mutuelles 
devant durer jusqu'à ïiotre dernier soiipîr; après 
avoiT établi sur un fondement aussi permanent et 
aussi soKde qu'il puisse l'être , l'article primitif de 
tiotre associa^on , qui regardé lefs malheureux y il 
ne nous nssfe ptos qu^à coti^lîder l^édificë dé no- 
tre institu«ii(yn sur ces deui bases originaires, Ta- 
mitié et la chtfrïté^, et à ini?oqUè^ votre Bbératité, 

' Les républicains peuvent respecter les rois^ ils peuvent être 
pénétrés potir eux de reconnaissance : tnais ils ne doivent jamais 
imiter ce qui se passe dans leurs états , ni faire de l'opinion de leur 
pour un motif de conduite. Celle ^i.fut votre uLère -patrie frémit 
au seul nom ^influence secrète. Sa fille souffrira-ti'elle qu'on a|p^ie 
publiquement dans son sein une influence étrangère P 

' Rien n'est plus assuré dans le siècle présent, et chez les généra^ 
fions à lénir, que la consid<^ration et le respect qu'ont mérité Was« 
bington et les guerriers américains. Rien n'y pourrait porter atteinte 
x(ue rinstîtotion ' de lenlr dcfhMt'ie iâilkàire ; mais U est à croire 
qu'elle ii'iifutà pas de «Inrèe. 

Citoyens avant d'être amw : Justes avant d'être charitables. 
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votre patriotisme et votre générosité, ainsi que 
votre conduite passée dans toutes les occasions 
qai se sont présentées , et la pureté de vos inten- 
tions dans la conjoncture présente, pour la ratifi- 
cation de nos résolutions. Nous attendons égale- 
ment de la justice et de l'intégrité du public que 
les réformes et les modifications que nous venons 
de faire à notre institution paraîtront très-satisfai- 
santes <, et que la puissance législative passera 
bientôt des actes qui mettront le sceau à votre 
bienveillance*. 

Qu'il nous soit encore permis d'ajouter que la 
culture de l'amitié et de la charité que nous pro- 
fessons sera , à ce que nous espérons , un objet as- 
sez important pour prévenir toute négligence ou 
relâchement dans leur exécution: consoler et se- 
courir ceux de nos infortunés compagnons qui 
ont vu luire pour eux des jours plus heureux, et 
qui ont mérité un meilleur sort ; sécher les larmes 
des veuves malheureuses, qui, sans notre charita- 
ble institution, se seraient vues réduites, avec 
leurs en&nts , aux horreurs de l'indigence et du 
malheur ; soutenir les orphelins des deux sexes ; 
soustraire d'innocentes filles au vice ^ ; encourage^ 

' Comment le puBâc sera-t-il satisfait qaand vous prétendez tou( 
diitinguer de lui ? 

* Vous menacez de retirer votre biemeillance à la puissance légis- 
lative si elle ne passe pas en votre faveur des actes dérogatoires aa 
premier pacte de la constitution ! 

^ Q douleur ! déjà les plue vertueux des Américains sont assez 
corrompus pour que chez eux les filles indigentes soient exposéf^s 
au i/ictfy et ils l'avouent ! La beauté et la vertu ne sont donc plus à 
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le» fils à suivre les traces d'un père vertueux : telles 
sont les œuvres consolantes que nous nous propo- 
sons de faire '. 

Le bonheur des malheureux que nous aurons 
secourus sera le nôtre ; et cette idée charmera nos 
douleurs et nos derniers moments. Poursuivons 
donc avec chaleur ce que nous avons projeté avec 
cordialité; que le ciel et notre conscience ratifient 
notre conduite ; faisons par nos actions le meilleur 
commentaire de nos idées , et laissons pour pré- 
cepte à la postérité , que « la gloire des guerriers ne 
« saurait être complète que lorsqu'ils savent rem- 
« plir les devoirs de citoyens.* » (Signé par ordre. ) 

G. WashinGtoit, président. 

Qu'il passe à la postérité, ce beau précepte! 
qu'il soit l'arrêt de tout guerrier qui croirait avoir 
pu se lier à une autre société que sa patrie! qui 
pourrait imaginer quelque opposition entre ses at- 

lenrs yeux des titres suffisants pour déterminer une union légitime ; 
il leur faut des dots ! L'ambition et la cupidité influent sur leurs 
mariages ! L'amour honnête commence à fuir de leurs climats !.... Il 
n'y a plus de nouveau monde. 

' L'évangile dit : ■ Que votre main gauche ne sache pas le bien 
m que fait la main droite. * Les Cincinnati disent : « Regardez notre 

■ ruban bleu; nous faisons du bien à tout le modde. » Mais la ré- 
publique voit l'aigle , qui n'a jamais été un oiseau bienfaisant. 

* « La gloire des guerriers ne saurait être complète que lorsqu'ils 

■ savent açant tout remplir les devoirs de citoyens !... » Ici l'on re- 
trouve Wasbiogton , et le langage qui convient à ce noble et sage 
bienfaiteur du monde. Après avoir parlé pour ses frères d'armes , il 
est revenu au sentiment naturel dont il est pénétré pour leurs aines 
ses frères de patrie. 

« La gloire des guerriers ne saurait être complète que lorsqu'ils 
« savent avant tout remplir les devoirs de citoyens. » 
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tacbem^iits et ses devoir^. ! Si quelqu'un lut digto 
d'apprendre au moiide que la plus belle récoro* 
pense est dans l'estime de ses compattiotea, mé- 
ritée , et uou commandée ; que la plus hrilknte 
des décorations e^t dans la y ^rtu, qui se &it reoiaF^ 
quer d'elle*ipéine ; que la plus noble des dbartea 
est celle de membre d'une souveraineté qu'on a 
eu le bonheur d'éclairer par sa raison ^ et de fon^ 
der par sa vaillance , c'était WASHINGTON. 
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